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CHAPITRE  PREMIER 
POLITIQUE  EXiERIEURE  DU  MINISTERE  DU  13  AVRIL. 


Rapprochement  avec  les  Puissances  centrales.  —  Divergences 
entre  la  France  et  l'Angleterre  dans  les  affaires  d'Espagne. 
—  Accalmie  générale  en  Europe.  —  Louis  Bonaparte  en 
Suisse.  —  Démêlés  avec  la  Confédération  Helvétique.  — 
Evacuation  d'Ancône.  —  Projet  de  relèvement  des  fortifi- 
cations d'Huningue. 

Affaire  de  Cracovie.  —  Interventions  à  Haïti;  en  Argentine  et 
au  Mexique. 


Une  politique  de  rapprochement  avec  les  monarchies 
continentales  avait  été  inaugurée  par  Louis-Philippe 
au  début  de  1836  après  la  chute  du  duc  de  Broglie. 
Celui-ci  avait  voulu  former  la  ligue  des  Etats  libéraux 
en  opposition  à  l'alliance  des  cours  absolutistes,  et 
proclamer  leur  antinomie  essentielle  et  permanente. 
Vers  la  fin  de  son  ministère  il  avait  bien  rêvé  d'un 
rapprochement  avec  l'Autriche,  mais  dans  le  dessein 
de  la  rattacher  à  l'alliance  franco-anglaise.  C'était 
continuer  la  division  de  l'Europe  en  deux  camps  oppo- 
sés, que  le  Roi,  comme  il  en  assurait  le  gouvernement 
prussien,  «  voulait  fondre  en  un  seul,  en  se  rappro- 
chant de  plus  en  plus  des  trois  Puissances  continen- 
tales ». 

M.  Mole,  dès  son  arrivée  au  pouvoir  eut  pour  i>re- 
mier  soin  de  rétablir  avec  les  cours  de  Vienne  et  de 
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Berlin  les  bons  rapports  compromis  par  M.  Thiers  à 
la  fin  de  son  administration,  et  donna  un  gage  de  ses 
intentions  pacifiques  en  renonçant  à  toute  intervention 
armée  au  delà  des  Pyrénées. 

Le  rétablissement  de  nos  bons  rapports  avec  les 
monarchies  absolues  n'était  pas  de  nature  à  adoucir  la 
mauvaise  humeur  avec  laquelle  lord  Palmerston  avait 
accueilli  l'arrivée  de  M.  Mole  au  ministère.  Alors  tjue 
le  discours  de  Louis-Philippe  à  l'ouverture  des  Cham- 
.bres,  le  27  décembre  1836,  mentionnait  l'union  exis- 
tant entre  les  deux  Etats  occidentaux,  le  discours  du 
roi  d'Angleterre  ne  soufflait  mot  de  la  France.  Cette 
omission  avait  été  voulue  par  lord  Palmerston.  A  cha- 
que instant  nous  nous  heurtions  à  la  mauvaise  volonté 
des  agents  anglais.  A  Saint-Pétersbourg,  alors  que  les 
ambassadeurs  de  Prusse  et  d'Autriche  s'efforçaient  de 
ramener  l'empereur  Nicolas  à  de  meilleurs  sentiments 
envers  la  France,  l'ambassadeur  d'Angleterre  «  ne  né- 
gligeait aucune  occasion  de  lui  en  parler  dans  un  sens 
d'ironie  et  de  malveillance  »,  écrivait  M.  Mole  à  M.  de 
Barante. 

La  question  espagnole  était  celle  qui  divisait  le  plus 
les  deux  gouvernements.  La  situation  ne  faisait  qu'em- 
pirer dans  la  Péninsule.  La  reine  Isabelle  et  la  reine- 
mère  étaient  prisonnières  des  ministres  radicaux  qui 
se  succédaient  après  quelques  mois,  parfois  quelques 
semaines  de  pouvoir.  Il  n'était  même  pas  permis  à  la 
régente  de  recevoir  une  lettre  que  l'ambassadeur  de 
France  lui  apportait  de  la  part  de  Louis-Philippe.  Les 
provinces  et  les  villes  étaient  en  insurrections  co.iti- 
nuelles,  le  trésor  était  vide,  l'anarchie  régnait  dans 
l'armée  et  dans  l'administration.  L'armée  cons*:itu- 
tionnelle,  forte  de  cent  cinquante  mille  hommes  et 
l'armée  carliste  qui  n'en  comptait  que  cinquante  mille, 
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ne  se  rencontraient  presque  jamais,  le  brigandage  rem- 
plaçait les  batailles  rangées  et  les  généraux  constitu- 
tionnels employaient  à  des  prononciamientos  les  trou- 
pes qu'ils  devaient  mener  contre  les  rebelles. 

Cette  situation  montrait  clairement  qu'une  expé- 
dition armée  ne  suffirait  pas  à  restaurer  le  pouvoir 
de  la  reine  Isabelle,  et  qu'après  la  victoire  il  faudrait 
laisser  une  armée  d'occupation,  peut-être  pendant  plu- 
sieurs années,  pour  maintenir  l'ordre  en  Espagne. 
C'eût  été  absorber  une  grande  partie  des  forces  fran- 
çaises et,  si  un  incident  quelconque  venait  à  surgir 
à  l'une  de  nos  autres  frontières,  nous  mettre  dans 
l'impossibilité  d'y  répondre  et  affaiblir  notre  position 
en  Europe.  Aussi  M.  Mole  était-il  décidé  à  continuer 
sa  politique  de  non-intervention;  d'ailleurs  le  pays  ne 
voulait  pas  d'une  guerre  en  Espagne. 

Les  chancelleries  des  trois  monarchies  faisaient  d'au- 
tant plus  crédit  à  M.  Mole,  qu'elles  s'imaginaient,  à 
tort,  que  Louis-Philippe  évoluait  pour  se  rallier  à 
Don  Carlos.  Quand  à  lord  Palmerston,  il  attribuait 
à  notre  refus  d'intervention  l'état  lamentable  où  se 
débattait  la  Péninsule  et  il  inclinait  à  croire  que  nous 
allions  abandonner  la  cause  d'Isabelle  et  dénoncer  la 
Quadruple  alliance.  A  Madrid,  les  rapports  entre  les 
ambassades  française  et  anglaise  étaient  des  plus  ten- 
dus, et  le  principal  souci  du  représentant  britannique, 
M.  Yilliers,  était  de  faire  échec  en  toute  occasion  à 
notre  influence.  La  fraction  du  parti  radical,  connue 
pour  être  le  parti  anglais,  était  alors  au  pouvoir,  et 
Espartero,  très  populaire  dans  ce  parti,  se  déclarait 
en  faveur  d'une  alliance  intime  avec  la  Grande-Bre- 
tagne. 

M.  Mole  répondait  au  mauvais  vouloir  de  lord 
Palmerston  en  traitant  lord    Granville,    ambassadeur 
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d'Angleterre,  à  Paris,  avec  politesse,  mais  froidement 
et  sans  confiance.  Louis-Philippe,  de  son  côté,  ne 
se  privait  pas,  dans  ses  conversations  avec  les  repié- 
sentants  des  Puissances  continentales,  de  lancer  des 
traits  contre  les  ministres  anglais.  Ces  conversations 
étaient  naturellement  aussitôt  répandues  au  dehors. 
M.  de  Metternich  s'applaudissait  en  lui-même  des  diffi- 
cultés qui  surgissaient  entre  les  deux  cabinets  de 
Londres  et  de  Paris. 

De  chaque  côté,  cependant,  on  voulait  éviter  une 
rupture.  Au  début  de  la  session  de  1837,  le  9  janvier, 
le  comte  Mole,  en  répondant  à  une  interpellation  de 
M.  de  Dreux- Brézé,  proclama,  comme  on  l'a  vu,  sa 
fidélité  à  l'alliance  anglaise.  Quelques  ssmaines  plus 
tard,  le  10  mars  1837,  lord  Palmerston  au  cours  d'une 
discussion  sur  les  affaires  d'Espagne,  déclara  :  «  L'al- 
liance des  deux  pays  est  fondée  sur  des  intérêts 
communs,  et  j'ai  la  conviction  qu'ils  auront  longtemps 
encore  les  mêmes  amis  et  les  mêmes  ennemis,  parce 
qu'ils  auront  le  même  intérêt  dans  toutes  les  grandes 
questions  européennes.  » 

Les  dernières  élections  anglaises  avaient  renforcé 
le  parti  tory  avec  lequel  lord  Palmerston  avait  désor- 
mais à  compter.  Le  chef  du  Foreign  office  dut  renoncer 
à  ses  projets  d'intervention,  auxquels  la  France  n'avait 
pas  voulu  se  rallier.  Les  points  de  vue  des  deux 
gouvernements  s'en  trouvant  rapprochés,  M.  Mole 
chercha  à  profiter  de  cette  situation  pour  resseirer 
l'entente  avec  l'Angleterre. 

«  La  position  de  lord  Palmerston  vis-à-vis  du  nou- 
veau parlement  des  Tories,  écrivit-il  au  comte  de  La 
Tour-Maubourg  (1),  la  marche  des  événements  dans  la 

(1)  8  novembre  1837.  Arch.  de  Chaplâtreux. 
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Péninsule,  enfin  la  fixité  de  la  politique  de  la  France 
l'ont  obligé  à  abandonner  toutes  ses  demandes  d'in- 
tervention et  de  coopération.  Il  va  plus  loin  et,  revenant 
sur  tout  ce  qu'il  a  fait  à  l'appui  des  hommes  de  la 
Granja,  il  voudrait  présider  avec  nous  à  la  formation 
d'un  ministère  modéré  et  honorable.  Lord  Palmerston 
réclame  notre  concours  et,  nous  sommant  de  le  suivre 
dans  une  route  oij  il  croit  que  nous  avons  toujours 
voulu  faire  entrer  l'Espagne,  il  s'apprête,  en  cas  de 
refus,  à  dire  que  nous  voulons  toujours  ce  qu'il  ne 
veut  pas,  qu'il  lui  suffit  de  dire  comme  nous  pour 
nous  faire  changer  de  langage,  enfin  que  par  notre 
impassible  attitude,  notre  imperturbable  immobilité, 
nous  voulons  nous  concilier  le  prétendant  dont  nous 
prévoyons  et  désirons  le  succès.  Cette  position  est 
délicate.  Nous  ne  lui  opposerons  que  franchise  et 
fermeté.  Sans  prétendre  à  gouverner  la  politique  inté- 
rieure de  l'Espagne,  nous  devons  profiter  du  change- 
ment qui  s'opère  dans  celle  de  l'Angleterre  pour  res- 
serrer l'alliance  et  nous  présenter  aux  esprits  dans  la 
Péninsule  comme  agissant  de  concert  avec  l'Angle- 
terre, formant  les  mêmes  vœux  qu'elle  pour  l'Espagne 
et  favorisant  la  même  opinion,  c'est-à-dire  celle  qui  est 
la  nôtre  en  France,  l'opinion  modérée  constitution- 
nelle, mais  avec  les  modifications  qui  sont  comman- 
dées par  les  circonstances  et  l'état  de  la  société  en 
Espagne.  » 

Le  roi  des  Belges,  allié  à  la  famille  royale  d'Angle- 
terre par  son  premier  mariage,  et  gendre  de  Louis- 
Philippe,  s'employait  à  rétablir  la  bonne  harmonie 
entre  les  deux  gouvernements. 

((  On  m'exprime  avec  la  plus  grande  chaleur,  ocri- 
vait-il  au  comte  Mole   (1),   le  vif  désir  que   l'on   a 

(1)  30  novembre  1837.  Arch.  de  Champlâtreux. 
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de  maintenir  l'alliance  la  plus  sincère  et  la  plus 
intime  avec  la  France.  Vous  pouvez  compter  sur 
mon  assistance  bien  franche.  » 

Malgré  leur  souci  réciproque  de  sauver  au  moins 
les  apparences  d'une  entente,  les  gouvernements  fran- 
çais et  anglais  restaient  en  désaccord  dans  la  question 
espagnole. 

Après  l'échec  de  Don  Carlos  sur  Madrid  (septembre 
1837),  le  comte  de  la  Tour-Maubourg,  notre  ministre 
en  Espagne,  qui  s'était  attendu  au  succè?  du  préten- 
dant, crut  le  moment  opportun  pour  instaurer  définiti- 
vement le  pouvoir  de  la  reine  Isabelle.  Il  suggéra  à  M* 
Mole  de  donner  au  gouvernement  espagnol  des  subsides 
suffisants  pour  rétablir  ses  finances  et  lever  un  corps 
étranger,  et  d'autoriser  des  officiers  et  un  général 
français  à  commander  ce  corps  (!)•  On  transigerait 
avec  les  insurgés  du  Nord  en  reconnaissant  leurs  fue- 
ros  (2).  Ces  mesures,  d'après  lui,  devaient  soulever  l'en- 
thousiasme dans  toute  la  Péninsule,  et  M.  Villiers  s'y 
montrait  favorable.  M.  de  La  Tour-Maubourg  ajoutait 
que  des  lettres  particulières  émanant  de  personnes 
bien  renseignées  propagaient  à  Madrid  l'opinion  qu'une 
intervention  du  comte  Apponyi  avait  amené  le  gouver- 
nement de  Louis-Philippe  à  refuser  les  subsides. 

M.  Mole  montra  à  notre  représentant  les  dangers  des 
mesures  qu'il  préconisait  et  précisa  une  fois  de  plus 
sa  politique  à  l'égard  de  l'Espagne  : 
«  Vous  le  dirais-je  (3),  votre  point  de  vue  sur  l'Espa- 


(1)  Le  comte  de  La  Tour-Maubourg  au  comte  Mole.  Madrid,  10  février 
1838.  Arch.  de  Champlâtreux. 

(2)  Anciennes  lois  qui  garantissaient  les  privilèges  de  villes  ou  de 
provinces. 

(3)  Le  comte  Mole  au  comte  de  La  Tour-Maubourg.  5  mars  1838. 
Arch.  de  Champlâtreux, 
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gne  me  paraît  entièrement  changé,  et  je  cherche  vai- 
nement dans  vos  dépêches,  dans  la  marche  des  événe- 
ments et  le  tableau  que  vous  m'en  tracez  tous  les 
jours,  les  motifs  d'un  changement  aussi  complet.  Je 
ne  vois  qu'une  impossibilité  de  plus  en  Espagne  et 
cette  impossibilité,  c'est  Don  Carlos.  Vous  m'avez  paru, 
jusqu'à  son  entreprise  sur  Madrid,  croire  finalement  à 
son  succès  et,  malgré  mon  penchant  à  m'en  rapporter 
à  vous  sur  un  pays  que  vous  connaissez  si  bien,  je  ne 
pouvais  alors  partager  votre  opinion.  Vous  êtes  revenu 
aujourd'hui  à  la  mienne,  mais  vous  y  ajoutez  de 
penser  que  le  moment  est  venu  pour  la  France  d'agir 
et  de  terminer  l'œuvre  de  destruction  qui  se  poursuit 
en  Espagne,  par  un  ensemble  de  mesures  que  vous 
indiquez.  Il  faut  bien  que  vous  ne  doutiez  pas  de  la 
réussite  pour  que  vous  vous  rendiez  si  explicite  et  si 
pressant,  mais  je  ne  puis  m'associer  en  rien  à  votre 
confiance.  Ce  que  vous  me  proposez  conduira,  s'il  ne  le 
présente  déjà,  à  un  changement  total  de  système  à 
l'égard  de  l'Espagne,  c'est  l'intervention  avant  tiois 
mois,  c'est  l'occupation,  car  il  n'y  a  jamais  eu  que 
l'occupation  qui  puisse  mettre  un  terme  aux  maux 
qui  désolent  l'Espagne.  Les  armées  étrangères,  môme 
les  plus  amicales,  compriment  si  elles  n'oppriment, 
mais  elles  n'affermissent  pas.  Le  passé  de  toutes  ks 
époques  le  prouve  assez.  Ne  l'oublions  pas  ! 

«  J'arrive,  Monsieur  le  Comte,  à  une  partie  de  la  let- 
tre de  Votre  Excellence  à  laquelle  je  regrette  d'avoir  à 
répondre.  A  l'occasion  de  l'idée  d'un  subside,  vous  me 
dites  que  des  lettres  particulières  et  venant  de  per- 
sonnes bien  informées  ont  propagé  à  Madrid  l'opinion 
que  l'intervention  de  M.  d'Apponyi  avait  détourné  le 
gouvernement  du  Roi  d'y  donner  suite.  Ce  n'est  pas 
sams  surprise  que  je  vous  ai  vu  accepter  une  telle 
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supposition  et  en  discuter  les  effets.  Il  ne  me  serait 
pas  difficile  de  nommer  les  auteurs  d'une  telle  calom- 
nie; je  lui  donne  le  désaveu  le  plus  formel,  et  je  suis 
sûr,  Monsieur  le  Comte,  que  vous  vous  empresserez  de 
tenir  en  toute  rencontre  sur  ce  point  le  langage  le 
plus  haut  et  le  plus  clair.  M.  d'Apponyi  ne  m'a  jamais 
parlé  du  subside  et  jamais  il  n'a  essayé  de  détouraer 
ni  le  Roi  ni  son  ministre;  il  voit  le  Roi  comme  les 
autres  ambassadeurs,  et  pas  plus  qu'aucun  d'entre  eux 
il  n'exerce  et  n'exercera  d'influence  sur  les  conseils  de 
la  France. 

«  L'idée  contraire  est  répandue  à  dessein  par  des 
hommes  et  des  journaux  qui  voudraient  imposer  à  la 
Couronne  une  politique  et  des  conseillers  peut-être 
dont  sa  prudence  et  sa  sagesse  l 'éloignent.  Je  suis 
frappé  comme  vous  de  la  lassitude  des  partis  belli- 
gérants dans  la  Péninsule.  Au  printemps,  je  m'attends 
à  de  nouveaux  efforts  du  parti  carliste.  Le  gouver- 
nement de  la  Reine  devra  redoubler  d'énergie,  faire 
usage  de  toutes  ses  ressources  pour  en  trimpher.  Sa 
position  et  celle  de  l'armée  de  la  Reine  est  certaine- 
ment bien  meilleure  qu'au  moment  où  l'été  dernier 
le  prétendant  s'approcha  de  Madrid;  s'il  échoue  cette 
fois  encore  et,  comme  je  n'en  doute  pas,  si  les  géné- 
raux déploient  quelque  énergie,  ses  appuis  sur  le 
continent  se  lasseront,  je  crois  en  être  sûr,  de  faire 
.  aucun  sacrifice  pour  le  soutenir  et  ce  sera  le  moment 
peut-être  de  tenter  par  voie  de  négociation  de  terminer 
la  lutte.  Je  dis  terminer  la  lutte  entre  le  prétendant 
et  la  Reine,  car  pour  ramener  l'Espagne  entière  sous 
l'autorité  d'Isabelle,  pour  faire  que  cette  princesse 
règne  paisiblement  sur  la  Péninsule  et  y  soit  partout 
obéie,  il  n'appartiendrait  à  personne  de  l'entreprendre 
■et  d'y  réussir;  il  y  a  à  mon  avis  un  désaccord  trop 
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profond  entre  l'état  social  et  les  institutions,  entre  le 
degré  de  civilisation  et  la  forme  politique  actuelle, 
pour  espérer  de  longtemps  que  l'Espagne  puisse  di^ve- 
nir  heureuse  et  prospère.  Le  passé  y  est  devenu  impos- 
sible, et  le  présent  n'y  est  pas  encore  praticable  En 
résumé.  Monsieur  le  Comte,  tenez-vous  pour  assaré 
que  notre  position  à  l'égard  des  Cours  du  Nord  est 
telle  qu'aucune  n'oserait  employer  je  ne  dis  pas  seu- 
lement la  menace,  mais  seulement  le  conseil,  pour 
nous  empêcher  de  modifier  notre  politique  à  l'égard 
de  l'Espagne.  L'intérêt  de  la  France  est  et  restera 
notre  seul  guide.  Cet  intérêt  veut  sans  doute  que  la 
paix  et  la  tranquillité  régnent,  s'il  se  peut,  au  delà  des 
Pyrénées,  mais  il  défend  surtout  à  la  France  de  s'en- 
gager avec  toutes  ses  ressources  dans  un  pays  dont 
elle  ne  s'est  jamais  sérieusement  mêlée  sans  avoir  à 
s'en  repentir.  La  France,  dans  sa  situation  actuelle, 
doit  conserver  avant  tout  la  liberté  de  ses  mouvements 
Elle  ne  doit  pas  cesser  un  moment  d'être  redoutable 
si  elle  veut  que  son  indépendance  soit  toujours  res- 
pectée. Déjà  l'Afrique  est  pour  elle  un  assez  pesant 
fardeau.  L'Afrique  est  en  même  temps  une  preuve 
irréfragable  des  conséquences  que  peut  avoir  pour  un 
pays  tel  que  le  nôtre  un  premier  pas,  un  premier 
engagement.  Nous  ferons  pour  aider  le  gouvernement 
de  la  Reine  tout  ce  que  nous  pourrons  faire  sans  com- 
promettre notre  parfaite  liberté  de  mouvement.  Le 
cordon  de  douane  et  de  troupes  que  nous  entretenons 
sur  la  frontière  impose  de  grands  sacrifices  à  nos  dépar- 
tements méridionaux  qui  m'adressent  sans  cesse  leurs 
vives  plaintes.  Nous  le  maintiendrons  aussi  longtemps 
que  la  cause  constitutionnelle  l'exigera.  En  outre,  nous 
ne  cesserons  de  prêter  à  cette  cause  tout  l'appui  moral 
et  les  secours  matériels  que  les  circonstances  et  ndire 
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situation  permettront.  Le  marquis  d'Espeja  (1) 
m 'ayant  demandé  si  nous  permettrions  le  recrutement 
en  France  de  l'ancienne  légion  étrangère  :  «  Oui,  ai-je 
répondu  sans  hésiter,  mais  avec  l'argent  de  l'Espagne 
et  sans  qu'il  soit  permis  de  recruter  dans  nos  régi- 
ments, ni  parmi  les  soldats  en  congé-  »  M,  d'Espeja 
m'a  encore  demandé  si  le  Roi  permettrait  à  un  offi- 
cier général  français  de  passer  au  service  de  la  Reine, 
j'ai  répondu  oui,  aux  mêmes  conditions  et  avec  les 
mêmes  avantages  que  pour  les  officiers  passés  au  ser- 
vice de  la  Belgique. 

((  Je  terminerai  par  un  dernier  mot  relatif  au  sub- 
side. Lord  Palmerston,  consulté  non  officiellement, 
mais  intimement  par  lord  Graville,  a  répondu  que 
mais  intimement  par  lord  Granville,  a  répondu  que 
l'Angleterre  ne  nous  suivrait  pas  dans  cette  voie.  Il 
ajoutait  quun  bon  traité  de  commerce  était  à  ses  y9ux 
la  seule  manière  d'augmenter  les  ressources  finan- 
cières de  l'Espagne.  Au  lieu  de  l'Espagne  vous  lirez  sans 
doute,  comme  moi,  l'Angleterre.  En  outre,  M.  Bresson 
m'écrit  de  Berlin  que  dans  une  lettre  où  M.  Villiers 
rendait  compte  de  son  entretien  avec  le  comte 
d'Ofalia,  il  avait  lu  que  M.  Villiers  avait  déclaré 
au  ministre  de  la  Reine  que  l'Angleterre  ne  ferait 
absolument  rien  de  plus  pour  l'Espagne  que  ce  qu'elle 
avait  fait  jusqu'à  présent.  Le  pouvoir  remis  au  parti 
exalté  et  un  traité  de  commerce,  voilà  toute  sa  poli- 
tique à  l'égard  de  l'Espagne;  la  nôtre,  Monsieur  le 
Comte,  est  plus  active,  peut-être  plus  sincère  et  cer- 
tainement plus  secourable,  mais  lorsque  l'Angleterre 
refuse  de  faire  aucun  sacrifice  au  rétablissement  de 
la  paix  dans  la  Péninsule,   lorsqu'elle  s'arrête  dans 

(i)   Envoyé  extraordinaire  et  ministre   plénipotentiaire  d'Espagne. 
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une  voie  où  il  semble  qu'elle  n'ait  eu  l'air  d'en- 
trer que  pour  nous  y  engager  plus  qu'elle,  il  serait 
hors  de  toute  prudence  d'abandonner  une  ligne  de 
conduite  à  laquelle  l'opinion  publique  s'est  associée 
parce  qu'elle  se  souvient  de  tout  ce  que  l'Espagne  a 
coûté  à  la  France  à  diverses  époques  et  qu'elle  a 
reconnu  le  piège  que  lui  tendaient  au  dehors  certaines 
puissances  et  au  dedans  certaines  ambitions. 

«  Je  ne  saurais  trop  vous  mettre  en  garde  contre 
les  correspondances  de  Paris  et  vous  recommander  de 
leur  accorder  peu  de  confiance.  » 

L'affaire  espagnole  faillit  prendre  une  tournure  me- 
naçante à  la  fin  de  1838  et  au  début  de  1839.  Cer- 
taines informations  firent  connaître  que  le  prince  de 
Metternich  faisait  négocier  secrètement  le  mariage 
d'un  archiduc  d'Autriche  avec  la  jeune  reine  Isabelle. 
C'eût  été  la  destruction  de  l'œuvre  de  Louis  XIV  sur 
notre  frontière  des  Pyrénées.  Aussi  M.  Mole  voulut  à 
tout  prix  s'y  opposer  et  s'en  expliqua  san«!  détours 
avec  le  comte  Apponyi.  <(  Ce  serait  la  guerre  »,  lui 
dit-il,  et  il  se  montra  prêt  à  la  porter  sur  le  Rhin  et 
en  Italie,  plutôt  que  de  laisser  l'Autriche  placer 
un  de  ses  princes  sur  le  trône  d'Espagne.  Le  prince  de 
Metternich,  surpris  d'une  réponse  aussi  catégorique, 
fit  répondre  au  président  du  Conseil  que  la  Cour  de 
Vienne  ne  consentirait  pas  à  un  tel  mariage,  et  donna 
comme  motif  la  détresse  de  la  reine  Isabelle  et  1  illégi- 
timité de  sa  royauté. 

Le  couronnement  de  la  reine  Victoria  (1)  fut  l'occa- 
sion d'une  manifestation  de  sympathie  entre  la  France 
et  l'Angleterre.  M.  Mole  envoya  à  Londres  pour  nous 
représenter  une  de  nos  gloires  militaires  les  plus  en 

(1)  28  juin  1838. 
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vue,  le  maréchal  Soult.  Le  maréchal  fut  admirable- 
ment reçu  par  l'aristocratie  anglaise  et  acclamé  par  la 
foule.  Au  défilé  du  cortège,  la  voiture  du  représentant 
de  Louis-Philippe  fut  accueillie  sur  tout  le  parcours 
par  des  hourras  frénétiques  qui  montrèrent  que  l'anti- 
pathie du  chef  du  Foreign  Office  pour  la  France  était 
loin  d'être  partagée  par  la  nation  anglaise,  mais  il  n'en 
subsistait  pas  moins,  comme  il  arrive  toujours  en 
Angleterre,  qu'en  cas  de  conflit  diplomatique,  lord  Pal- 
merston  aurait  tout  le  pays  derrière  lui. 

Non  seulement  il  n'y  avait  pas  eu  rupture  entre  la 
France  et  l'Angleterre,  mais  il  y  avait  eu  effort  des 
deux  parts  pour  conserver  des  apparences  d'entente. 

En  somme,  depuis  environ  deux  ans  que  durait  le 
ministère  Mole,  la  situation  européenne  était  calme. 
Les  chancelleries  ne  s'appliquaient  qu'à  maintenir  le 
statu  quo.  Aucune  ne  se  proposait  un  but,  ne  pré- 
parait l'exécution  d'un  dessein,  écrivait  M.  de  Saint- 
Aulaire  au  président  du  Conseil.  Seule,  l'Espagne 
était  troublée,  mais  du  moment  oij  la  France,  sa 
voisine  la  plus  proche,  conservait  une  attitude  d'at- 
tente et  d'observation,  la  question  espagnole  ne  ris- 
quait pas  de  devenir  une  question  européenne. 

Cette  accalmie  diplomatique  fut  subitement  trou- 
blée, vers  le  milieu  de  l'année  i838;  trois  questions 
embarrassantes  et  délicates  surgirent  en  Suisse,  en 
Italie  et  en  Belgique,  précisément  au  moment  oii  la 
coalition  préparait  son  terrain  d'attaque  contre  le  mi- 
nistère. Les  coalisés,  loin  d'imposer  silence  à  leur 
rancune  ou  à  leurs  ambitions  et  de  soutenir  M.  Mole 
pour  lui  permettre  de  parler  avec  plus  d'autorité  à 
l'Europe,  allaient  au  contraire  exploiter  ces  événe- 
ments contre  le  ministère. 

Louis  Bonaparte  se  trouvait  alors  en  Suisse.  Après 
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l'affaire  de  Strasbourg,  il  n'était  resté  que  deux  mois 
en  Amérique  et  était  venu  rejoindre  à  Arenenberg  la 
reine  Hortense,  sa  mère,  gravement  malade.  Celle-ci 
mourut  peu  après.  Louis  Bonaparte  demeura  à  Arenen- 
berg qui  devint  un  foyer  d'intrigues  et  de  conspira- 
tions. Le  prince  fit  publier  par  un  de  ses  amis,  M. 
Laity,  une  brochure  où  il  exaltait  le  coup  de  main  de 
Strasbourg  et  le  présentait  comme  une  entreprise 
sérieuse  qui  avait  failli  réussir.  Le  gouvernement 
français  engagea  des  poursuites  contre  M.  Laity^  et 
par  défiance  du  jury  l'envoya  devant  la  Cour  des 
pairs.  Laity  fut  condamné  à  cinq  ans  de  détention 
et  dix  mille  francs  d'amende  (1). 

La  France  était  en  droit  d'exiger  de  la  Suisse  que 
son  territoire  ne  servît  pas  d'asile  aux  conspirateurs. 
Dès  le  mois  de  mars  1838,  M.  Mole  fit  des  représen- 
tations à  Berne,  sans  exiger  une  solution  immédiate. 
Après  le  procès  Laity  il  agit  avec  plus  de  vigueur.  Le 
i"  août  1838  il  fit  remettre  au  Conseil  fédéral  une 
note  demandant  expressément  que  Louis  Napoléon  fût 
tenu  de  quitter  le  territoire  helvétique.  «  La  France, 
écrivit  M.  Mole,  aurait  préféré  ne  devoir  qu'à  la 
volonté  spontanée  et  au  sentiment  de  bonne  amitié  de 
sa  fidèle  alliée  une  mesure  qu'elle  se  doit  à  elle-même 
de  réclamer  enfin  et  que  la  Suisse  ne  lui  fera  certaine- 
ment pas  attendre.  » 

Cette  note  produisit  une  vive  agitation  à  la  Diète, 
où  s'élevèrent,  comme  lors  de  l'affaire  Conseil,  des 
débats  tumultueux  et  parfois  injurieux  pour  la  France. 
Louis  Bonaparte  avait  reçu  le  droit  de  bourgeoisie  dans 
le  canton  de  Thurgovie.  Il  obtint  de  la  Diète 
qu'elle  ajournât  sa  décision  afin  d'examiner  s'il  était 

Cl)  II  juillet  1838. 
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couvert  par  la  nationalité  suisse.  M.  Mole  n'accepta  pas 
ce  procédé  dilatoire  et,  le  15  août,  adressa  au  duc  de 
Montebello  une  note  plus  sévère  que  la  première.  «  Est- 
il  un  homme  de  bonne  foi,  dit-il,  qui  puisse  admettre 
que  Louis  Bonaparte  soit  naturalisé  Suisse  et  prétende 
en  même  temps  régner  sur  la  France  ?  Ne  serait-ce  pas 
se  jouer  de  toute  vérité  que  de  se  dire,  tour  à  tour, 
selon  l'occurence,  Suisse  ou  Français,  Français  pour 
attenter  au  repos  et  au  bonheur  de  la  France,  Suisse 
pour  conserver  l'asile  où  après  avoir  échoué  dans  de 
coupables  tentatives,  on  ourdit  de  nouvelles  intrigues  et 
on  prépare  de  nouveaux  coups  ?  »  Il  terminait  en  don- 
nant l'ordre  à  notre  ambassadeur  de  demander  ses  pas- 
seports et  de  donner  l'assurance  que  la  France,  <(  forte 
de  son  droit  et  de  la  justice  de  sa  demande,  userait  de 
tous  les  moyens  dont  elle  dispose  pour  obtenir  une 
satisfaction  à  laquelle  aucune  considération  ne  saurait 
la  faire  renoncer.  » 

((  Je  vous  remercie  de  votre  dépêche,  répondit  le 
duc  de  Montebello  (1),  elle  est  parfaite.  Ou  je  me 
trompe  fort,  ou  elle  décidera  la  question.  Vous  ne 
pouvez  vous  faire  une  idée  des  illusions  extravagantes 
où  l'on  était  ici.  Il  était  bien  nécessaire,  je  vous 
assure,  de  s'expliquer  de  manière  à  détromper  les  plus 
incrédules.  Vous  l'avez  fait  de  la  manière  la  plus  digne 
et  la  plus  nette.  M.  Kopp  a  cherché  à  faire  bonne 
contenance,  mais  son  émotion  était  très  visible;  ces 
moyens  sont  malheureusement  les  seuls  qui  réussis- 
sent ici  ;  nous  avons  affaire  à  des  avocats,  et 
à  de  mauvais  avocats  ;  je  dirai  plus,  nous  avons 
affaire  à  des  ennemis,  il  est  impossible  aujourd'hui  de 
s'y   méprendre.    La   persuasion    et    le    bon    droit    ne 

(11  Lucerne,  19  août  1S38.  Arch.  de  Champlàtreux. 
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peuvent  rien  sur  ces  têtes  auxquelles  on  pourrait 
appliquer  ce  qu'un  évêque  de  Lérida  disait  des 
Allemands  :  ces  gens-ci  ont  l'esprit  comme  les  chè- 
vres de  mon  pays  ont  les  cornes,  petit,  dur  et  tordu. 
J'ai  cru  devoir  retrancher  de  votre  dépêche  le  dilemme 
que  vous  y  posez  à  la  Suisse  et  dont  le  sens,  fort  clair 
pour  moi,  aurait,  j'en  avais  la  conviction,  été  fort  mal 
interprété  ici.  J'espère  que  vous  voudrez  bien  me  le 
pardonner.  Du  reste,  dans  ma  conversation  avec  M. 
l'avoyer  Kopp,  j'ai  reproduit  ce  dilemme  dans  le  sens 
oià  je  l'ai  compris.  J'ai  dit  à  M.  Kopp  :  a  Si  Louis 
Bonaparte  est  étranger,  nous  avons  le  droit  de  deman- 
der son  expulsion.  S'il  est  citoyen,  comme,  en  même 
temps  que  vous  nous  dites  de  nous  adresser  à  vos 
tribunaux,  vous  avez  bien  soin  d'ajouter  qu'ils  ne 
pourraient  rien  contre  les  actes  qu'on  lui  reproche, 
nous  avons  encore  le  droit  d'en  demander  compte  à  la 
Suisse.  » 

«  M.  Kopp  a  reconnu  que  les  tribunaux  'suisses 
seraient  incompétents  pour  juger  Louis  Bonaparte 
pour  de  tels  actes.  Je  lui  ai  montré  l'article  84  du 
Code  pénal  français  qui  prononce  le  bannissement  con- 
tre quiconque,  par  des  actes  commis  sans  autorisation, 
a  exposé  son  pays  à  la  guerre,  ce  qui  a  paru  frapper 
M.  Kopp;  je  rétablis  ici  cette  partie  de  ma  conversation 
que  j'ai  oublié  de  mentionner  dans  ma  dépêche  écrite 
un  peu  à  la  hâte.  J'augure  bien  maintenant  de  cette 
affaire  à  laquelle  je  donne  tous  mes  soins  et  que, 
sous  votre  habile  direction,  j'ai  la  confiance  de  mener 
à  bien.  » 

Le  canton  de  Thurgovie,  auquel  la  question  de  natio- 
nalité avait  été  renvoyée,  conclut  en  faveur  de  Louis 
Bonaparte.  Tous  les  journaux  de  la  Confédération 
s'élevèrent  avec  violence  contre  ce  qu'ils  appelèrent 
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un  attentat  contre  la  souveraineté  et  la  dignité  de  la 
Suisse.  En  France,  la  presse  d'opposition  s'empressa 
de  mener  une  campagne  analogue.  Les  Puissances,  par 
contre,  et  notamment  l'Autriche,  inquiètes  de  voir 
Mazzini  et  d'autres  réfugiés,  récemment  expulsés  de 
Suisse,  y  rentrer  pour  prendre  part  à  l'agitation  pro- 
voquée par  Louis  Bonaparte,  soutinrent  les  démarches 
de  M.   de  Montebello. 

La  Diète,  réunie  le  3  septembre,  discuta  la  note  de 
M.  Mole.  Après  des  débats  confus  et  tumultueux  elle 
ne  prit  aucune  décision  et  se  prorogea  au  1*""  octobre 
suivant.  M.  Mole  répondit  à  ce  nouvel  atermoiement 
en  concentrant  vingt-cinq  mille  hommes  sur  la  fron- 
tière suisse.  En  même  temps  le  grand-duc  de  Bade 
et  le  roi  de  Wurtemberg  mettaient  le  blocus  sur  leurs 
frontières  et  l'ambassadeur  d'Autriche  à  Berne  tenait 
un  langage  menaçant.  Ces  menaces  n'intimidèrent  pas 
le  gouvernement  fédéral.  Des  manifestations  belli- 
queuses se  produisirent  par  toute  la  Suisse  et  les 
milices  se  concentrèrent  en  face  de  l'armée  française. 
Une  collision  prochaine  était  à  redouter. 

Louis  Bonaparte,  conscient  sans  doute  de  la  fausse 
position  où  il  s'était  mis  et  craignant  peut-être  pour  sa 
popularité  en  France,  recula  devant  la  responsabilité 
d'une  conflagration.  Il  écrivit  le  22  septembre  aux 
autorités  de  Thurgovie  pour  leur  annoncer  son  inten- 
tion de  quitter  la  Suisse.  Il  partit,  en  effet,  quelques 
jours  plus  tard. 

Le  prince  de  Metternich,  ému  de  voir  les  agitateurs 
italiens  trouver  asile  en  Suisse,  chercha  à  pousser 
le  gouvernement  français  à  ne  pas  se  contenter 
d'une  satisfaction  de  fait  et  à  exiger  une  franche 
déclaration  de  principe.  M.  Mole  eut  la  sagesse 
de  ne  pas  suivre    ces    suggestions.    Il    en    fit    part 
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à  M.  de  Montebello  dans  la  lettre  suivante  (1): 
«  L'idée  de  demander  des  garanties  à  la  Suisse  a 
paru  au  Conseil  comme  à  moi  dépasser  les  bornes  de 
la  prudence.  C'est  en  elle-même,  dans  son  bon  droit 
et  sa  propre  force  que  la  France  trouve  sa  véritable 
garantie.  Si  Louis  Bonaparte  revient  en  Suisse,  il  faut 
que  ce  pays  le  sache,  nous  ne  l'y  souffrirons  pas.  Au 
surplus,  c'est  bien  devant  la  Suisse  elle-même  que 
Louis  Bonaparte  se  retire,  puisqu'il  n'a  osé  attendre  le 
vote  de  la  Diète.  Il  avoue  qu'il  n'était  pas  Suisse,  qu'il 
jouait  sur  le  mot  en  se  faisant  passer  pour  tel,  qu'il 
n'est  en  un  mot  qu'un  banni  français  dont  nous  avons 
le  droit  d'exiger  l'expulsion.  Maintenant,  vous  devez, 
ainsi  que  je  vous  l'écris  officiellement,  employer  votre 
influence  à  obtenir  que  la  réponse  de  la  Diète  soit 
rédigée  dans  les  termes  les  plus  convenables  et  les  plus 
propres  à  préparer  entre  la  France  et  la  Suisse  un 
sincère  rapprochement.  Aussitôt  que  vous  m'aure:^ 
transmis  la  réponse,  quelle  qu'elle  soit,  je  vous  enver- 
rai une  dernière  réplique  pour  clore  cette  pénible  lutte- 
Du  moment  où  Louis  Bonaparte  a  quitté  la  partie,  il 
ne  peut  être  question  d'exigences  qui  entraîneraient 
des  menaces  et  finalement  l'emploi  de  la  force.  Il  ne 
faut  pas  oublier  que  nous  n'avons  nul  intérêt  à  per- 
pétuer l'irritation  contre  nous  chez  un  peuple  placé 
entre  l'Italie,  l'Allemagne  et  la  France  et  dont  tous 
les  partis  conjurés  voudraient  nous  faire  un  ennemi. 
Des  dépêches  télégraphiques  de  Lyon  et  de  Besan«;()n 
nous  ont  dit  que  Louis  Bonaparte  était  parti  p<»ui' 
l'Angleterre,  en  déclarant  officiellement  qu'il  renon- 
çait à  sa  nationalité  suisse.  Cela  devrait  l'achever  aux 
yeux  de  tous  les  hommes  de  bonne  foi. 

(I)   Paris,  29  soiiti-iiiliro    18.18.   Airh.   do  Cliainiilàtreiix. 
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<(  Adieu,  mon  cher  duc,  j'attends  de  vos  nouvelles 
avec  impatience.  Vous  n'avez  aucune  démarche  offi- 
cielle à  faire  jusqu'à  la  réponse  de  la  Diète  que  vous 
m'enverrez  et  dont  je  me  hâterai  de  vous  adresser  la 
réplique. 

«  Recevez,  etc. 

«  MOLÉ.  » 

P. -S.  —  ((  Je  suis  heureux  de  n'avoir  pas  été  obligé 
de  recourir  à  la  force.  Mais  nos  troupes  étaient  pleines 
d'ardeur.  » 

La  Diète  saisit  avec  empressement  le  moyen  de  sortir 
d'embarras  que  lui  fournit  le  départ  de  Louis  Bonaparte 
et  se  décida  à  répondre  à  la  note  du  gouvernement 
français.  Tout  en  maintenant  son  droit  de  refuser 
l'expulsion  d'un  citoyen  suisse,  elle  annonçait  le  dé- 
part du  prince  et  exprimait  l'espoir  que  rien  uq 
troublerait  plus  la  bonne  harmonie  entre  les  deux 
pays. 

La  réponse  de  la  Diète  ne  nous  donnait  pas  com- 
plètement satisfaction,  le  départ  du  prince  Bonaparte 
n'ayant  pas  été  provoqué  par  le  gouvernement  fédéral. 
Le  gouvernement  français  s'en  contenta  néanmoiri;>  et 
considéra  l'incident  comme  clos. 

Cette  affaire  était  à  peine  liquidée  qu'il  en  surgit 
une  autre. 

Au  mois  de  février  1831,  la  révolution  avait  éclaté 
à  Parme,  à  Modène  et  dans  les  Etats  Pontificaux.  Le 
prince  de  Metternich  envoya  des  troupes  qui  réta- 
blirent l'ordre.  Sur  la  demande  de  la  France  qui  aurait 
voulu  empêcher  l'occupation  des  Etats  du  Pape,  une 
conférence  fut  réunie  à  Rome,  à  la  suite  de  laquelle 
les  Autrichiens  les  évacuèrent  (1).  De  nouveaux  trou- 
Ci)  13  juillet  1831. 
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bles  ayant  éclaté  en  décembre  dans  la  Romagne,  l'ar- 
mée autrichienne  y  entra  et  occupa  Bologne  (1).  Casi- 
mir Périer,  pour  satisfaire  l'opinion  publique  en 
France,  voulut  y  répondre  par  un  acte  de  vigueur  et, 
sans  aucune  préparation  diplomatique  préalable,  fit 
brusquement  débarquer  des  troupes  à  Ancône. 

L'opération  fut  mal  exécutée.  Quinze  cents  hommes 
et  une  compagnie  d'artillerie  furent  embarqués  sur  le 
Siiffren  et  deux  frégates,  et  la  flottille  mit  à  la  voile  le 
7  février  1832.  Le  général  Cubières,  commandant  de 
l'expédition,  devait  s'embarquer  quelques  jours  plus 
tard  sur  un  navire  à  vapeur,  et  pendant  que  les  trans- 
ports feraient  le  tour  de  la  péninsule,  se  rendre  direc- 
tement à  Rome  pour  s'entendre  avec  le  Pape  sur  les 
conditions  de  l'occupation,  puis  à  Ancône  pour  assister 
au  débarquement  des  troupes.  Contrairement  aux  pré- 
visions du  gouvernement,  les  navires  à  voiles  arrivè- 
rent avant  le  général  qui,  involontairement  on  non, 
s'attarda  en  route. 

Avant  même  qu'aucune  négociation  n'eût  été  enta- 
mée, le  capitaine  de  vaisseau  Gallois,  commandant  la 
flottille  et  faisant  fonction  de  commandant  supérieur 
en  l'absence  du  général,  occupa  Ancône  par  surprise. 
Il  annonça,  le  jour  de  son  arrivée,  qu'il  se  rendait  en 
Morée  et  n'entrerait  dans  le  port  que  le  lendemain.  Il 
invita  à  son  bord  les  autorités  pontificales.  Dans  la  nuit 
il  s'empara  de  la  ville  (2).  Ce  coup  de  force  fit  en 
Europe  l'effet  d'un  acte  de  brigandage.  Le  Pape  pro- 
testa contre  cette  violation  de  son  territoire  et  ce  ne 
fut  qu'après  de  longs  pourparlers  qu'il  accepta  finale- 
ment l'occupation,  par  la  convention  du  16  avril  1832. 

L'article  5  portait  :  «  Lorsque  le  gouvernement  pon- 

(1)  28  janvier  1832. 

(2)  28  février  1832. 
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tifical  n'aura  plus  besoin  des  secours  qu'il  a  demandés 
aux  troupes  autrichiennes,  le  Saint-Père  priera  Sa  Ma- 
jesté Impériale  et  Royale  de  les  faire  retirer.  A  la  même 
époque,  les  troupes  françaises  partiront  d'Ancône  par 
la  voie  de  mer.  » 

Au  mois  d'octobre  1838,  la  cour  d'Autriche  suivie 
de  tout  le  corps  diplomatique,  se  trouvait  à  Venise, 
revenant  de  Milan  où  elle  s'était  rendue  pour  le  cou- 
ronnement de  l'empereur  Ferdinand  (1),  comme  roi 
d'Italie.  Le  prince  de  Metternich,  causant  avec  M.  de 
Saint-Aulaire,  notre  ambassadeur,  l'informa  sans  autre 
préambule  que  le  Pape  avait  invité  son  souverain  à 
faire  évacuer  la  Romagne.  Rien  qu'il  n'eût  fait  aucune 
allusion  à  l'article  5  de  la  convention  de  1832,  c'était 
de  sa  part  une  manière  peu  courtoise  de  nous  mettre 
en  demeure  de  nous  retirer  également. 

M.  de  Saint-Aulaire  n'accueillit  pas  sans  émotion 
cette  nouvelle  inattendue.  Il  demanda  au  prince  de 
Metternich  avec  quelque  vivacité  «  s'il  avait  oublié 
que  dans  les  derniers  jours  de  183o  il  lui  avait  fait 
sur  le  même  objet,  d'ordre  de  son  gouvernement,  une 
ouverture  que  le  cabinet  de  Vienne  avait  repoussée 
comme  intempestive,  l'état  de  l'Italie  centrale  ne 
permettant  pas  alors,  selon  lui,  de  la  livrer  à  elle- 
même  ».  Il  lui  rappela  qu'à  la  suite  de  cet  entretien 
il  était  resté  convenu  que,  dans  leur  intérêt  commun, 
l'Autriche  et  la  France  devaient  agir  de  concert  et 
qu'une  entente  préalable  aurait  lieu  entre  elles  avant 
qu'aucun  changement  ne  fût  apporté  à  leurs  situations 
respectives  dans  l'Etat  pontifical.  «  En  oubliant  cet 
engagement,  ajouta  M.  de  Saint-Aulaire,  et  en  pre- 
nant une  décision  aussi  importante  sans  nous  en  pré- 
Ci)  L'Empereur  Ferdinand  r""  avait  succédé  à  son  père  l'empereur 
François  II,  le  2  mars  1835. 
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venir,  vous  avez  eu  pour  nous  un  procédé  peu  aimable 
que  d'autres  qualifieraient  plus  sévèrement.  Et  ce  qui 
me  cause  le  plus  de  regrets  encore,  vous  avez  accru  les 
difficultés  d'une  mesure  que  pour  ma  part  je  désire 
vivement  voir  accepter  par  mon  gouvernement.  » 

Pour  se  justifier,  M.  de  Metfcernich  prétendit  qu'il 
n'avait  pas  eu  le  choix  de  l'époque  et  qu'il  avait  dû 
choisir  immédiatement  la  convenance  du  moment. 
L'amnistie  qui  venait  d'être  proclamée  avec  succès 
dans  la  Lombardie  était  un  témoignage  de  la  confiance 
qu'inspirait  désormais  au  cabinet  de  Vienne  l'esprit 
des  populations  et  il  ne  fallait  pas  laisser  échapper 
une  circonstance  qui  quelque  mois  après  aurait  perdu 
toute  sa  valeur. 

a  Vous  pensez  bien,  continuait  M.  de  Saint- Aulaire 
dans  sa  dépêche,  que  je  n'ai  pas  été  convaincu  par  ces 
raisons,  je  n'ai  même  pas  affecté  de  le  paraître.  En 
déclarant  que  je  n'avais  aucune  donnée  sur  le  juge- 
ment et  les  intentions  de  Votre  Excellence,  j'ai  fort 
insisté  sur  les  difficultés  dont  cet  incident  nouveau 
allait  compliquer  votre  position  parlementaire.  «  S'il 
faut  que  notre  ministère,  ai- je  dit,  ait  à  évacuer  Ancône 
au  moment  où  il  obligera  en  quelque  sorte  les  Belges 
à  évacuer  le  Limbourg  et  où  il  verra  peut-être  Don 
Carlos  envahir  les  Castilles,  je  prévois  une  réaction 
qui  ne  sera  ni  dans  l'intérêt  de  la  France,  ni  dans 
celui  de  l'Europe.  Nous  verrons  peut-être  arriver  au 
pouvoir  des  hommes  poussés  par  le  ressentiment  natio- 
nal contre  l'étranger  et  qui  mettront  en  péril  notre 
politique  toute  pacifique.  » 

«  M.  de  Metternich  s'est  débattu  de  son  mieux  contre 
mes  reproches  et  mes  prévisions.  11  n'a  pas  méconnu 
cependant  que  l'évacuation  d'Ancône  présenterait  une 
fort  grande  difficulté.   Il  fallait  selon   lui  la  prévoir 
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avant  d'occuper  cette  place.  C'est  la  faute  que  nous 
avons  faite  en  1832  qui  nous  attire  aujourd'hui  les 
embarras  dont  je  voudrais  à  tort  le  rendre  responsable. 

«  Pour  ma  part,  Monsieur  le  Comte,  je  n'hésite  pas  à 
penser  que  malgré  les  difficultés  réelles  de  la  position, 
et  malgré  le  blâme  très  sévère  que  mérite  le  procédé 
de  l'Autriche  à  notre  égard,  nous  n'avons  cependant 
rien  de  mieux  à  faire  que  de  retirer  nos  troupes  d' An- 
cône  (sur  la  réquisition  qui  nous  sera  adressée  par  le 
Pape),  aussitôt  que  les  Autrich-.ens  sortiront  de  la 
Romagne.  C'est  cette  retraite  des  iroupes  autrichiennes 
que  nous  avons  eue  en  vue  en  nous  emparant  d'Ancône. 
Nous  retirer  après  les  Autrichiens,  c'est  avoir  atteint 
notre  but,  c'est  avoir  obtenu  ce  que  nous  avons, 
dès  l'origine,  proclamé  comme  l'objet  de  notre 
politique.  Toute  objection  dilatoire  élevée  par  nous 
commencerait  une  série  de  difficultés  dont  je  ne 
sais  prévoir  le  terme.  Nous  y  perdrions  assurément 
quelque  chose  de  notre  réputation  de  loyauté,  car  rien 
de  plus  positif  que  les  engagements  consentis  par  moi 
en  1832  au  nom  du  gouvernement  français  et  pour  le 
prix  desquels  le  Pape  donna  son  adhésion  à  l'occu- 
pation d'Ancône  »  (1). 

M.  de  Saint- Aulaire  fit  suivre  cette  dépêche  officielle 
de  la  lettre  particulière  suivante  : 

((  Mon  cher  ami,  mes  dépêches  vous  disent  tout  ce 
que  je  sais;  causons  maintenant  de  tout  ce  que  je 
pense.  Le  gros  événement  du  jour  est  l'évacuation  de 
la  Romagne.  Je  me  suis  plaint  vivement  qu'on  n'eût 
tenu  compte  des  anciennes  proraess'^s  d'agir  de  concert 
avec  nous.  M.  de  Metternich  s'est  justifié  sans  bonne 
foi.  Son  véritable  motif  et  au  fond  sa  raison  valable, 

(1)  Arcb.  des  Aff.  étrang..  vol.  42(). 
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c'est  que  nous  ne  l'avions  pas  consulté  pour  venir  à 
Ancône.  Il  en  garde  rancune.  Il  riait  sous  cape  quand 
je  lui  parlais  de  l'embarras  dans  lequel  il  vous  plaçait. 
Cet  embarras,  il  le  croit,  il  se  l'exagère.  Désire-t-il  que 
vous  passiez  outre  ?  Je  n'en  sais  rien.  S'il  ne  désire 
pas  retirer  ses  troupes,  votre  refus  lui  ferait  beau  jeu 
pour  s'établir  indéfiniment  dans  la  Romagne.  S'il  \eut 
sincèrement  s'en  aller,  il  partira  sans  tenir  compte  de 
nous  et  acquerra  ainsi  la  réputation  d'un  protecteur 
loyal  et  désintéressé  auprès  de  toutes  les  puissances 
italiennes,  nous  laissant  à  nous  le  rôle  contraire  et  une 
attitude  qui  deviendra  plus  fâcheuse  chaque  jour. 

«  Quoi  qu'il  en  soit  de  l'arrière-pensée  de  M.  de 
Metternich,  je  vous  conjure,  mon  ami,  de  ne  pas  hési- 
ter. L'exemple  de  M.  Thiers  n'est  pas  fait  pour  vous 
convaincre.  Je  restai  consterné  quand  en  1836  il  m'an- 
nonça sa  résolution  de  garder  Ancône.  Retirez  les 
troupas  sans  délai,  sans  hésitation.  Rien  ne  vou's 
donnera  meilleure  grâce  en  Europe.  En  fait  nous  som- 
mes entrés  en  1832  par  une  mauvaise  porte.  Je  conviens 
cependant  que  notre  occupation  d'Ancône,  contestable 
en  principe,  détestable  dans  l'exécution,  fut  en  France, 
d'un  effet  utile  et  populaire.  Pourquoi  ?  C'est  que  les 
Autrichiens  étaient  à  côté  et  que  cette  bravade  avait 
bon  air.  Mais  ôtez  les  Autrichiens  et  leur  enjeu,  que 
reste-t-il  dans  la  partie  ?  »  (1). 

Rien  dans  notre  politique  extérieure,  depuis  1830, 
n'avait  autant  flatté  l 'amour-propre  national  que  le 
coup  de  main  d'Ancône.  On  y  avait  vu  un  glorieux 
défi  porté  par  la  France  nouvelle  à  l'antique  monarchie 
de  droit  divin.  Le  drapeau  libéral  se  dressait  en  face  de 
celui  de  l'absolutisme.  Aussi  la  perspective  d'une  éva- 

(1)  Le  comte  de  Saint-Aulaire  au  comte  Mole.  11  octobre  1838. 
Arch.  de  Ghamplâtreux. 
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cuation  possible  causa-t-elle  une  profonde  émotion,  que 
l'opposition  s'empressa  d'exploiter  contre  le  ministère. 

Cependant  l'article  S  était  formel.  De  plus,  avant 
même  que  la  convention  fût  signée,  le  gouvernement 
français  d'alors  crut  devoir  informer  les  Puissances 
que,  «  dès  que  les  troupes  étrangères  qui  occupaient  la 
Romagne  auraient  repassé  la  frontière,  nos  troupes 
s'embarqueraient  aussi  pour  retourner  en  France  ». 
Nous  étions  donc  liés,  et  quelque  grief  que  pût  avoir 
M.  Mole  contre  le  prince  de  Metternich,  il  ne  lui  était 
pas  possible  d'éluder  un  engagement  pris  devant  toute 
l'Europe. 

Les  documents  qu'il  trouva  aux  archives  de  son 
ministère  ne  firent  que  le  confirmer  dans  cette  opinion. 
Les  cabinets  du  13  mars  et  du  11  octobre  avaient,  tant 
dans  leurs  déclarations  que  dans  leurs  instructions 
à  nos  ambassadeurs,  affirmé  leur  volonté  de  se  confor- 
mer ponctuellement  aux  stipulations  de  l'article  5. 
Seul,  M.  Tliiers,  en  1836,  avait  cherché  a  s'y  soustraire, 
en  enjoignant  à  ses  agents  de  Vienne  et  de  Rome 
d'éviter  autant  que  possible  toute  conversation  à  ce 
sujet  et  de  déclarer,  s'ils  étaient  contraints  à  exprimer 
une  opinion,  que  la  retraite  des  Autrichiens  n'entraî- 
nerait pas  nécessairement  la  nôtre,  notre  intervention 
ayant  été  décidée  pour  appuyer  le  Souverain  Pontife 
dans  l'exécution  de  réformes  libérales. 

M.  Mole  n'eut  pas  de  peine  à  se  rendre  compte  que 
cette  prétention  de  lier  la  question  de  l'occupation  et 
celle  des  réformes  était  contraire  aux  faits  et  insoute- 
nable. L'occupation  d'Ancône  n'avait  été  conçue  que 
pour  faire  contrepoids  à  l'occupation  de  Rologne.  Res- 
ter à  Ancône  après  le  départ  des  Impériaux  eût  été  un 
manque  de  probité  diplomatique,  c'eût  été  réveiller 
les    préventions    et   les    hostilités   avec    lesquelles    la 
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monarchie  de  Juillet  s'était  trouvée  aux  prises  à  ses 
débuts  et  qu'après  huit  ans  d'efforts  elle  avait  heureu- 
sement réussi  à  détruire. 

Le  comte  Mole  n'hésita  pas  un  instant  a  se  décider 
pour  l'évacuation.  Quand  le  comte  Apponyi  vint  annon- 
cer le  retrait  des  troupes  autrichiennes,  M.  Mole 
l 'écouta  froidement,  sans  lui  répondre.  Il  fit  le  lende- 
main un  accueil  tout  différend  au  nonce  du  Pape, 
Mgr  Garibaldi.  Sans  lui  laisser  achever  sa  demande, 
il  l'assura  que  tous  les  engagements  pris  envers  le  Sou- 
verain Pontife  seraient  fidèlement  exécutés  et  qu'il  ne 
resterait  pas  un  soldat  français  à  Ancône  le  jour  oii 
les  Autrichiens  auraient  quitté  Bologne. 

Le  nonce  n'ayant  présenté  qu'une  demande  verbale, 
M.  Mole  aurait  voulu  recevoir  une  note  écrite  et  offi- 
cielle, motivant  la  demande  de  retrait  de  nos  troupes 
par  le  rétablissement  de  la  tranquillité  dans  les  Etats 
de  l'Eglise.  «  M.  de  Metternich,  écrivit  à  ce  sujet  M.  de 
Saint-Aulaire,  ne  croit  pas  utile  que  l'évacuation  d'An- 
cône  vous  soit  demandée  par  une  note  explicative  de 
la  situation  de  l'Italie.  <(  C'est  ainsi,  m'a-t-il  dit,  que 
Mgr  Capacini  voulait  d'abord  procéder  avec  moi.  Il 
m'avait  apporté  à  Florence  un  projet  de  note  dans 
laquelle  il  me  parlait  de  l'amour  des  peuples  pour  leur 
souverain,  de  la  bonté  des  institutions  qu'ils  lui  doivent 
et  de  la  vaillance  des  soldats  du  Pape.  Je  me  suis 
permis  de  dire  au  bon  prélat  qu'on  rirait  de  son  pathos 
en  Italie  comme  en  Autriche.  En  fait,  le  gouvernement 
du  Pape  est  détesté  et  détestable,  et  ses  soldats  ne  sont 
bons  qu'à  dire  la  messe.  Mgr  Capacini  ne  pouvait  guère 
le  contester.  Aussi  a-t-il  consenti  à  remporter  sa  note 
et  il  m'en  a  renvoyé  une  autre  de  Rome  qui  est  simple 
et  raisonnable.  J'y  ai  répondu  en  quatre  lignes  et  je 
ne  puis  que  conseiller  à  Paris  le  mode  que  j'ai  préféré 
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pour  moi-même.  La  véritable  convenance  pour  évacuer 
lEtat  pontifical,  la  seule  probabilité  que  nous  ayons 
de  voir  l'ordre  s'y  maintenir,  c'est  le  recul  des  passions 
subversives  en  Europe,  c'est  la  déconfiture  prochaine 
des  révolutionnaires  en  Espagne,  c'est  surtout  la  res- 
tauration morale  qui  éclate  aujourd'hui  en  France.  » 

«  M.  de  Metternich  s'est  étendu  sur  ce  chapitre,  et 
sans  croire.  Monsieur  le  Comte,  que  vous  soyez  fort 
échauffé  des  louanges  qu'il  vous  donne,  je  ne  peux, 
en  narrateur  fidèle,  me  dispenser  d'en  faire  ici  men- 
tion »  (1). 

Le  4  décembre  nos  troupes  s'embarquèrent  pour  la 
France. 

La  décision  de  M.  Mole  produisit  un  effet  excellent 
en  Europe  et  montra  que  le  gouvernement  français 
était  assez  fort  pour  résister  aux  excitations  des  partis 
avancés.  M.  de  Metternich  avoua  lui-même  qu'il  ne 
l'aurait  pas  cru  aussi  hardi  à  dominer  les  entraînements 
de  l'opinion. 

M.  Mole  aurait  voulu  donner  une  satisfaction  à  l'opi- 
nion publique  en  obtenant  du  Pape  des  remerciements 
pour  notre  occupation  et  l'engagement  de  nous  rap- 
peler au  besoin. 

«  Le  gouvernement  du  Roi,  écrivit-il  (2)  au  comte 
de  La  Tour-Manibourg  récemment  nommé  à  l'am- 
bassade de  Rome,  me  paraît  avoir  donné  à  la  religion 
catholique  et  aux  intérêts  de  l'Eglise  un  appui  assez 
franc  et  assez  effectif  pour  qu'il  ait  droit  d'attendre 
de  la  part  du  Saint-Siège  bienveillance,  confiance  et 
réciprocité.  Nous  respectons  et  nous  tenons  nos  enga- 
gements, quelque  embarras  parlementaire  qu'il  puisse 
en  résulter  pour  nous.  Mais  je  désire  que  vous  fassiez 

(1)  Arch.  des  Aff.  étrang.,  vol.  42fi. 

(2)  10  novembre  1838.  Arch.  de  Champlâtreux. 
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comprendre  au  cardinal  Lambruschini  dont  la  sagesse 
m'est  si  bien  connue  et  à  Mgr  Capacini  dont  l'habileté 
et  les  lumières  sont  si  généralement  appréciées,  qu'ils 
nous  rendraient  service  et  feraient  une  chose  dont  nous 
garderions  le  souvenir,  s'ils  vous  autorisaient  à  m'écrire 
dans  les  termes  les  plus  mesurés,  que  si  le  Saint-Père 
croyait  avoir  encore  besoin  de  l'appui  de  ses  alliés  il 
s'empresserait  d'en  donner  avis  à  la  France. 

u  Quant  à  l'amnistie,  je  sais  que  le  prince  de  Metter- 
nich  en  a  parlé  à  Mgr  Capacini  et  qu'il  aurait  désiré 
voir  le  Saint-Siège  adopter  une  mesure  de  cette  espèce. 
Il  nous  serait  parfaitement  agréable  que  le  Saint-Siège 
l'accordât  à  l'intervention  du  Roi.  Si  je  ne  me  trompe, 
les  condamnés  politiques  des  Etats  romains  n'excèdent 
pas  le  nombre  de  vingt  ou  vingt-deux.  En  exceptant 
de  la  mesure  les  plus  dangereux,  il  faut  convenir  qu'on 
ne  conçoit  guère  les  objections  qu'elle  pourrait  ren- 
contrer. Je  désire  bien  vivement  que  nous  ayons  à  re- 
mercier le  Saint-Père  et  son  ministre  dans  cette  cir- 
constance. Cela  ajouterait  encore  à  des  sentiments  dont 
nous  avons  donné  assez  de  preuves  à  Rome  et  que  je 
crois  avoir  beaucoup  contribué  à  développer  et  à  for- 
tifier depuis  deux  ans. 

«  Si  contre  mon  espérance  ni  l'une  ni  l'autre  satis- 
faction que  j'indique  ne  devait  nous  être  donnée,  vous 
auriez  à  empêcher  qu'il  nous  fût  fait  une  réponse 
négative.  Dans  le  cas  oij  on  nous  remercierait  de 
nous  retirer,  on  louerait  la  conduite  de  nos  troupes 
et  de  leur  commandant  pendant  le  séjour,  et  voilà 
tout.  » 

Le  comte  de  La  Tour-Maubourg  pressentit  Mgr  Capa- 
cini. «  Nous  ne  pouvons  oublier,  répondit  ce  dernier, 
et  le  Pape  moins  que  personne,  que  l'occupation  d'An- 
cône  s'est  faite  contre  son  gré  et  s'est  opérée  à  la  suite 


:V2  ÉVACUATION     D  ANCONE. 

de  faits  qu'il  n'a  cessé  de  considérer  comme  des  actes 
de  violence  »  (1). 

Le  comte  Mole  n'obtint  qu'une  demi-satisfaction. 

«  Je  ne  sais  si  vous  serez  entièrement  satisfait  de  la 
note  du  cardinal  que  je  vous  envoie  aujourd'hui,  lui 
écrivit  notre  ambassadeur  (2),  mais  c'est  tout  ce  que  j'ai 
pu  obtenir.  La  rédaction  en  a  été  confiée  à  Mgr  Capa- 
cini  avec  qui  j'en  ai  causé  confidentiellement  et  qui  l'a 
rédigée  du  mieux  qu'il  a  pu,  en  restant  dans  le  cercle 
qui  lui  était  impérieusement  tracé.  Du  moins  la  seconde 
partie  des  intentions  que  vous  m'exprimiez  dans  votre 
lettre  particulière  est  remplie,  puisqu'il  ne  vous  est  pas 
fait  de  réponse  négative  :  c'est  encore  une  espèce  de 
victoire  dont  il  faut  presque  se  féliciter  en  présence 
des  souvenirs  toujours  vivants  de  1832.  Nous  avons  à 
faire  à  des  gens  qui  n'ont  rien  oublié  :  je  m'applique 
à  dire  ici  à  tout  le  monde  que  je  suis  parfaitement 
satisfait  de  l'attitude  que  le  gouvernement  romain  a 
prise  et  conservée  vis-à-vis  de  nous  dans  cette  affaire 
de  l'évacuation;  mais  en  parlant  ainsi,  je  ne  dis  pas 
tout  ce  que  je  pense.  Il  est  deux  points,  au  sujet  des- 
quels ils  auraient  pu  nous  donner  satisfaction,  l'am- 
nistie et  quelques  paroles  obligeantes  pour  la  manière 
dont  s'est  exercée  notre  occupation  depuis  six  ans  :  or, 
je  les  ai  trouvés  là-dessus  tout  aussi  raidis  que  contre 
l'idée  de  s'adresser  à  nous  en  cas  de  besoin.  Je  conçois 
jusqu'à  un  certain  point  cette  résistance,  quant  à  la 
question  de  l'avenir  qu'ils  craignent  d'engager;  mais 
pour  les  deux  points  subsidiaires,  ils  pourraient  sans 
inconvénients  condescendre  à  nos  demandes;  ils  ne  l'ont 
pas  fait  parce  que  la  rancune  de  ce  qui  s'est  passé  en 

(1)  Le  comte  de  La  Toiir-Mauboxirg  au  comte  Mole.  Rome,  28  octo- 
bre 1838.  Arch.  de  Champlâtreux. 

(2)  23  novembre  1838.  Arch.  de  Champlâtreux. 
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1832  est  assez  vive  au  fond  de  leurs  cœurs,  pour  les  em- 
pêcher de  tenir  compte  de  rien  de  ce  qui  s'est  passé  de- 
puis. Je  n'ai  pas  caché  à  cet  égard  ma  pensée  au  cardi- 
nal, et,  sous  les  formes  les  plus  polies,  lui  ai  témoigné 
que  je  n'étais  pas  sans  être  surpris  des  objections  que  je 
rencontrais.  Avec  des  hommes  plus  impartiaux  et  moins 
autrichiens  que  ne  le  sont  le  Pape  et  son  ministre,  avec 
Mgr  Capacini,  par  exemple,  nous  eussions  sans  peine 
obtenu  ce  que  nous  désirons;  mais  ceux-ci  sont  intrai- 
tables. » 

Le  président  du  Conseil,  pour  calmer  l'émotion  sou- 
levée par  l'évacuation  d'Ancône,  songea  à  relever  les 
fortifications  de  la  place  d'Huningue,  dont  le  démantè- 
lement, imposé  par  les  traités  de  1815,  avait  vivement 
froissé  le  sentiment  national  en  France.  M.  de  Saint- 
Aulaire  fut  chargé  de  sonder  le  prince  de  Metternich. 

«  Je  voulais  toucher  cette  corde  légèrement,  rendit 
compte  M.  de  Saint- Aulaire,  et  ne  pas  donner  l'idée  que 
vous  m'eussiez  donné  mission.  Après  avoir  mis  en 
paquet  Ancône,  la  Belgique,  l'Espagne  et  avoir  montré 
Thiers  arrivant  pour  venger  l'honneur  français,  j'ai 
ajouté  :  «  Pour  se  tirer  de  là  avec  sûreté  et  bonne 
grâce,  le  ministère  actuel  n'a  qu'une  chose  à  faire,  c'est 
de  relever  Huningue,  et  si  vous  êtes  sage,  vous  n'en 
tiendrez  compte.  »  M.  de  Metternich  est  trop  maître 
de  sa  physionomie  pour  que  je  puisse  conclure  de  son 
impassibilité  qu'il  ne  m'a  pas  compris.  Sans  paraître 
attacher  une  grande  importance  à  mon  propos,  il  est 
entré  dans  une  dissertation  historique  sur  l'insolence  de 
Louis  XIV  qui  faisait  des  forteresses  sous  le  nez  de  ses 
voisins,  sur  les  instances  des  Badois  en  1814  pour  qu'on 
éloignât  de  leurs  têtes  le  glaive  de  Damoclcs,  et  enfin 
sur  l'importance  dont  il  était  aujourd'hui  de  ne  point 
faire  brèche  aux  traités  de  1814. 
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<(  Je  n'ai  point  répliqué  parce  que  je  ne  pouvais  que 
gâter  l'affaire  sans  aucune  chance  de  profit.  Nous  pou- 
vons aujourd'hui  regarder  mon  ouverture  comme  non 
advenue.  M.  de  Metternich  ne  peut  que  soupçonner  nos 
intentions,  il  ne  se  vantera  pas  de  les  avoir  déjouées. 
Mais  quant  à  votre  pensée  première,  Dieu  me  garde  de 
vous  conseiller  d'y  renoncer.  Je  crois  qu'il  y  aura  beau- 
coup d'honneur  et  d'avantages  acquis  au  ministère  qui 
relèvera  Huningue.  Sans  vouloir  vous  engager  à  l'étour- 
die dans  une  semblable  entreprise,  je  ne  crois  pourtant 
pas  qu'elle  pût  avoir  des  suites  bien  graves  à  l'égard  de 
l'étranger,  mais  ce  que  je  sais  à  merveille  c'est  que  si 
à  priori  nous  demandons  conseil  ou  appui  au  prince  de 
Metternich,  il  nous  le  refusera  net  et  peut-être  nous 
desservira  à  Berlin. 

«  Pour  obtenir  quelque  chose  à  Yienne,  il  faut  ou 
bien  offrir  un  avantage  en  échange  de  celui  qu'on 
demande,  ou  bien  placer  le  cabinet  dans  la  nécessité 
d'affronter  par  le  refus  un  véritable  danger.  Rien  de 
plus  étranger  aux  allures  de  ce  pays-ci  qu'un  procédé 
gracieux  et  désintéressé.  La  gloire  française  touchera 
toujours  fort  peu  M.  de  Metternich,  alors  même  que 
nous  serions  rentrés  dans  ce  qu'il  appelle  les  bonnes 
voies  monarchiques  et  si,  en  attendant,  le  gouverne- 
ment parlementaire  nous  attire  des  embarras.  Manco 
maie.  »  (1). 

M.  de  Saint- Aulaire  suggérait  que,  dans  la  réponse 
au  discours  du  Trône  à  l'ouverture  de  la  session,  le 
ministère  fît  insérer  une  phrase  sur  Huningue,  en  suite 
de  laquelle  il  adresserait  aux  Puissances,  en  termes 
modérés,  une  notification  où  il  annoncerait  que  le  Roi 
cédait  au  vœu  de  ses  peuples.  Puis  sans  attendre  de 

(1)  Venise,  11  octobre  1S3S.  Arch.  de  Chaniplàtrcux. 
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réponse,  le  ministère  demanderait  un  crédit  aux  Cham- 
bres. L'affaire  de  Cracovie,  quelques  semaines  plus 
tard,  devait  fournir  à  M.  Mole  l'occasion  de  reprendre 
la  question  d'Huningue. 


En  1815,  la  Prusse,  la  Russie  et  l'Autriche,  ne  pou- 
vant s'entendre  sur  l'attribution  du  territoire  de  Cra- 
covie, limitrophe  de  chacune  d'elles,  avaient  reconnu 
la  ville  et  sa  banlieue,  cent  mille  habitants  environ, 
comme  Etat  souverain  sous  leur  triple  protection.  L'ar- 
ticle 9  du  traité  de  Vienne  portait  qu'aucune  force 
armée  ne  pourrait  être  introduite  sur  le  sol  de  la  répu- 
blique «  sous  quelque  prétexte  que  ce  fût  »,  mais  inter- 
disait en  même  temps  à  la  république  de  donner  asile 
à  des  transfuges  ou  gens  poursuivis  par  la  loi  <(  appar- 
tenant à  l'une  des  puissances  protectrices  ». 

Après  la  révolution  polonaise  de  1830  et  1831,  Cra- 
covie devint  rapidement  le  foyer  du  patriotisme  polo- 
nais. Des  réfugiés  s'y  rendirent  en  grand  nombre.  Ils 
fomentèrent  des  complots  et  lancèrent  des  appels 
enflammés  contre  les  oppresseurs  de  la  nationalité  polo- 
naise. A  Tceplitz,  en  183o,  les  trois  puissances  résolu- 
rent de  prendre  des  mesures  de  rigueur,  et  l'année 
suivante,  le  9  février,  le  sénat  de  la  république  fut 
sommé  d'expulser  tous  les  réfugiés  dans  les  huit  jours, 
faute  de  quoi  l'Autriche,  la  Prusse  et  la  Russie  y  pro- 
céderaient elles-mêmes.  Les  autorités  de  Cracovie  se 
fiant  à  l'inviolabilité  de  leur  territoire  et  à  la  protection 
des  Etats  occidentaux,  ne  donnèrent  qu'une  réponse 
évasive.  Les  troupes  autrichiennes,  russes  et  prussien- 
nes envahirent  aussitôt  la  république. 

M.  Thiers  qui  venait  d'arriver  au  pouvoir  et  cherchait 


30  AFFAIRE    DE    CRACOVIE. 

à  se  rapprocher  des  Puissances  continentales  et  parti- 
culièrement de  l'Autriche,  se  borna  à  demander  que  la 
ville  et  le  territoire  de  la  république  fussent  évacués 
promptement  et  que  les  mesures  de  rigueur  n'atteignis- 
sent que  des  hommes  véritablement  dangereux.  Seul 
lord  Palmerston  protesta.  Du  moment  que  nous  nous 
séparions  de  l'Angleterre,  le  prince  de  Metternich  avait 
les  mains  libres.  Tous  les  réfugiés  furent  expulsés  et 
une  petite  garnison  autrichienne  demeura  à  Cracovie. 
Ce  corps  d'occupation  y  était  encore  lorsque  M.  Mole 
prit  le  ministère.  Dans  le  courant  de  1838,  à  la  suite 
de  nouveaux  troubles,  il  fut  même  renforcé.  Devant 
cette  nouvelle  violation  de  l'article  9,  le  comte  Mole 
résolut  de  demander  des  explications  à  Vienne,  Berlin 
et  Saint-Pétersbourg  (1).  Nos  ambassadeurs  reçurent 
l'ordre  de  protester  contre  des  faits  qui  avaient  eu  lieu 
«  sans  la  moindre  participation  des  Puissances  qui, 
ayant  pris  part  avec  les  trois  Cours  protectrices  à  la 
conclusion  du  traité  de  Vienne,  sont  en  droit  de  s'oppo- 
ser à  ce  que  les  conditions  de  ce  traité  soient  modifiées 
sans  leur  assentiment  ». 

Pour  prévenir  l'objection  qui  pouvait  lui  être  faite  de 
la  réserve  observée  jusqu'alors  par  le  gouvernement 
du  Roi,  M.  Mole  exposa  que  s'il  se  décidait  à  une 
démarche,  ((  trop  longtemps  différée  peut-être  », 
c'était  en  raison  de  la  persistance  et  de  l'aggravation 
des  mesures  prises  contre  Cracovie.  Sans  chercher  ce  des 
sujets  de  plainte  »,  il  demanda  ((  qu'un  exposé  plus 
complet  des  faits,  si  graves  en  apparence,  leur  offrît 
quelques  motifs  d'atténuation  ». 

«  Le  gouvernement  impérial,  continuait  la  dépêche 
adressée  au  comte  de  Saint-Aulaire,  ne  saurait  manquer 

(1)  27  novembre  1838. 
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de  sentir  que  pour  repousser  une  demande  si  légitime, 
il  faudrait  admettre  que  chaque  puissance  est  autorisée 
à  changer,  à  son  gré  et  par  un  acte  de  sa  simple  vo- 
lonté, toute  disposition  à  l'acte  de  Vienne,  contre  lequel 
elle  pourrait  en  appeler  à  une  sorte  de  nécessité  impo- 
sée par  ses  intérêts.  » 

Nos  ambassadeurs  eurent  pour  instructions,  en  com- 
muniquant cette  dépêche  que  M.  de  Saint- Aulaire  qua- 
lifia de  <(  très  verte  »,  d'insister  sur  les  passages  où  le 
ministre  se  montrait  «  disposé  à  suivre  l'exemple  qui 
lui  serait  donné  de  manquer  de  respect  à  quelques  clau- 
ses du  traité  de  Vienne  ». 

M.  Mole  à  cette  époque  venait  de  clore  l'affaire  d'An- 
cône  et  songeait  à  relever  les  fortifications  d'IIuningue. 

Les  trois  Cours  affectèrent  de  ne  voir  dans  la  démar- 
che du  Cabinet  de  Paris  qu'une  précaution  prise  en  vue 
des  prochains  débats  parlementaires  et  protestèrent  de 
leur  bon  vouloir  à  lui  fournir  l'argument  désiré,  «  sans 
cependant  sacrifier  les  principes  ».  Néanmoins  elles 
ajournèrent  leur  réponse,  sous  prétexte  de  se  concer- 
ter entre  elles.  Pendant  ce  délai,  les  Chambres  étaient 
rentrées  et  la  discussion  de  l'Adresse  en  se  prolon- 
geant, absorba  M.  Mole  qui  dut  momentanément  laisser 
traîner  les  négociations  en  longueur.  Peu  après  il  quitta 
le  pouvoir  et  les  pourparlers  ne  furent  pas  repris. 


L'indépendance  de  la  république  d'Haïti  avait  été 
reconnue  en  1825.  En  échange  de  cette  reconnaissance, 
le  gouvernement  haïtien  devait  verser  une  indemnité 
de  150  millions  aux  colons  français  dépossédés.  Non 
seulement  les  150  millions  ne  furent  pas  versés,  mais 
les  intérêts  de  l'emprunt  contracté  en  France  pour  y 
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faire  face  étaient  depuis  longtemps  restés  impayés.  Les 
réclamations  du.  gouvernement  français  étant  demeu- 
rées sans  réponse,  une  escadre  fut  envoyée  devant  Port- 
au-Prince.  On  conclut  un  nouveau  traité,  qui  réduisit 
l'indemnité  à  60  millions,  mais  stipula  que  le  paiement 
en  commencerait  immédiatement  (1). 

Les  exactions  de  Rosas,  président  de  la  République 
Argentine,  nous  obligèrent  également  à  intervenir. 
Nous  mîmes  le  blocus  devant  Ruenos-Ayres,  et  un  fort 
fut  occupé. 

Nous  dûmes  encore  recourir  à  la  force  pour  protéger 
nos  nationaux,  établis  au  Mexique,  que  l'anarchie  con- 
tinuelle de  ce  pays  lésait  gravement  dans  leurs  intérêts 
et  dans  leurs  biens.  Au  mois  d'octobre  1838  une  escadre 
commandée  par  le  contre-amiral  Raudin  parut  dans  les 
eaux  mexicaines.  Sans  tenir  compte  des  réclamations 
du  commerce  anglo-américain  entravé  par  les  hostilités, 
et  de  la  surveillance  ombrageuse  de  la  flotte  britan- 
nique, l'amiral  fit  capituler  après  quelques  heures  de 
bombardement  le  fort  de  Saint-Jean-d'Ulloa,  réputé  im- 
prenable, et  quelques  jours  après  nos  forces  de  débar- 
quement occupèrent  Yera-Cruz,  malgré  la  résistance 
d'une  garnison  vaillante  et  bien  supérieure  en  nombre. 
A  l'assaut  de  la  place  se  distingua  le  prince  de  Joinville, 
commandant  la  corvette  La  Créole. 

Le  gouvernement  français  se  contenta  de  cette  sévère 
leçon  et  entama  des  négociations.  En  ne  cherchant  pas 
à  pousser  plus  loin  nos  succès  militaires,  M.  Mole  évita 
la  faute  qui  devait  plus  tard,  en  une  circonstance  ana- 
logue, entraîner  Napoléon  III  dans  une  néfaste  et  san- 
glante aventure.  Un  traité  fut  conclu  accordant  à  la 
France  toutes  les  satisfactions  qu'elle  demandait 

(1)  Février  1838. 
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La  nouvelle  de  la  prise  de  Saint- Jean  d'Ulloa  arriva 
à  Paris  le  6  janvier  1839,  au  moment  où  l'opposition 
émettait  dans  son  projet  d'Adresse  des  doutes  sur 
l'énergie  avec  laquelle  l'expédition  du  Mexique  était 
conduite.  En  annonçant  le  succès  de  nos  armes,  le 
Journal  des  Débats  était  en  droit  d'écrire  : 

((  Les  partis  accusent  le  ministère  du  15  avril  d'avoir 
humilié  la  France  à  l'étranger.  Le  ministère  a  répondu 
à  ces  reproches  l'année  dernière  par  la  prise  de  Cons- 
tantine,  cette  année  par  le  blocus  du  Mexique  entrepris 
malgré  les  réclamations  du  commerce  anglais.  Il  y 
répond  maintenant  en  plantant  le  drapeau  français  sur 
les  ruines  de  Saint-Jean  d'Ulloa  aujourd'hui  déman- 
telé. » 


CHAPTRE  II 

POLITIQUE  EXTÉRIEURE  DU  MINISTÈRE  DU  15  AVRIL. 
LE  DIFFEREND   HOLLANDO-BELGE. 


Le  traité  des  Vingt-quatre  articles  (15  novembre  1831).  —  Le 
roi  de  Hollande  refuse  d'y  adhérer.  —  Convention  anglo- 
française  de  1832.  —  Blocus  des  côtes  hollandaises  et  siège 
d'Anvers.  —  Convention  du  21  mai  1833.  —  Incident  du 
Griinenwald.  —  Letire  du  roi  Léopold  au  comte  Mole.  —  Le 
roi  de  Hollande  déclare  accepter  les  Vingt-quatre  articles  — 
Protestations  belges.  —  Le  Luxembourg  et  le  Limbourg.  — 
Instructions  de  M.  Mole  au  général  Sébastiani.  —  Incidents  de 
Strasscn.  —  Lord  Palmerston  se  sépare  de  la  France.  — 
Sa  note  du  4  mai  1838.  —  M.  Mole  soutient  les  revendications 
pécuniaires  de  la  Belgique.  —  Instructions  données  à 
M.  Sérurier  relativement  à  l'attitude  de  la  France  dans  la 
question  territoriale. 

La  dette  belge.  —  Arrière-pensée  du  cabinet  de  Bruxelles.  — 
Le  comte  Le  Hon  chez  M.  Mole.  —  Echange  de  lettres  entre 
le  roi  Léopold  et  M.  Mole.  —  Nouvelles  manifestations  anti- 
hollandaises en  Belgique.  —  Mécontentement  de  lord  Pal- 
merston.  —  Le  comité  révolutionnaire  d'Arlon.  —  M.  Mole 
refuse  de  se  joindre  à  une  protestation  collective  des  puissan- 
ces à  Bruxelles.  —  Le  roi  Léopold  à  Paris  (8  juillet  1838).  — 
La  question  belge  devant  la  Chambre  des  pairs.  —  M.  Mole 
reçoit  le  Grand  Cordon  de  l'ordre  de  Léopold. 


Une  affaire  beaucoup  plus  grave  que  celles  de  Suisse 
eu  d'Ancône  vint  troubler  la  tranquillité  de  l'Europe. 
Une  démarche  du  roi  de  Hollande  Guillaume  P^  au 
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mois  de  mars  1838,  réveilla  subitement  la  question 
belge  qui  sommeillait  depuis  1833. 

La  Conférence  de  Londres  avait  déterminé  les  «  Ba- 
ses de  séparation  »  de  la  Belgique  et  de  la  Hollande, 
en  attribuant  à  la  Hollande  tous  les  territoires  qui 
appartenaient  en  1790  à  la  république  des  Provinces- 
Unies  des  Pays-Bas,  et  à  la  Belgique  le  restant  des 
territoires  qui  avaient  reçu  la  dénomination  de  royau- 
me des  Pays-Bas  dans  le  traité  de  1815,  sauf  le  grand- 
duché  de  Luxembourg,  qui  «  possédé  à  un  titre  diffé- 
rent par  les  princes  de  la  maison  de  Nassau  conti- 
nuerait à  faire  partie  de  la  Confédération  Germa- 
nique »  (1).  Les  cinq  grandes  puissances  garantis- 
saient à  la  Belgique  sa  neutralité  perpétuelle  et  l'in- 
violabilité de  son  territoire,  la  Belgique  s'engageant, 
de  son  côté,  à  observer  cette  même  neutralité.  Les 
dettes  étaient  partagées  entre  la  Hollande  et  la  Bel- 
gique. 

Au  lieu  d'être  reconnaissants  à  la  Conférence  d'avoir 
reconnu  leur  indépendance,  les  Belges  encore  exaltés 
par  leur  révolution,  s'indignèrent  de  se  voir  refuser 
le  Luxembourg  et  le  Limbourg  qui  avaient  fait  cause 
com?nune  avec  eux,  et  se  répandirent  en  protestations 
indignées  et  parfois  injurieuses  contre  les  Puissances. 
Hs  refusèrent  d'adhérer  aux  protocoles  de  Londres, 
et  à  leur  suite  le  gouvernement  français,  présidé  alors 
par  Casimir  Périer,  s'y  refusa  également,  se  laissant 
ainsi  séparer  de  l'Angleterre.  Le  roi  de  Hollande,  qui 
n'acceptait  pas  le  démembrement  de  son  royaume,  fit 

(I)  Ce  n'était  pas  comme  roi  de  Hollande  qne  Guillaume  !'■•  pos- 
sédait le  Luxembourg.  Ce  duché,  donné  à  la  Maison  de  Nassau  par  le 
traité  de  Vienne,  représentait  une  partie  de  son  ancien  patrimoine 
en  Allemagne  et  aux  termes  de  pactes  de  famille,  il  devait  en  cas 
d'extinction  de  la  branche  royale  passer  aux  princes  do  la  bran- 
che ducale. 
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alors  envahir  la  Belgique  par  trois  armées  comman- 
dées par  ses  fils  et  le  prince  de  Saxe-Weimar.  Cin- 
quante mille  hommes  de  troupes  françaises  s'avan- 
cèrent au  secours  des  Belges.  I-es  Hollandais  se  reti- 
rèrent. 

Le  4  juin  1831,  le  prince  Léopold  de  Saxe-Cobourg 
ceignit  la  couronne  de  Belgique  que  Louis-Philippe 
avait  refusée  pour  le  duc  de  Nemours,  son  fils  (1),  et 
les  Belges  assagis  signèrent  le  traité  de  Londres,  dit 
traité  des  Yingt-quatre  articles  (15  octobre  1831).  Une 
partie  du  Luxembourg  et  du  Limbourg,  provinces  qui 
avaient  fait  cause  commune  avec  la  révolution,  faisait 
retour  avec  Maestricht  à  la  Hollande.  Anvers  était 
restituée  à  la  Belgique  et  la  navigation  du  Bhin  et  de 
l'Escaut  déclarée  libre.  Le  roi  Guillaume  n'adhéra 
pas  au  traité.  La  France  et  l'Angleterre  voulurent  le 
lui  imposer  et,  en  le  plaçant  sous  la  garantie  des 
cinq  puissances  signataires,  en  prescrivirent  la  rati- 
fication par  la  Hollande  dans  les  deux  mois  (Traité  du 
lo  novembre  1831).  La  Conférence  décida  en  outre  la 
démolition  des  cinq  forteresses  de  Menin,  Ath,  Mons, 
Philippeville  et  Marienbourg  entretenues  contre  la 
France  depuis  1815. 

L'existence  du  nouvel  état  belge  restait  douteuse 
et  contestée  tant  que  le  roi  Guillaume  s'obstinerait 
dans  son  refus.  La  Belgique  le  sentit  et  comprit  de 
quelle  importance  il  était  pour  elle  de  ne  pas  différer 
plus  longtemps  de  se  faire  reconnaître  par  les  cinq 

(1)  Le  3  février  1831,  le  Congrès  belge  élut  roi  le  duc  de  Nemours, 
alors  âgé  de  seize  ans,  deuxième  fils  de  Louis-Philippe,  par  97  voix 
contre  74  au  duc  de  Leuehtenberg  et  21  à  l'archiduc  Charles  d'Au- 
triche. Après  le  refus  de  Louis-Philippe,  les  Puissances  s'accordèrent 
sur  la  candidature  du  prince  Léopold  de  Saxe-Cobourg,  veuf  de  la 
princesse  Charlotte,  fille  unique  du  roi  Georges  IV  d'Angleterre.  Le 
prince  de  Cobourg  fut  élu  par  132  voix  sur  196  votants.  II  épousa 
l'année  suivante  la  princesse  Louise,  fille  aînée  de  Louis-Philippe. 
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Puissances.  Le  14  novembre,  veille  du  jour  où  le 
traité  fut  signé,  les  deux  plénipotentiaires  belges  à 
Londres  demandèrent  spontanément  à  la  Conférence 
de  convertir  les  Vingt-quatre  articles,  qui  avaient 
été  présentés  à  la  fois  à  la  Hollande  et  à  la  Belgique, 
en  un  traité  spécial  et  particulier  entre  la  Belgique 
et  les  cinq  Puissances,  afin  que  la  Belgique  et  son  roi 
fussent  admis  dans  le  cercle  des  Etats  reconnus  (1). 

On  fit  droit  à  la  requête  belge.  La  France  et  l'xVngle- 
terre  ratifièrent  le  traité  de  Londres,  le  31  janvier 
1832.  La  Prusse,  l'Autriche  et  la  Russie  n'y  accédè- 
rent que  sous  réserve.  Cette  réserve  se  rapportait  aux 
droits  de  la  Confédération  germanique,  intéressée  dans 
les  articles  relatifs  à  l'échange  d'une  partie  du  Luxem- 
bourg. Il  fallait,  en  effet,  la  sanction  de  la  Diète 
germanique  au  partage  projeté,  aucun  territoire  ne 
pouvant  être  distrait  de  la  Confédération  ou  y  entrer, 
qu'en  vertu  d'une  décision  de  la  Diète  prise  à  l'una- 
nimité des  voix. 

Le  roi  de  Hollande  refusant  d'adhérer  au  traité,  la 
Belgique  en  réclama  des  puissances  l'exécution.  Le  duc 
de  Broglie,  au  début  du  ministère  du  11  octobre,  con- 
clut avec  lord  Palmerston  une  convention  par  laquelle 
la  France  et  l'Angeterre  s'engageaient  à  employer 
leurs  forces  de  terre  et  de  mer  pour  contraindre  le  roi 
de  Hollande  à  reconnaître  l'indépendance  de  la  Bel- 
gique et  à  évacuer  son  territoire  (1832).  En  guise  de 
protestation,  l'Autriche,  la  Prusse  et  la  Russie  se 
retirèrent  de  la  Conférence  qui  cessa  dès  lors  de  se 
réunir.  Le  8  novembre,  une  flotte  anglo-française  éta- 
blit un  blocus  maritime  sur  les  côtes  hollandaises  et 
une  armée  française  de  70.000  hommes,  commandée 

Cl)  Déclaration  du  comte  Mole  à  la  Chambre  des  députés,  le  II 
janvier  1839. 
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par  le  maréchal  Gérard  et  comptant  dans  ses  rangs  les 
deux  fils  aînés  du  Roi,  investi  la  citadelle  d'Anvers 
le  15  novembre.  La  place  se  rendit  le  23  décembre  après 
vingt-quatre  jours  de  tranchées,  mais  Guillaume  I" 
ayant  refusé  de  ratifier  la  capitulation,  la  garnison  fut 
ramenée  en  France  ainsi  que  le  général  qui  la  com- 
mandait. 

Par  suite  de  son  refus,  Guillaume  P'"  en  était  arrivé 
à  ne  plus  conserver,  sur  le  territoire  accordé  par  les 
A^ingt-quatre  articles  à  la  Belgique,  que  deux  petits 
forts  sur  l'Escaut,  au-dessous  d'Anvers,  tandis  que  le 
roi  des  Belges  conservait  la  totalité  des  provinces  du 
Luxembourg  et  du  Limbourg,  dont  il  devait  rendre  la 
moitié  lors  de  la  conclusion  d'un  arrangement  défi- 
nitif. 

En  réalité  le  roi  Guillaume  ne  voulait  pas  recon- 
naître l'indépendance  de  la  Belgique,  il  ne  cherchait 
qu'à  gagner  du  temps,  dans  lattente  d'une  guerre 
générale  qu'il  regardait  comme  certaine  et  qu'il  s'ap- 
pliquait à  provoquer.  Cependant  les  trois  Cours  conti- 
nentales ne  tenaient  pas  à  courir  les  risques  d'une 
conflagration.  Lasses  de  l'obstination  du  monarque 
hollandais,  elles  firent  pression  sur  lui,  en  le  mena- 
çant de  ne  plus  soutenir  ses  intérêts.  Par  ailleurs,  le 
mécontentement  grandissait  en  Hollande,  le  commerce 
était  ruiné  par  le  blocus  maritime,  les  finances  obé- 
rées par  l'entretien  de  l'armée  sur  le  pied  de  guerre. 
Finalement  Guillaume  P",  près  d'être  abandonné  par 
ses  alliés  et  chassé  par  ses  sujets,  signa  le  21  mai 
1833,  avec  la  France  et  l'Angleterre,  un  traité  par 
lequel  il  s'engageait  à  ne  pas  reprendre  les  hostilités 
contre  la  Belgique,  mais  ne  reconnaissait  ni  l'indé- 
pendance de  la  Belgique,  ni  la  royauté  de  Léopold  de 
Gobourg. 
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Le  dernier  article  de  la  convention  disait  que  les 
négociations  allaient  être  reprises  à  Londres  et  qu'elles 
devaient  porter  sur  des  droits  de  navigation  qui  inté- 
ressaient au  plus  haut  point  la  prospérité  e^;  l'existence 
même  de  la  Belgique,  et  sur  la  route  commerciale  à 
établir.  Dès  le  début  de  cette  reprise  des  pourparlers, 
on  eut  beaucoup  de  peine  à  s'entendre.  La  négociation 
tendait  toujours  à  sortir  du  cercle  qu'on  s'était  efforcé 
de  tracer  autour  d'elle.  Pour  en  faciliter  le  cours,  on 
proposa  de  mettre  hors  du  débat  tous  les  articles  du 
traité  du  15  novembre  sur  lesquels  on  éta,it  d'accord. 
Ces  articles  étaient  ceux  qui  renfermaient  toutes  les 
dispositions  territoriales,  et  ces  dispositions  furent 
paragraphées  et  ratifiées  par  la  Belgique  (1). 

Ce  traité,  qui  établissait  que  chacune  des  deux  puis- 
sances resterait,  jusqu'à  la  conclusion  des  négocia- 
tions, dans  l'état  oij  elle  se  trouvait,  n'était  qu'une 
solution  provisoire,  conçue  en  vue  du  maintien  de  la 
paix.  Les  puissances,  dont  tout  l'effort  tendait  à  faire 
souscrire  le  roi  Guillaume  aux  Vingt-quatre  articles, 
s'en  contentèrent  cependant  parce  qu'il  créait,  pen- 
saient-elles, un  stalu  quo  assez  onéreux  pour  que  la 
Hollande  cherchât  à  le  faire  cesser  promptement.  Les 
faits  ne  justifièrent  qu'en  partie  leurs  calculs.  Les 
gouvernements  n'avaient  pu  prévoir  que  la  résistance 
du  roi  Guillaunïe  se  prolongerait  pendant  sept  années, 
au  bout  desquelles  l'exécution  du  traité  du  15  no- 
vembre deviendrait  encore  plus  difficile.  Les  300.000 
habitants  du  Luxembourg  et  du  Limbourg  ne  devaient 
pas  être  plus  disposés  à  retomber  sous  le  joug  hollan- 
dais après  un  délai  plus  ou  moins  long,  pendant 
lequel  devaient  se  resserrer  leurs  liens  de  fraternité  avec 

(1)   Déclaration   du   comte   Mole   à  la   Chambre   des   députés,   le   11 
janvier  1839. 
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les  Belges.  Ceux-ci,  de  leur  côté,  allaient  s'habituer  à 
les  considérer  comme  définitivement  rattachés  à  la 
patrie  commune-  De  plus,  l'accumulation  des  arrérages 
non  payés,  en  augmentant  considérablement  la  dette, 
allait  susciter  d'âpres  réclamations  de  la  part  de  la 
Belgique  et  prolonger  dangereusement  le  débat. 

Pour  donner  au  traité  du  21  mai  une  apparence  de 
contrainte  dont  il  comptait  pouvoir  arguer  plus  tard. 
Guillaume  I"  avait  préféré  à  l'exécution  des  Vingt- 
quatre  articles  le  maintien  du  statiL  quo  territorial  au 
moment  de  l'armistice,  gardant  provisoirement  ses 
deux  petits  forts  sur  l'Escaut  et  se  privant  de  la  rente 
annuelle  de  8.400.000  florins,  que  la  Belgique  avait  été 
reconnue  lui  devoir.  Ce  provisoire  convenait  encore 
mieux  au  roi  Léopold,  qui  gardait  l'argent  et  les  terri- 
toires tout  en  étant  garanti  contre  une  attaque. 

La  Conférence  de  Londres  se  réunit  peu  après  la 
signature  du  traité  du  .21  mai,  pour  s'occuper  de 
la  question  territoriale.  La  Diète  germanique  ne  pou- 
vait être  légalement  saisie  que  par  le  roi  Guillaume, 
mais  comme  celui-ci  détenait  le  Luxembourg  comme 
prince  de  la  Maison  de  Nassau  et  non  comme  roi  de 
Hollande,  il  fallait  également  l'intervention  de  la 
branche  ducale.  Le  duc  de  Nassau  refusa  de  se  joindre 
à  la  démarche  du  chef  de  sa  Maison,  d'accord  peut-être 
avec  ce  dernier,  alléguant  que  ses  droits  seraient  lésés 
si,  à  l'extinction  de  la  branche  royale,  le  Luxembourg 
était  réuni  à  la  Hollande,  comme  le  désirait  le  roi 
Guillaume. 

On  ne  put  aboutir.  Peu  à  peu  les  esprits  se  calmèrent 
des  deux  côtés  de  l'Escaut,  et  l'on  cessa  de  s'occuper 
en  Europe  de  l'affaire  hollando-belge. 

'  L'obstination  du  roi  Guillaume  avait  fini  par  las- 
ser tous  ses  amis  »,  écrit  le  comte  de  Saint- Aulaire 
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dans  ses  Mémoires  (1).  A  Pétersbouig,  comme  à  Berlin 
et  à  Vienne,  on  comprit  qu'il  ne  voulait  rien  finir 
parce  qu'il  spéculait  sur  la  chance  d'une  guerre  qui 
remettrait  tout  en  question.  La  diplomatie  de  la 
France  et  de  l'Angleterre  attendait  naturellement  pour 
intervenir  l'initiative  du  roi  Léopold  et  celui-ci  n'avait 
garde  de  presser  la  conclusion  d'un  arrangement  défi- 
nitif dont  les  conditions  devaient  l'obliger  à  rendre 
au  roi  de  Hollande  deux  provinces  et  beaucoup  d'ar- 
gent. Le  traité  du  IS  novembre  1831  fut  donc  généra- 
lement mis  en  oubli  et  on  s'habitua  à  considérer  com- 
me définitif  le  statu  quo  garanti  par  la  convention  du 
31  mai  1833. 

Un  incident  vint  troubler  la  quiétude  des  chan- 
celleries. L'administration  de  la  forêt  de  Grûiienwald, 
située  dans  le  rayon  stratégique  de  la  place  de  Luxem- 
bourg, avait  été  laissée  à  la  Belgique  par  la  conven- 
tion du  mois  de  mai  1833.  Peu  après,  la  Belgique  eut 
l'idée  d'exploiter  la  forêt.  Comme  la  propriété  de  cette 
forêt  tenait  aux  questions  que  la  convention  avait 
voulu  laisser  en  suspens,  on  fil  compre;idre  à  la  Bel- 
gique qu'elle  n'avait  pas  le  droit  d'exploiter,  et  elle  y 
renonça.  Vers  la  fin  de  1837,  le  roi  des  Pays-Bas,  à 
son  tour,  renouvela  à  son  profit  la  même  tentative.  Il 
s'adressa  à  la  Diète,  prétendant  posséder  le  Grûnen- 
wald,  comme  roi  grand-duc,  c'est-à-dire  comme  mem- 
bre de  la  Confédération  germanique.  La  France  et 
l'Angleterre  lui  firent  des  représentations  devant  les- 
quelles il  dut  s'incliner. 

Le  roi  Léopold  adressa  ses  remerciements  au  comte 
Mole  pour  son  intervention  : 

(1)  Mémoires  du  comte  de  Saint-Aulaire.  Extraits  publiés  dans  Ré- 
cits d'hier  et  d'aujourd'hui.  Baron  Camille  Buffin  des  presses  de 
Leherte-Courtin  et  fils.  Renaix. 
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((  J'avais  depuis  longtemps  désiré  vous  remercier 
moi-même  de  l'énergie  et  du  zèle  que  vous  avez  dé- 
ployés dans  notre  affaire  du  Grûnenwald  qui,  si  vous 
n'y  aviez  pas  mis  tant  de  fermeté,  aurait  pu  nous 
amener  de  bien  graves  complications.  L'attitude  du 
gouvernement  français  me  paraît  avoir  fait  une  grande 
impression  sur  ceux  des  membres  de  la  Diète  qui  se 
trouvaient  encore  à  Francfort.  Cela  leur  a  fait  com- 
prendre le  danger  de  se  lancer  aussi  légèrement  dans 
des  mesures  dont  ils  auraient  aisément  pu  prévoir  la 
gravité.  Il  est  probable  que,  de  la  part  du  roi  Guil- 
laume, il  y  avait  intention  de  sonder  quel  succès  aurait 
une  première  prétention  dans  une  question  qui  pouvait 
être  considérée  comme  n'étant  pas  d'une  grande  portée 
et  étant  plutôt  d'un  caractère  administratif.  Il  se  réser- 
vait la  possibilité  de  compromettre  de  plus  en  plus  la 
Diète,  et,  si  nous  avions  fait  une  première  concession, 
ou  il  nous  aurait  poussé  de  retranchement  en  retran- 
chement, ou  il  se  réservait  ainsi  à  tout  instant  la 
faculté  d'amener  une  collision,  selon  que  la  position  de 
la  politique  européenne  aurait  secondé  son  plan  favori, 
la  guerre  générale  »  (1). 

Cependant  les  impôts  nécessités  par  le  maintien  de 
l'armée  hollandaise  sur  le  pied  de  guerre  devenaient 
excessifs.  Le  commerce  était  en  souffrance,  les  Etats- 
Généraux  à  maintes  reprises  réclamèrent  la  paix,  par- 
fois même  avec  une  insistance  menaçante.  Le  roi  Guil- 
laume comprit  que  son  obstination  non  seulement  ne 
lui  rendrait  pas  la  Belgique  mais  pourrait  aussi  lui  faire 
perdre  la  Hollande.  Au  moment  oii  personne  ne  s'y 
attendait,  vers  le  milieu  de  mars  1838,  il  se  déclara 
prêt  à  adhérer  aux  Vingt-quatre  articles  et  réclama  sa 
part  du  Luxembourg  et  du  Limbourg. 

(1)  Bruxelles,  10  janvier  1838.  Arch.  de  Champlâtreux. 
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Les  Belges  auraient  pu  se  réjouir  de  voir  leur  indé- 
pendance enfin  reconnue,  ils  ne  virent,  au  contraire, 
que  l'obligation  oii  ils  allaient  se  trouver  de  rendre  des 
territoires  qu'ils  avaient  pris  l'habitude  de  considérer 
comme  à  eux,  et  qui  avaient  comme  les  autres  pro- 
vinces du  royaume,  leurs  représentants  au  parlement 
de  Bruxelles.  La  presse,  les  Chambres,  la  plupart  des 
ministres  mêmes  s'élevèrent  contre  ce  qu'ils  appelaient 
le  démembrement  de  la  patrie  belge.  A  Paris,  la  presse 
d'opposition  soutint  avec  passion  les  prétentions  de 
nos  voisins,  ce  qui  eut  la  dangereuse  conséquence  de 
confirmer  les  Belges  dans  la  conviction  que  la  France 
était  décidée  à  soutenir  toutes  leurs  revendications 

La  résolution  subite  du  roi  Guillaume  surprit  toutes 
les  chancelleries.  Peut-être  ce  monarque  escomptait-il 
de  la  part  de  la  Conférence  un  refus  qui  l'eût  dégagé 
devant  ses  sujets  de  la  responsabilité  de  l'état  de 
choses  actuelles  et  lui  eût  permis  de  persister  dans  son 
intransigeance.  «  La  démarche  du  Cabinet  de  La  Haye. 
écrivit  le  comte  IMolé  au  général  Sébastiani  (1),  est 
quelque  chose  de  bien  inattendu,  et  cache  probable- 
ment quelque  arrière-pensée.  » 

Le  14  mars,  M.  Dedel,  plénipotentiaire  hollandais, 
remit  à  lord  Palmerston  la  note  de  son  gouvernement. 
Le  premier  ministre  anglais  convoqua  la  Conférence 
quelques  jours  plus  tard,  sans  s'être  entendu  au  préa- 
lable avec  le  Cabinet  de  Paris,  semblant  vouloir  indi- 
quer par  là  qu'il  se  considérait  comme  le  seul  maître 
de  diriger  les  négociations  à  venir. 

La  politique  française  subissait  la  conséquence  de 
l'erreur  commise  en  1830  par  M.  de  Talleyrand,  qui  en 
faisant  choisir  Londres  au  lieu  de  Paris  comme  siège 

(1)  Dépèche  flu  comfe  Mole  an  général  Sébastiani,  19  mars  1808, 
Arch.  des  Aff.  étrang.,  vol.  6S0. 
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de  la  Conférence,  avait  transformé  l'affaire  belge  de 
question  franco-anglaise  qu'elle  aurait  dû  rester  en 
question  anglo-française.  M.  Mole  fit  remarquer  au 
général  Sébastiani  les  inconvénients  de  l'initiative 
prise  par  lord  Palmerston,  et  craignant  que  notre 
ambassadeur  ne  se  laissât  influencer  par  le  premier 
ministre  anglais,  il  lui  enjoignit  de  ne  rien  décider 
sans  ses  instructions. 

<(  Il  est  à  regretter,  lui  écrivit-il,  qu'avant  de  se 
décider  à  réunir  la  Conférence,  lord  Palmerston  n'ait 
pas  cru  devoir  attendre  que  les  Cabinets  de  Londres 
et  de  Paris  se  fussent  concertés  sur  la  marche  à 
suivre,  pour  ne  pas  être  pris  au  dépourvu  par  le  concert 
qui  s'établira,  suivant  toute  apparence,  entre  la  Cour 
de  La  Haye  et  les  trois  autres  Cours  alliées.  Au  surplus, 
il  ne  peut  être  question  dans  cette  première  réunion 
que  de  donner  acte  de  la  nouvelle  adhésion  du  roi 
Guillaume,  et  en  tout  cas  le  Roi  vous  recommande  de 
ne  prendre  qu  ad  référendum  les  propositions  quel- 
conques qui  pourraient  être  traitées.  »  (1). 

Après  plusieurs  séances  consacrées  à  discuter  la  ré- 
ponse à  la  note  hollandaise  et  au  cours  desquelles  lord 
Palmerston  se  montra  disposé  à  faire  «  tout  ce  que  le 
gouvernement  français  jugerait  convenable  »  (2),  la 
Conférence,  reconnaissant  la  nécessité  de  certaines  mo- 
difications, décida  d'engager  Sa  Majesté  néerlandaise 
à  reprendre  directement  avec  Sa  Majesté  le  roi  des 
Belges,  la  négociation  interrompue  depuis  1833,  et 
se  déclara  prête  à  signer  les  Vingt-quatre  articles  avec 
la  Hollande. 

Conformément  aux  instructions  reçues,   le  général 

(1)  M. 

(2)  Dépôche  du   général   Sébasiiani  au   comte  Mole.   22  mars   1838. 
Arch.  des  Aff.  étrang.,  vol.  650. 
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Sébastian!  objecta  qu'en  signant  purement  et  simple- 
ment avec  la  Hollande,  les  Puissances  contracteraient 
envers  cette  dernière  l'obligation  d'imposer  les  Yingt- 
quatre  articles  à  la  Belgique,  ce  qui  était  contraire  aux 
vues  du  gouvernement  français.  Lord  Palmerston  se 
rallia  à  cette  manière  de  voir.  Finalement  on  se  borna 
à  prendre  acte  de  la  communication  du  Cabinet  de 
La  Haye,  en  évitant  d'exprimer  d'une  manière  posi- 
tive que  la  Conférence  avait  trouvé  la  démarche  du  roi 
de  Hollande  suffisante  pour  déclarer  les  séances  rou- 
vertes. 

Cette  solution  avait  l'avantage  de  ne  pas  montrer 
aux  Pavs-Bas  un  empressement  qui  pût  lui  inspirer  des 
illusions  sur  l'avenir;  elle  donnait  au  gouvernement 
de  Bruxelles  le  temps  nécessaire  pour  mûrir  ses  réso- 
lutions et  au  gouvernement  français  la  facilité  de  pré- 
parer la  reprise  des  négociations.  Deux  points  impor- 
tants étaient  acquis  aux  Belges  :  la  Conférence  recon- 
naissait que  le  temps  avait  nécessairement  changé  les 
situations  relatives  de  la  Belgique  et  de  la  Hollande, 
d'où  la  nécessité  de  certaines  modifications  et  de  négo- 
ciations préliminaires  entre  les  deux  pays. 

M.  Mole,  comptant  sur  l'appui  de  l'Angleterre,  com- 
pléta ses  instructions  au  général  Sébastian!,  dans  la 
lettre  privée  suivante  ; 

«  J'ai  bien  envie  de  sortir  du  cercle  officiel  pour 
m'entretenir  plus  librement  avec  Votre  Excellence  des 
grands  intérêts  qui  se  rattachent  à  la  question  belge. 

«  La  démarche  du  roi  Guillaume  lui  a  été  dictée  par 
la  résistance  des  Etats-Généraux.  Il  faut  que  d'ici  à 
un  an  le  fardeau  des  dépenses  soit  allégé  en  Hollande 
ou  que  le  roi  Guillaume  puisse  dire  à  ses  sujets  :  <(  J'ai 
fait  tout  ce  que  j'ai  pu,  en  voici  la  preuve,  et  je  rejette 
la  responsabilité  sur  qui  de  droit.  »  Dans  cette  position, 
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nous  ne  devons  pas  donner  aux  puissances  du  Nord 
l'avantage  de  pouvoir  dire  :  «  C'est  à  la  Belgique  et 
aux  deux  puissances  qui  la  protègent,  qu'il  faut  s'en 
prendre  si  la  paix  du  monde  ne  reçoit  pas  une  nou- 
velle garantie.  » 

((  La  Conférence,  grâce  à  vos  soins  et  aux  efforts 
de  lord  Palmerston  est  entrée  dans  la  meilleure  voie. 
11  était  de  la  plus  haute  importance  qu'elle  reconnût 
la  nécessité  de  faire  précéder  le  traité  définitif  à  inter- 
venir d'un  accord  entre  la  Belgique  et  la  Hollande  sur 
tous  les  points  qui  restent  à  régler  entre  ces  deux 
puissances  et  que  compliquent  encore  les  changements 
survenus,  les  habitudes  contractées  depuis  sept  ans. 
C'est  le  refus  opiniâtre  du  roi  des  Pays-Bas  qui  a 
donné  lieu  à  cet  état  suspensif  où  les  questions  sont 
demeurées  si  longtemps  et  l'on  ne  peut  se  faire  un 
argument  contre  nous  d'un  fait  qui  prend  uniquement 
sa  source  dans  des  résistances  que  nous  n'avons  pu 
vaincre.  Nous  ne  demandons  que  des  modifications  et 
peut-être  en  droit  rigoureux  aurions-nous  pu  demander 
un  nouveau  traité.  Les  modifications  s'appliqueront 
à  la  question  d'argent,  à  l'intérêt  de  la  dette  et  à  la 
question  territoriale.  Si  nous  devons  faire  un  sacrifice 
j'aimerais  bien  mieux  que  ce  fût  sur  la  première 
que  sur  la  seconde.  Le  roi  Guillaume  a  grand 
besoin  d'argent  et  la  Belgique  seule  peut  lui  en  donner. 
Ne  pourrait-on  pas  profiter  de  cette  circonstance  pour 
obtenir  la  portion  du  Limbourg  qui  rendrait  à  la  Bel- 
gique les  deux  rives  de  la  Meuse  et  les  mines,  etc.  ?  Je 
sais  l'opposition  que  cette  idée  rencontrera  à  la  Confé- 
rence et  ce  n'est  pas  de  la  Hollande  seule  qu'elle  vien- 
dra. Ce  qui  s'est  passé  dernièrement  dans  le  Luxem- 
bourg, Monsieur  le  Comte,  nous  a  prouvé  une  fois  de 
plus  combien  il  nous  importait  de  ne  pas  laisser  la 
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Confédération  germanique  arriver  sur  la  Meuse  Je  ne 
sache  pas  pour  la  Belgique  et  pour  la  France  un  voisin 
plus  incommode  et  plus  dangereux.  Votre  Excellence 
ne  saurait  trop  résister  à  tout  projet  de  fédéralisa- 
tion (1). 

«  En  résumé,  les  Conférences  ne  peuvent  avoir  un 
résultat  tant  que  les  deux  rois  de  Belgique  et  de 
Hollande  ne  se  seront  pas  mis  d'accord  sur  les  points 
litigieux.  Quoique  le  statu  quo  soit  favorable  à  tous 
les  intérêts  que  nous  défendons,  nous  l'abandonnerons 
si  le  traité  définitif  apporte  une  solution  convenable 
des  questions  que  je  viens  de  vous  signaler.  Mais, 
dans  le  cas  contraire,  si  l'on  nous  refuse,  surtout  sur 
la  question  territoriale,  les  modifications  si  nécessaires, 
nous  devons  réclamer  le  maintien  du  statu  quo,  et 
travailler  à  le  maintenir  le  plus  longtemps  pos- 
possible  »  (2). 

Les  Belges  commirent  la  faute  d'adopter  dès  le  début 
une  attitude  intransigeante  :  le  gouvernement  de 
Bruxelles  estimant  que  les  circonstances  n'étaient  plus 
les  mêmes  qu'en  1831,  et  que  le  traité  de  1833  pré- 
voyait un  traité  définitif  et  complet  entre  la  Belgique 
et  la  Hollande  préalablement  à  l'évacuation  des  terri- 
Ci)  Pour  conserver  les  territoires  du  Limbourg  et  ilu  Liixenibourg, 
M.  de  ïheux  voulait  [iroposer  en  échange  la  fédéralisation  île  Maes- 
tricht.  Le  gouvernement  français  s'y  était  toujours  opposé  et  en 
faisait  un  cas  de  guerre.  Le  ministère  belge  songea  alors  à  suggérer 
d'autoriser  la  Confédération  à  placer  dans  la  ville  une  garnison  fédé- 
rale, avec  la  faculté  de  couimuniquer  librement  avec  elle.  C'était  un 
avantage  militaire  considérable  accordé  à  l'.VUemagne,  qui  équiva- 
lait en  somme  à  la  fédéralisation,  et  auquel  Louis-Philippe  et  M.  Mole 
étaient  irréductiblement  opposés.  M.  de  Theux  s'imaginait  que  le  Cabi- 
net des  Tuileries  souscrirait  à  cet  arrangement  en  raison  de  la  conso- 
lidation ([u'il  donnerait  à  l'Etat  belge,  consolidation  à  laquelle  la 
France  attachait  un  si  grand  intérêt.  Le  ministre  de  Belgique  à 
Paris,  au  courant  des  intentions  du  Riù  i^t  du  comte  Mole,  ne  crut 
même  pas  devoir  leur  en  parler  officieusement. 
(2)  4  avril  1838.  .\rch.  de  Champlàtreux. 


ly't  INCIDENTS    DE    STRASSEN. 

toires,  déclara  se  refuser  à  l'exécution  pure  et  simple 
des  Yingt-quatre  articles,  demandée  par  le  roi  Guil- 
laume. Il  laissa  entendre  aux  Cabinets  de  Paris  et  de 
Londres  que  le  but  qu'il  assignait  à  sa  politique  était 
d'obtenir  la  conservation  des  territoires  ou  du  moins 
leur  conservation  la  plus  prolongée  possible  dans  l'es- 
poir que  des  événements  ultérieurs  ou  des  arrange- 
ments financiers  pourraient  amener  le  <(  définitif  du 
statu  quo  ».  En  tout  cas,  le  minimum  des  revendica- 
tions belges  était  l'exonération  complète  des  arrérages 
de  la  dette. 

Le  roi  de  Hollande,  mécontent  de  la  réponse  de  la 
Conférence,  prescrivit  de  son  côté,  à  ses  représentants 
à  Saint-Pétersbourg,  Vienne  et  Berlin  de  demander 
l'appui  de  ces  trois  Cours  à  l'effet  de  repousser  les 
prétentions  belges  aussi  bien  par  rapport  à  la  question 
financière  qu'à  la  question  territoriale.  Les  plénipo- 
tentiaires du  Nord  reçurent  l'ordre  de  s'opposer  à  tout 
changement  territorial.  Cependant,  le  baron  Mortier, 
notre  ministre  à  La  Haye,  fit  connaître  en  même  temps 
à  M.  Mole  que  le  roi  Guillaume  pourrait  être  amené  à 
transiger  sur  îes  arrérages  de  la  dette. 

Dans  le  courant  d'avril,  un  incident  vint  aggraver 
le  conflit.  Pour  célébrer  l'installation  de  leur  bourg- 
mestre, les  habitants  de  Strassen,  localité  située  à 
quatre  kilomètres  de  Luxembourg,  dans  le  rayon  stra- 
tégique de  cette  place,  avaient  planté  un  arbre  de  la 
liberté  surmonté  d'un  drapeau  belge.  Le  général  prus- 
sien Dumoulin,  commandant  la  forteresse,  les  somma 
d'enlever  le  drapeau.  Sur  leur  refus,  il  envoya  douze 
mille  hommes  de  troupes  des  trois  armes  qui  exécu- 
tèrent la  sommation. 

Ce  coup  de  force,  exécuté  en  un  territoire  considéré 
comme  national,  contre  une  population  désarmée,  fut 
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accueilli  en  Belgique  par  une  explosion  de  colère.  De 
violentes  protestations  se  firent  entendre  à  la  Chambre 
des  représentants.  Le  30  avril  elle  vota  à  l'unanimité 
une  adresse  au  Roi,  exprimant  la  confiance  ((  que  les 
provinces  attachées  à  la  Belgique  par  sept  années 
d'existence  commune  ne  seraient  pas  abandonnées  et 
que  dans  les  négociations  à  ouvrir  avec  la  Hollande, 
l'intégrité  du  territoire  serait  maintenue.  »  De  telles 
manifestations  rendaient  toute  action  diplomatique  im- 
possible. Le  roi  Léopold  répondit  en  termes  évasifs  et, 
quelques  jours  plus  tard,  ajourna  les  Chambres. 

Cette  manifestation  intempestive  contre  les  Vingt- 
quatre  articles  donna  à  lord  Palmerston  un  prétexte 
plausible  de  se  rapprocher  des  cours  du  Nord.  Vivement 
attaqué  à  cette  époque  au  parlement  anglais  par  l'op- 
position conservatrice,  il  se  voyait  entre  autres  choses 
reprocher  sa  politique  belge,  qui,  au  dire  du  parti  tory, 
risquait  d'engager  le  pays  dans  des  difficultés  inter- 
nationales pour  la  défense  d'intérêts  autres  que  des 
intérêts  purement  anglais.  Afin  de  se  concilier  des 
voix  qui  menaçaient  de  lui  échapper,  il  changea  d'atti- 
tude et  se  montra  moins  bienveillant  pour  les  récla- 
mations belges*  Il  chargea  Sir  Hamilton  Seymour,  son 
ministre  à  Bruxelles,  de  représenter  à  M.  de  Theux, 
ministre  des  Affaires  étrangères  de  Belgique,  que  toute 
contestation  territoriale  soulevée  en  dehors  du  traité 
de  1831  serait  considérée  par  le  gouvernement  anglais 
comme  une  atteinte  à  l'acte  même  qui  avait  fondé  l'in- 
dépendance de  la  Belgique  et  qu'il  ne  pouvait  être  de 
son  intérêt  d'affaiblir  le  principe  même  de  son  exis- 
tence. Toute  manifestation  contre  les  dispositions  d'un 
acte  qui  liait  la  Belgique  vis-à-vis  des  cinq  grandes 
Puissances  et  réciproquement,  n'était  bonne  qu'à  ren- 
dre impuissant  et  même  à  compromettre  le  patronage 
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de  celles  dont  l'intérêt  bienveillant  pouvait  être  le 
moins  suspecté.  Lord  Palmerston  terminait  en  deman- 
dant que  M.  de  Theiix  saisît  la  première  occasion  pour 
présenter  à  la  tribune  de  la  Chambre  des  représentants 
la  question  des  territoires  définitivement  réglée  par  les 
Vingt-quatre  articles  (1). 

M.  Mole,  de  son  côté,  enjoignit  à  M.  Sérurier,  notre 
représentant  à  Bruxelles,  d'attirer  l'attention  du  gou- 
vernement du  roi  Léopold  sur  les  dangers  de  ces  mani- 
festations. 

«  Tes  démonstrations  populaires  qui  ont  éclaté  dans 
le  Luxembourg  et  les  violentes  discussions  auxquelles 
elles  ont  donné  lieu  dans  la  Chambre  des  représen- 
tants de  Bruxelles,  ont  vivement  affligé  le  gouverne- 
ment du  Roi,  parce  que  sans  pouvoir  exercer  sur  la 
marche  des  négociations  aucune  influence  favorable 
aux  intérêts  de  la  Belgique,  elles  sont  de  nature  à  lui 
susciter  des  embarras  sérieux,  en  irritant  certaines 
puissances  qu'elle  doit  chercher  à  ménager.  Je  ne  crois 
pas  qu'à  Bruxelles  on  ait  pu  se  faire  un  seul  moment 
illusion  sur  l'impossibilité  d'amener  la  Russie,  la 
Prusse  et  l'Autriche  à  modifier  les  arrangements  ter- 
ritoriaux de  1831.  Quant  à  l'Angleterre,  à  supposer 
qu'on  l'eût  cru  d'abord  animée  de  dispositions  diffé- 
rentes, les  communications  que  son  envoyé  a  été 
chargé  de  faire  au  Cabinet  belge  ont  prouvé  que  sur  ce 
point  elle  ne  se  séparait  pas  des  trois  autres  Cours.  Au 
surplus,  c'est  à  la  Conférence,  et  à  la  Conférence  seule, 
qu'il  appartient  de  résoudre  cette  question,  si  elle 
venait  à  être  posée  d'une  manière  formelle,  et,  je  le 
répète,  les  scènes  dont  le  Luxembourg  vient  d'être  le 
théâtre  sont  un  mauvais  moyen  de  préparer  les  Puis- 
Ci)  3  mai  1838.  Arcli.  des  Aff.  étrang.,  vol.  GSO. 
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sances  à  accueillir  favorablement  les  réclamations  que 
la  Belgique  aurait  à  lui  adresser,  »  (1). 

Lord  Palmerston  ne  se  contenta  pas  d'adresser  cet 
avertissement  à  la  Belgique.  De  ses  instructions  à  Sir 
Hamilton  Seymour  il  fit  une  note  officielle  qu'il  en- 
voya le  4  mai  aux  ambassadeurs  d'Angleterre  à  Berlin, 
à  Vienne  et  à  Paris.  Après  l'avoir  communiquée  à 
M.  Mole,  lord  Granville  ajouta  que  son  gouvernement 
attendait  une  déclaration  analogue  du  cabinet  de  Paris. 

Le  souci  de  lord  Palmerston  de  consolider  son  mi- 
nistère ne  fut  pas  la  seule  raison  qui  dicta  sa  conduite. 
Dans  les  questions  territoriales  qui  tenaient  tant  à 
cœur  aux  Belges,  il  voyait  un  intérêt  français  et  crai- 
gnait qu'en  secondant  les  efforts  du  gouvernement  de 
Louis-Philippe,  la  reconnaissance  de  la  Belgique,  en  cas 
de  succès,  n'allât  tout  entière  à  la  France.  Aussi,  redou- 
tant, comme  toujours,  que  la  France  pût  obtenir  un 
avantage  quelconque,  il  n'hésita  pas  à  se  rallier  au 
point  de  vue  des  Cours  du  Nord. 

La  résolution  que  lord  Palmerston  avait  prise  sans 
avoir  auparavant  pressenti  le  gouvernement  français, 
déplut  à  Paris.  M-  Mole  se  refusa  à  faire  la  déclaration 
demandée  et  se  borna  à  répondre  que  le  gouvernement 
du  Roi  mettrait  tous  ses  soins  à  modérer  ce  qu'il  y  avait 
d'exagéré  dans  les  prétentions  de  la  Belgique  (2). 

L'union  des  deux  Cabinets  de  Londres  et  de  Paris 
aurait  fait  contrepoids  à  l'entente  des  Cours  du  Nord 
et  eût  pu  obtenir  pour  la  Belgique  quelque  satisfac- 
tion territoriale.  La  volte-face  de  l'Angleterre  laissait 
la  France  seule  en  face  de  l'Europe. 

La  question  de  droit  n'était  pas  douteuse.  La  Bel- 
gique avait  accepté  les  Vingt-quatre  articles,  grâce  aux- 

(1)  6  mai  1838.  Arch.  des  Aff.  étrang.,  vol.  16. 

(2)  17  mai  1838.  Arch.  des  Aff.  étrang.,  vol.  CoO. 
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quels  elle  était  rentrée  en  posession  d'Anvers,  et  elle 
ne  pouvait,  après  en  avoir  tiré  avantage,  en  éluder 
les  charges.  Soutenir  la  Belgique  dans  ses  revendica- 
tions territoriales,  c'était  s'élever  contre  les  traités 
signés  et  contre  Tunanimité  des  Puissances.  Louis-Phi- 
lippe et  M.  Mole  ne  pouvaient  y  songer. 

Porté  au  trône  par  une  insurrection,  Léopold  était 
obligé,  pour  ne  pas  compromettre  sa  couronne,  de 
tenir  compte  des  mouvements  populaires,  et  M.  Mole 
pouvait  redouter  que  devant  un  refus  trop  catégorique 
de  défendre  le  point  de  vue  belge  sur  le  Luxembourg, 
ce  prince  ne  fût  amené  à  se  jeter  à  corps  perdu  dans  la 
résistance,  ou  que,  découragé,  il  ne  finît  par  abdiquer 
(1).  D'autre  part,  la  résistance  des  Belges  en  se  pro- 
longeant pouvait  pousser  la  Prusse,  agissant  au  nom 
de  la  Confédération  germanique,  à  occuper  le  Lim- 
bourg,  comme  nous  avions  nous-mêmes  jadis  occupé 
Anvers.  Nous  ne  pouvions  ni  laisser  s'accomplir  cette 
intervention  à  laquelle  nous  nous  étions  opposés  en 
1830,  ni  renouveler  notre  veto  au  risque  d'une  guerre 
011  nous  aurions  été  seuls  contre  cinq. 

Tous  les  efforts  de  M.  Mole  tendirent  désormais  à 
faire  prendre  patience  à  l'Europe  et  à  amener  la  Bel- 
gique aux  renoncements  nécessaires.  Betarder  les  déci- 
sions définitives  de  la  Conférence  pour  permettre 
aux  Belges  de  revenir  à  une  compréhension  plus  saine 
de  la  situation,  telle  fut  la-  politique  à  laquelle  il 
s'arrêta.  Il  allait,  en  revanche,  chercher  à  obtenir  quel- 
ques avantages  pour  la  Belgique,  notamment  un  allé- 
gement de  ses  charges  pécuniaires. 

(1)  Lorsque  le  roi  de  Hollande  résolut  d'accepter  les  Vingt-quatre 
articles,  le  roi  Léopold  déclara  qu'il  «  aimait  mieux  abdiquer  la 
couronne  que  d'abandonner  le  Luxembourg  et  le  Limbourg,  et  ne 
pouvait  san.s  ruiner  entièrement  son  peuple  payer  le  capital  d'une 
dette  énorme  grossie  encore  par  sept  années  dintérèts  arriérés  ». 
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Pour  qu'on  ne  se  trompât  pas  en  Belgique  sur  les 
intentions  de  la  France,  M.  Mole  adressa  les  instruc- 
tions suivantes  à  M.  Sérurier  : 

((  Les  informations  qui  continuent  à  m 'arriver  de 
Vienne  et  de  Berlin  sont  de  plus  en  plus  positives  par 
rapport  à  la  ferme  détermination  de  ces  deux  Cours 
de  ne  consentir  à  aucune  modification  des  clauses  ter- 
ritoriales des  Vingt-quatre  articles... 

«  La  position  prise  par  les  deux  grandes  Cours  germa- 
niques est  aussi,  vous  le  savez,  celle  du  Cabinet  de 
Londres,  qui  n'a  pas  hésité  à  se  prononcer  hautement 
pour  le .  maintien  des  arrangements  territoriaux  de 
1831.  Si  la  France  a  tenu  jusqu'à  présent  un  langage 
plus  réservé,  c'est  parce  que  le  godvernement  du  Boi, 
appréciant  les  difficultés  de  la  situation  si  délicate  où 
se  trouve  placé  le  cabinet  de  Bruxelles,  a  voulu,  avant 
de  se  déclarer,  lui  laisser  le  temps  d'exposer  ses  pré- 
tentions devant  la  Conférence  et  de  faire  valoir  tous 
les  arguments  par  lesquels  il  croira  devoir  les  appuyer. 
La  Belgique  doit  donc  voir  dans  la  réserve  que  nous 
nous  sommes  prescrite  un  nouveau  gage  de  notre  bien- 
veillance pour  elle,  mais  il  ne  faut  pas  qu'elle  y 
rattache  des  illusions  qui  pourraient  avoir  des  consé- 
quences fâcheuses. 

«  Je  vois  avec  regret  par  ce  que  vous  me  mandez, 
qu'à  Bruxelles  on  s'est  étrangement  mépris  sur  le 
sens  et  la  portée  des  mouvements  de  troupes  qui  ont 
eu  lieu  sur  notre  frontière  du  Luxembourg.  Outre  que 
les  mouvements  dont  on  a  fait  tant  de  bruit  consistent 
purement  et  simplement  dans  le  complètement  de  nos 
garnisons  sur  le  pied  de  paix,  on  aurait  dû  connaître 
assez  notre  politique  pour  comprendre  que  ces  prépa- 
ratifs, quelle  qu'en  fût  l'importance  réelle,  ne  pou- 
vaient nous  avoir  été  inspirés  par  la  pensée  d'encou- 
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rager  des  prétentions  et  des  démonstrations  mena- 
çantes pour  la  tranquillité  de  l'Europe.  Bien  loin  de 
là,  le  gouvernement  du  Roi  s'est  surtout  proposé,  en 
prenant  ces  dispositions,  de  se  mettre  éventuellement 
en  mesure  contre  des  désordres  que  des  agitateurs  pou- 
vaient, travailler  à  susciter,  moins  peut-être  dans  l'in- 
térêt de  la  question  même  du  Luxembourg  et  du  Lim- 
bourg  que  dans  des  vues  de  parti... 

«  Les  détails  dans  lesquels  je  viens  d'entrer  vous 
indiquent  suffisamment.  Monsieur,  les  devoirs  que  vous 
avez  à  remplir.  Vous  devez  uniquement  vous  attacher 
à  calmer  les  esprits,  à  dissiper  les  illusions  dange- 
reuses, à  prévenir  les  démarches  compromettan- 
tes. »  (1). 

*    * 

La  Conférence  de  Londres  en  1831  avait  décidé  que 
les  dettes  contractées  par  le  royaume  des  Pays-Bas 
avant  la  séparation  seraient  partagées  par  moitié  entre 
la  Hollande  et  la  Belgique-  Les  intérêts  de  ces  dettes 
ayant  été  évalués  à  10.100.000  florins,  le  passif  à  sup- 
porter par  la  Belgique  fut  donc  fixé  à  o.ObO.OOO  florins. 

D'autres  dettes  avaient  été  assumées  par  le  royaume 
des  Pays-Bas  lors  de  sa  formation  en  1815,  l'une  dite 
dette  austro-belge,  remontant  à  l'époque  où  la  Bel- 
gique constituait  les  Pays-Bas  autrichiens,  sous  la  domi- 
nation de  la  Maison  d'Autriche,  représentant  une  rente 
annuelle  de  750.000  florins;  une  autre  de  2.000.000  de 
florins  ou  4.000.000  de  francs  inscrite  au  grand  livre 
de  la  dette  française  datant  du  temps  où  la  Belgique 
faisait  partie  de  l'empire  français.  Ces  dettes  avaient 
été  imputées  à  la  Belgique  en  1831. 

La  Conférence  avait  en  outre  estimé  qu'en  compen- 

(1)  30  mai  iS3S.  Arch.  des  Aff.  étrang.,  vol.  10. 
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sation  des  avantages  commerciaux  et  des  facilités  de 
navigation  sur  l'Escaut  accordés  par  la  Hollande  à  la 
Belgique,  celle-ci  serait  tenue  de  servir  à  la  première 
une  rente  annuelle  de  600.000  florins. 

Le  total  de  ces  différents  arrérages  formait  une  som- 
me de  8.400.000  florins,  soit  environ  17-000.000  de 
francs,  à  verser  annuellement  par  la  Belgique  à  la 
Hollande. 

En  1822  le  gouvernement  des  Pays-Bas,  pour  faire 
face  à  la  liquidation  de  ses  charges,  avait  créé  une 
institution  de  crédit,  dénommée  syndicat  d'amortisse- 
ment. On  lui  céda  l'administration  des  domaines  de 
l'Etat  avec  l'autorisation  d'en  aliéner  une  partie,  des 
crédits  d'environ  100  millions  lui  furent  ouverts,  et  il 
reçut  l'autorisation  d'émettre  pour  116  millions  d'obli- 
gations. En  1830  le  syndicat  n'avait  pas  terminé  sa 
mission.  Le  démembrement  du  royaume  des  Pays-Bas 
en  rendit  la  liquidation  nécessaire. 

Le  syndicat  au  cours  de  ses  opérations  avait  contracté 
des  dettes  dont  la  moitié  avait  été  imputée  à  la  Belgi- 
que. Mais  une  fois  la  liquidation  terminée,  il  pouvait 
ressortir  un  actif  que  la  Conférence  décida  de  partager 
éventuellement  entre  les  deux  pays. 

Il  était  équitable  que  la  Belgique  fût  indemnisée  des 
dépenses  militaires  auxquelles  l'avait  obligée  pendant 
sept  ans  le  refus  de  roi  Guillaume  de  reconnaître  le 
traité  du  lo  novembre.  La  convention  de  1833  avait 
laissé  une  ouverture  pour  revenir  sur  les  dispositions 
financières  (Protocole  48).  Les  chiffres  de  1831  étaient 
donc  sujets  à  révision.  Tels  étaient  les  arguments  que 
M.  Mole  allait  mettre  en  avant,  pour  obtenir  une  dimi- 
nution des  charges  imposées  à  la  Belgique.  H  fallait 
donc,  avant  que  la  Conférence  se  réunît  et  prît  des  réso- 
lutions définitives,  que  ces  questions  fussent  d'abord 
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résolues.  Elles  allaient  donner  lieu  à  d'âpres  et  inter- 
minables négociations  compliquées  par  d'inopportunes 
manifestations  de  l'opinion  belge,  ou  de  nouveaux  in- 
cidents dans  les  provinces  contestées. 

L'arrière-pensée  du  Cabinet  de  Bruxelles  était  d'évi- 
ter une  solution  définitive.  Laissant  momentanément 
de  côté  la  question  territoriale,  il  allait  soulever  de  con- 
tinuelles objections  au  cours  des  négociations  financiè- 
res, afin  de  prolonger  indéfiniment  le  statu  quo.  Son. 
but  secret  était  d'obtenir  la  réduction  la  plus  impor- 
tante possible  de  son  indemnité  à  la  Hollande,  et  ce 
résultat  une  fois  acquis,  comptant  sur  la  nécessité  pour 
les  Puissances  d'en  finir,  de  renoncer  à  tout  avantage 
pécuniaire  en  échange  des  territoires.  C'était  un  calcul 
erroné.  De  même  que  le  roi  Guillaume  en  1833,  la  Bel- 
gique allait  par  son  obstination  lasser  les  bonnes  volon- 
tés qu'elle  s'était  acquises  en  Europe,  et  finalement 
celle  de  la  France,  qui  des  Puissances  signataires  resta 
la  dernière  à  défendre  ses  intérêts. 

La  Belgique  insistait  pour  qu'on  la  laissât  négocier 
directement  avec  la  Hollande.  Le  gouvernement  fran- 
çais n'y  était  pas  opposé  en  principe,  mais,  fit  remar- 
quer M.  Mole  au  comte  Le  Hon,  ministre  du  roi  Léopold 
à  Paris,  <(  le  Cabinet  de  Paris  ne  pouvait  rendre  un  ser- 
vice réel  à  la  Belgique  qu'en  voulant  la  consécration 
définitive  de  son  indépendance,  et  tout  ce  qui  pouvait 
mener  promptement  à  ce  but  ne  pouvait  qu'avoir  son 
assentiment,  la  condition  de  notre  adhésion  aux  négo- 
ciations directes  étant  néanmoins  que  le  gouvernement 
belge  voulût  réellement  négocier  avec  la  Hollande  et 
non  chercher  à  temporiser.  »  M.  Mole  était  d'avis  que 
ces  pourparlers  ne  devaient  pas  durer  plus  d'un  mois, 
la  France  étant  décidée  à  ne  favoriser  aucun  moyen  di- 
rect ou  indirect  d'ajourner  la  solution  de  l'affaire  belge, 
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alors  que  l'accord  des  Puissances  offrait  l'occasion 
d'en  finir. 

D'ordre  de  Léopold,  le  comte  Le  Hon  revint  à  la 
charge  quelques  jours  après  et  insista  pour  que  la 
France  s'engageât,  non  seulement  à  ne  signer  aucun 
acte  avant  que  la  Belgique  et  la  Hollande  eussent 
ouvert  des  négociations  directes  et  conclu  un  arrange- 
ment définitif,  mais  à  soutenir  les  revendications  ter- 
ritoriales des  Belges,  et  à  déclarer  qu'elle  s'opposerait 
à  toute  évacuation  forcée. 

Le  comte  Mole  ne  put  que  lui  renouveler  ses  déclara- 
tions antérieures.  <(  Nous  ne  pouvons  suivre  le  Boi  sur 
ce  terrain,  lui  répondit-il.  Il  faut  aller  au  fond  des 
choses  :  la  France  ne  peut  pas  courir  une  chance  de 
guerre  (1)...  Le  seul  parti  qui  reste  est  donc  un  arran- 
gement. Pour  y  parvenir  nous  demandons  à  la  Confé- 
rence qu'aucun  acte  préliminaire  ne  soit  signé  avec  le 
roi  Guillaume  et  que  jusqu'à  un  traité  définitif  entre 
les  deux  parties,  le  statu  quo  de  1833  soit  maintenu. 
Nous  supposons  une  négociation  sincère  de  part  et 
d'autre,  car  nous  ne  voulons  pas  favoriser  un  nouvel 
ajournement  indéfini-  Nous  fondant  sur  la  nécessité 
d'accorder  à  la  Belgique  une  viabilité  certaine  nous 
annonçons...  que  la  fixation  du  chiffre  de  840.000  flo- 
rins n'a  été  ni  juste  ni  équitable.  Nous  demandons  en 

(1)  Le  baron  de  Langsdorff,  remplaçant  momentanément  le  comte 
de  Saint-Aulaire,  son  beau-père  alors  en  congé,  signalait  quelques 
jours  plus  tard  à  M.  Mole  l'union  intime  qui  régnait  entre  les  puis- 
sances continentales  :  «  Instructions,  courriers,  télégraphes,  tout 
jusqu'au  ministère  des  Affaires  étrangères  est  mis  en  comnïun.  Cha- 
cun parle  et  agit  pour  tous  les  trois.  Même  avec  la  A'olonté  sincère, 
avec  le  désir  du  gouvernement  du  Roi  d'appliquer  aujourd'hui  à  la 
Belgique  les  stipulations  que  les  chances  du  temps  font  trouver 
rigoureuses  à  ce  pays,  il  y  a  bien  des  questions  où  il  sera  fâcheux  de 
rencontrer  ainsi  cette  sorte  de  Trinité,  formant  même  sans  l'Angle- 
terre la  majorité  de  la  Conférence.  »  (13  juin  1838.  Arch.  des  Aff. 
étrang.,  vol  42S). 
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conséquence  réduction  de  ce  chiffre  à  11  ou  12  millions 
de  francs,  et  nous  émettons  le  vœu  que  la  Belgique,  au 
moyen  d'un  emprunt  paie  le  capital  à  la  Hollande  et 
se  constitue  ainsi  une  dette  propre  et  nationale  au  lieu 
de  rester  tributaire.  Nous  appuyons  aussi  la  libération 
des  arrérages  et  la  libre  navigation  des  fleuves.  » 

Le  comte  Le  Hon  n'ayant  pu  obtenir  satisfaction,  le 
roi  Léopold  intervint  personnellement.  Il  envoya  à 
Paris  un  homme  de  confiance,  M.  Yan  Praet,  son  secré- 
taire, pour  remettre  à  Louis-Philippe  et  à  M.  Mole  des 
lettres  où  il  exposait  le  point  de  vue  belge.  Il  écrivit 
au  président  du  Conseil  : 

Lacken,  27  mai  1838. 
«  Mon  cher  Comte, 

«  J'ai  pensé  dans  les  circonstances  actuelles  qu'il  se- 
rait utile  d'envoyer  une  personne  de  confiance  à  Paris, 
et  j'ai  fait  choix  de  M.  Van  Praet  que  je  recommande 
à  vos  bontés. 

«  Je  viens  d'écrire  au  Roi  sur  les  points  les  plus 
importants  et  me  paraissant  contenir  l'ultimatum  sur 
nos  affaires. 

((  1°  Le  point  le  plus  important  de  tous,  est  que  la 
France  ne  signe  aucun  nouvel  engagement  avec  la 
Hollande,  de  quelle  nature  qu'il  puisse  être,  car  cela 
aurait  pour  résultat  de  changer  notre  position  actuelle 
qu'il  faut  conserver  jusqu'au  traité  définitif.  2°  Que  la 
négociation  à  Londres  prenne  une  marche  régulière. 
Qu'on  s'occupe  du  traité  définitif  sans  que  cependant 
les  Puissances  prennent  un  autre  rôle  que  celui  de  la 
médiation.  3°  Si  on  ne  parvient  pas  à  signer  un  traité 
définitif  entre  la  Hollande  et  la  Belgique,  le  statu  quo 
actuel  continuera  jusqu'à  ce  qu'on  puisse  entamer  de 
nouvelles  négociations  comme  cela  a  été  le  cas  après 
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la  négociation  inanquée  de  l'automne  de  1833.  4°  Jus- 
qu'après la  ratification  du  traité  définitif  entre  la  Hol- 
lande et  la  Belgique  on  ne  tolérera  pas  que  le  statu  quo 
actuel  qui  existe  depuis  sept  années  soit  troublé  ou 
changé,  j)ar  la  force.  Cela  s'appliquerait  à  la  Prusse 
comme  à  la  Confédération  germanique.  5°  Relative- 
ment à  la  question  financière  je  crois  vous  avoir  dé- 
montré dans  une  lettre  antérieure  que  j'y  vois  votre 
principale  force.  Le  principe  de  la  Conférence  a  tou- 
jours été  de  faire  retomber  les  anciennes  dettes  sur  cha- 
cun des  deux  pays,  et  de  partager  les  dettes  faites  en 
commun  dans  une  juste  proportion.  En  plus  elle  a  tou- 
jours eu  l'intention  de  régler  cela  d'après  des  chiffres 
réels,  il  existe  pour  cela  un  protocole.  Les  budgets  de 
l'Etat  offrent  les  moyens  les  plus  certains  de  connaître 
les  dettes  contractées  en  commun,  et  pour  les  soi-disant 
anciennes,  nous  parviendrons  également  je  l'espère  à 
les  connaître. 

((  La  défection  prématurée  de  lord  Palmerston  s'ex- 
plique en  partie  par  la  peur  qu'inspire  au  gouverne- 
ment anglais  la  force  des  Tories,  et  ensuite  par  cette 
misérable  jalousie  contre  la  France,  que  nous  avons  si 
souvent  cherché  à  modifier  sans  jamais  y  réussir  com- 
plètement. 

<(  Vous  avez  été  le  sauveur  de  la  Belgique  en  vous 
opposant  avec  fermeté  contre  toute  intervention  dans 
ses  affaires  en  1830,  espérons  qu'après  huit  ans  d'une 
réussite  complète,  et  inespérée  on  peut  ajouter,  vous 
réussirez  de  nouveau  à  nous  protéger  et  à  consolider 
l'œuvre  si  heureusement  commencée. 

((  Je  saisis  cette  occasion  pour  vous  exprimer  les 
sentiments  distingués  et  sincères  que  je  vous  porte  (1). 

«    LÉOPOLD.    » 
(1)  Arch.  d«  Cliaaiplàlreux. 
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<(  Sire,  répondit  M.  Mole  (1),  M.  Van  Praet  ma  remis 
la  lettre  que  Votre  Majesté  a  eu  la  bonté  de  m 'écrire  et 
au  moment  où  je  prends  ma  plume  il  vous  sera  déjà 
rendu  compte  de  mon  entretien  avec  lui. 

«  Le  Roi  rend  justice,  je  l'espère,  à  l'attachement  si 
profond  que  je  lui  ai  voué  et  à  l'intérêt  que  je  porte  à 
cette  Belgique  sur  le  sort  de  laquelle  j'ai  peut-être  in- 
flué en  1830  plus  encore  qu'il  ne  l'imagine.  Mais  au- 
jourd'hui c'est  surtout  du  possible  dont  il  faut  savoir 
démêler  et  poser  la  limite.  Sous  ce  rapport,  la  défection 
de  lord  Palmerston,  l'action  isolée  de  l'Angleterre  ou 
plutôt  son  rapprochement  des  Puissances  du  Nord  a  fait 
peser  sur  nous  une  fatalité  à  laquelle  il  sera  difficile  de 
se  soustraire.  L'Angleterre  et  la  France  bien  unies  pou- 
vaient résister  aux  autres  Puissances  sans  crainte  de 
compromettre  la  paix  générale.  La  France  seule,  il  en 
serait  autrement.  Dans  la  situation  nouvelle  créée  par 
lord  Palmerston  nous  devons  agir  avec  d'autant  plus 
de  prudence  que  ce  ministère  a  peut-être  eu  l'intention 
secrète  de  donner  surtout  des  embarras  à  la  France 

«  Je  suis  parfaitement  d'accord  avec  le  Roi  sur  le 
premier  soin  de  sa  dette.  Il  est  très  important  que  tou- 
tes les  difficultés  soient  résolues  avant  de  rien  signer 
«le  nouveau.  La  convention  de  mai  1833  doit  rester  la 
loi  de  tous  et  de  chacun  jusqu'à  ce  qu'elle  puisse  être 
remplacée  par  le  traité  définitif.  Mais  pour  la  première 
fois  peut-être,  toutes  les  Puissances,  y  compris  l'Angle- 
terre et  la  Hollande,  veulent  ce  traité  définitif,  veulent 
sortir  du  provisoire  :  le  Roi  sait  mieux  que  moi  qu'il  y 
a  un  point  de  maturité  oii  certaines  questions  arrivent 
par  le  laps  du  temps  et  oii  il  n'est  plus  au  pouvoir  de 
personne  d'en  ajourner  davantage  la  solution.  La  ques- 

(1)  là,  31  mai  1S38. 
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tion  belge,  Sire,  me  parait  arrivée  là  et  je  n'hésite 
pas  à  le  regretter,  car  plus  le  provisoire  aurait  pu  se 
prolonger  et  plus  le  définitif  aurait  eu  chance  d'être 
favorable.  La  négociation  à  Londres  devra  donc  avoir 
pour  objet  de  résoudre  toutes  les  difficultés  qui  s'oppo- 
sent à  la  signature  du  traité  définitif  et  jusqu'à  ce  qu'on 
y  soit  parvenu,  nous  réclamerons  et  au  besoin  nous 
exigerons  le  maintien  de  la  convention  dont  l'Angle- 
terre est  garante  avec  nous. 

«  A  vrai  dire,  la  question  financière  me  paraît  celle 
oii  doivent  se  réunir  nos  plus  énergiques  défenses.  Tou- 
tes les  raisons  indiquées  par  Votre  Majesté  et  qui  sont 
puisées  principalement  dans  un  protocole  que  je  crois 
le  numéro  48,  ces  raisons  me  paraissent  d'une  grande 
force  et  de  nature  à  embarrasser  beaucoup  nos  adver- 
saires. Sur  ce  point  comme  sur  le  reste,  je  prendrai  la 
liberté  de  demander  au  Roi  s'il  croit  pouvoir  compter 
sur  le  concours  de  lord  Palmerston.  Si  ce  concours 
était  loyal  et  énergique,  j'oserais  prédire  un  bon  et 
prochain  résultat- 
ce  En  résumé  si  l'Angleterre  veut  être  ferme  et 
étroitement  unie  à  la  France  sur  deux  points  seule- 
ment :  1°  le  maintien  et  le  respect  du  statu  qtio  (et 
par  la  Confédération  tout  aussi  bien  que  par  la  Hol- 
lande) jusqu'après  la  ratification  du  traité  définitif  ; 
2"  le  nouvel  examen  du  partage  des  dettes  d'après  les 
principes  posés  dans  le  protocole  précité  et  peut-être 
finalement  le  payement  d'une  somme  au  moyen  de 
laquelle  une  fois  payée,  la  Belgique  ne  devrait  plus 
rien  à  la  Hollande,  nous  l'emporterons.  Sire,  et  tout 
en  regrettant  vivement  de  ne  pouvoir  mieux  placer 
le  but  de  la  négociation,  nous  arriverons  cependant 
à  assurer  l'avenir  de  la  Belgique  et  à  donner  à  la  paix 
de  l'Europe  la  seule  garantie  qui  lui  reste  à  obtenir. 
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((  Votre  Majesté  me  paidonnera-t-elle  de  lui  par- 
ler avec  tant  de  franchise  et  de  liberté  ?  Le  souvenir 
de  la  confiance  et  des  bontés  dont  elle  m'a  toujours 
comblé  m'y  autorisait.  L'intérêt  de  la  France  et  celui 
de  la  Belgique  me  paraissent  ici  étroitement  liés  et 
confondus.  L'un  et  l'autre  pays  auraient  également 
à  redouter  que  la  question  sortît  des  voies  amiables 
et  pacifiques,  depuis  surtout  que  l'Angleterre  ne  leur 
permet  plus  de  compter  sur  son  concours  et  son  appui. 

«  Je  ne  terminerai  pas  cette  lettre  sans  renou- 
veler encore  à  Votre  Majesté  l'hommage  d'un  dévoue- 
ment qui  lui  est  bien  connu  et  sur  lequel  je  la  sup- 
plie de  compter  à  tout  jamais. 

«  Je  suis  avec  le  plus  profond  respect, 

Sire, 

de  Votre  Majesté,  le  très  humble 
très  obéissant  et  dévoué  serviteur. 

((    MOLÉ.    » 

Des  incidents  analogues  à  ceux  de  Strassen  se 
produisirent  encore  dans  d'autres  localités.  Ils  indis- 
posèrent également  les  amis  et  les  adversaires  des 
Belges  et  furent  en  général  considérés  comme  des 
bravades  concertées  pour  forcer  la  main  au  gouverne- 
ment français.  Néanmoins,  pour  donner  une  satisfac- 
tion au  roi  Léopold,  les  gouvernements  de  Paris  et 
de  Londres  attirèrent  l'attention  du  cabinet  de  Ber- 
lin sur  lès  procédés  du  général  Dumoulin.  Le  gou- 
vernement prussien  envoya  des  instructions  recom- 
mandant la  modération,  mais  le  général  ne  fut  pas 
désavoué. 

En  présence  de  cette  agitation  sans  cesse  renou- 
velée,  la  Prusse  menaçait  la  Belgique  d'une  exécu- 
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tion  militaire.  Lord  Palmerston  voulut  détourner  ce 
danger  de  guerre  et,  dans  la  nécessité  d'en  finir,  se 
déclara  partisan  de  l'application  des  clauses  territo- 
riales. Léopold  n'en  persista  pas  moins  dans  son 
intransigeance.  Il  se  plaignit  à  M.  Mole  de  l'attitude 
des  Puissances  et  alla  jusqu'à  vouloir  lui  persuader 
que  l'Europe  devait,  par  reconnaissance,  lui  aban- 
donner les  territoires.  «  Les  cours  du  Nord  devraient 
me  tenir  compte,  lui  écrivit-il  (1),  d'avoir  réussi  à 
gagner  l'attachement  des  populations  pour  un  gou- 
vernement monarchique-  » 

Dans  ses  instructions  au  général  Sébastiani,  le 
comte  Mole  lui  rappela  que  son  attitude  devait  être 
celle  d'un  protecteur  de  la  cause  et  des  intérêts  bel- 
ges, et  lui  enjoignit  de  n'accepter  aucun  compromis 
sur  les  droits  positifs  du  gouvernement  de  Bruxelles. 
Il  maintint  son  point  de  vue  sur  la  question  terri- 
toriale, mais  se  montra  disposé  à  modifier  les  condi- 
tions financières  au  profit  de  la  Belgique. 

Le  roi  Léopold  et  M-  de  Theux,  son  ministre  des 
Affaires  étrangères,  laissèrent  momentanément  de  côté 
leurs  revendications  relatives  aux  provinces  occupées. 

Cependant  lord  Palmerston  se  rapprocha  au 
commencement  de  juin  du  point  de  vue  de  jNI.  Mole. 
La  Prusse  et  l'Autriche  avaient  conclu  à  tort  que  la 
note  anglaise  du  mois  de  mai  reconnaissait  la  néces- 
sité de  maintenir  sans  modifications  le  traité  du 
15  novembre  aussi  bien  dans  ses  clauses  financières 
que  dans  ses  clauses  territoriales,  et  s'efforçaient  de 
faire  triompher  cette  manière  de  voir  à  laquelle  la 
Russie  tenait  obstinément.  Lord  Palmerston,  qui  ne 
voulait  pas  s'inféoder  à  la  politique    de    Nicolas    I", 

(1)  4  juin  1838.  Areh.  de  Champlâtreux. 
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tint  aux  ambassadeurs  prussiens  et  russes  un  langage 
analogue  à  celui  qu'avait  tenu  M.  Mole  au  comte 
Le  Hon.  L'Angleterre,  leur  dit-il,  n'entendait  nulle- 
ment contraindre  la  Belgique  à  subir  purement  et 
simplement  les  Vingt-quatre  articles  et  entendait  assu- 
rer à  cette  dernière,  de  même  qu'à  la  Hollande,  le 
bénéfice  d'une  négociation  nouvelle  sur  certains 
articles  autres  que  ceux  concernant  les  territoires  et 
le  principe  de  la  dette.  Il  ajouta  que  si  les  Puissances 
du  Nord  retardaient  indéfiniment  la  conclusion  d'un 
arrangement  définitif,  elles  fourniraient  à  la  Belgique 
les  arguments  les  plus  puissants  pour  se  soustraire  à 
ses  obligations  et  que  la  Grande-Bretagne,  qui  lui  con- 
testait encore  ce  droit,  lui  donnerait  dès  lors  son  appui. 

Les  Belges  marquaient  un  point.  Les  Cours  du 
Nord  cherchèrent  à  en  marquer  un  à  leur  tour.  Un 
comité  révolutionnaire  s'était  constitué  à  Arlon,  dans 
le  but  avoué  de  conserver  à  la  Belgique  l'intégralité 
du  territoire  luxembourgeois.  Il  ne  tarda  pas  à  deve- 
nir un  point  de  ralliement  pour  toutes  les  passions 
anarchiques  qui  menaçaient  non  seulement  la  tran- 
quillité du  royaume  de  Belgique,  mais  aussi  celle  des 
pays  voisins.  Le  gouvernement  belge  fermait  les  yeux 
et  semblait  même  l'encourager.  Sans  s'arrêter  devant 
le  caractère  provoquant  d'une  telle  mesure,  il  alla 
jusqu'à  prescrire  aux  maires  des  localités  situées  dans 
le  rayon  stratégique  de  Luxembourg,  de  porter  en 
évidence  l'écharpe  tricolore- 

Le  ministre  de  Prusse  et  l'ambassadeur  d'Autriche 
se  rendirent  auprès  de  M.  Mole  et  lui  proposèrent  un 
accord  entre  les  Puissances  représentées  à  la  Con- 
férence à  l'effet  d'obtenir  du  gouvernement  belge  la 
dissolution  du  comité.  Une  démarche  semblable  fut 
faite  à  Londres.  M.  Mole,  bien  que  désapprouvant  les 
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excitations  à  la  violence  auxquelles  se  livraient  les  Bel- 
ges, ne  voulut  pas  se  prêter  à  une  démarche  collex'tive, 
mais  adressa  à  Bruxelles  de  nouveaux  conseils  de 
prudence. 

((  J'ai  cru  devoir,  écrivit-il  à  M.  Sérurier,  me  refu- 
ser absolument  à  une  communauté  d'action  qui  ne  con- 
vient ni  aux  tendances  générales  de  notre  politique, 
ni  au  caractère  si  intimement  amical  de  nos  relations 
avec  la  Belgique,  mais  vous  comprendrez  facilement 
que,  malgré  ce  refus  on  plutôt  même  à  cause  de  ce 
refus,  le  gouvernement  du  Roi  croirait  manquer  à  un 
devoir  impérieux  s'il  ne  faisait  tous  ses  efforts  pour 
ouvrir  les  yeux  du  Cabinet  de  Bruxelles  par  rapport 
à  un  danger  dont  il  ne  semble  pas  avoir  assez  le  sen- 
timent. Le  comité  d'Arlon  ne  constitue  pas  seulement 
une  menace  permanente  pour  la  tranquillité  publique, 
son  seul  inconvénient  n'est  pas  de  créer  au  sein  de 
la  Belgique  un  foyer  révolutionnaire  dont  plus  tard 
peut-être  ceux  qui  croient  en  ce  moment  devoir  le  tolé- 
rer seraient  hors  d'état  de  contenir  les  progrès  ;  c'est 
encore  une  déplorable  complication  dans  une  situa- 
tion déjà  bien  délicate,  c'est  un  grief  trop  bien  fondé 
pour  des  puissances  que  la  Belgique  a  intérêt  à  mé- 
nager, c'est  enfin  une  difficulté  nouvelle  ajoutée  à  la 
tâche  que  la  France  a  entreprise  de  défendre  la  Bel- 
gique dans  ses  droits  acquis  et  même  autant  que  pos- 
sible, dans  ses  prétentions  raisonnables.  A  tous  ces 
titres,  et  surtout  au  dernier  nous  sommes  donc  fondés 
à  demander  que  le  gouvernement  du  roi  Léopold  prenne 
les  mesures  nécessaires  pour  mettre  fin  à  un  état  de 
choses  vraiment  injustifiable.  Veuillez  en  parler  à 
M.  de  Theux  dans  les  termes  les  plus  pressants.  »  (1). 

(1)  18  juin  1838    Arch.  des  Aff.  étrang.,  vol  16. 
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Ces  conseils,  pas  plus  que  les  représentations  des 
Cours  du  Nord,  ne  furent  écoutés.  Le  comité  continua 
de  fonctionner.  En  présence  de  cette  situation  la 
Prusse  envisagea  une  intervention  armée  et  renforça 
ses  garnisons  du  Rhin  et  de  la  Moselle.  Le  gouverne- 
ment belge  prit  des  mesures  analogues.  Aux  demandes 
d'explications  de  M.  Mole,  le  Cabinet  de  Berlin  répon- 
dit n'avoir  d'autre  but  que  de  compléter  l'effectif  de 
paix  de  certains  corps.  Les  mouvements  de  troupes 
s'arrêtèrent- 

Une  manifestation  des  conseils  provinciaux  vint 
sur  ces  entrefaites  augmenter  l'animosité  des  Puis- 
sances du  Nord  contre  la  Belgique  et  montrer  à  quel 
point  l'opinion  belge  était  surexcitée  et  le  Cabinet  de 
Bruxelles  incapable  de  faire  prévaloir  les  conseils  de 
modération  qui  lui  venaient  de  Paris,  c  II  faudrait, 
écrivait  le  roi  Léopold  au  chevalier  de  Theux  quelques 
jours  avait  la  session  (1),  tâcher  autant  que  possible 
d'empêcher  les  Etats  provinciaux  de  dire  trop  de  bê- 
tises ».  La  «  bêtise  »  fut  commise.  Tous  les  conseils, 
sauf  un,  votèrent  des  adresses  pour  protester  contre  le 
<(  démembrement  du  territoire.  » 

Le  8  juillet,  le  roi  Léopold  vint  à  Paris  pour  plai- 
der sa  cause  auprès  de  Louis-Philippe  et  sonder  les 
principaux  hommes  d'Etat  français.  Partout  on  lui 
montra  les  dangers  qu'il  y  aurait  pour  la  Belgique 
à  résister  coûte  que  coûte  aux  décisions  de  l'Europe. 

L'annonce  de  l'arrivée  du  Roi  à  Paris  ramena 
l'attention  publique  sur  les  affaires  belges.  L'oppo- 
sition en  prit  prétexte  pour  chercher  à  créer  des  em- 
barras au  ministèi'e.  A  la  Chambre  des  pairs,  le  mar- 
quis  de  Dreux-Brezé   et  le   comte   de   Montalembert, 

(1)  Histoire  diplomatique  du  traité  de  1839,  par  Alfred  Te  Ridder. 
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ne  craignirent  pas,  au  cours  de  négociations  d'où  de- 
vait sortir  la  paix  ou  la  guerre,  de  sommer  M.  Mole 
de  définir  sa  politique  belge  et  soutinrent  que  le 
traité  des  Vingt-quatre  articles  était  devenu  (  aduc 
par  suite  du  refus  prolongé  du  roi  de  Hollande  de 
l'accepter.  M.  de  Dreux-Brézé  demanda  au  président 
du  Conseil  s'il  était  pour  ou  contre  la  Belgique. 

«  Contre  la  Belgique,  Messieurs  !  répliqua  M.  Mole 
mais  si  on  devait  parler  de  soi,  je  demanderais 
si  c'est  bien  à  moi  qu'on  doit  faire  une  pareille  ques- 
tion. J'ai  fait  mes  preuves  en  1830.  Moi  contre  la  Bel- 
gique ?  Jamais  !  (Très  bien). 

((  Quant  au  reste,  la  Chambre  comprendra  que 
je  ne  dois  pas  répondre  aux  deux  discours  qu'elle  a 
entendus  et  que  même  j'impose  silence  aux  sympa- 
thies qui  pourraient  exister  en  moi.  La  Chambre 
comprendra  que  je  manquerais  à  toutes  les  règles  de 
la  plus  commune  prudencie,  si  au  moment  où  les 
négociations  vont  être  reprises,  oij  les  instructions 
demandées  par  les  plénipotentiaires  à  leurs  gouver- 
nements arrivent,  je  consentais  à  donner  la  moindre 
explication  sur  un  pareil  sujet-  »  {Marques  générales 
d'assentiment.) 

M.  A^illemain  ensuite  se  plaignit  du  refus  de  M.  Mole 
de  donner  de  plus  amples  explications.  Ayant 
cité,  pour  justifier  son  intervention,  l'exemple  du 
parlement  anglais  où  les  députés  posaient  des  ques- 
tions aux  ministres,  il  demanda  à  son  tour  si  la  France 
allait  abandonner  la  Belgique. 

«  A  Dieu  ne  plaise,  lui  répondit  M.  Mole,  que  je 
soupçonne  l'honorable  M.  A^illemain  de  vouloir  sus- 
citer au  pouvoir  le  moindre  embarras  !  Comme  il  l'a 
dit,  c'est  certainement  dans  l'intérêt  national  qu'il 
vient  de  parler,  et  cet  intérêt  seul  le  préoccupe.  Mais 
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je  me  permettrai  de  lui  dire...  qu'il  a  trop  le  senti- 
,ment  des  convenances  que  les  affaires  imposent,  une 
trop  grande  connaissance  de  ce  qui  se  pratique  dans 
un  autre  pays...  pour  ignorer  que  dans  ce  pays 
jamais  on  ne  presserait  ainsi  un  ministre  des  Affaires 
étrangères  de  s'expliquer  sur  une  question  de  cette 
nature,  alors  qu'elle  est  en  cours  de  négociation... 
et  je  lui  dirai  que  cette  Belgique,  sur  laquelle  il  me 
demande  de  prononcer  une  parole,  n'en  a  pas  besoin, 
car  je  prendrais  à  injure  qu'on  me  demandât  sérieu- 
sement cette  parole,  attendu  que  je  n'admets  pas  le 
doute.  Et  je  dirai  encore  que  l'intérêt  de  la  Belgique 
veut  des  actes  bien  plus  que  des  paroles,  et  que  des 
paroles  ici  pourraient  gêner  la  liberté  que  nous  devons 
conserver  dans  l'intérêt  de  tous.  »  (Assentiment 
général)  (1). 

La  session  fut  close  le  14  juillet. 

Pour  remercier  M.  Mole  de  ses  déclarations  publi- 
ques en  faveur  de  la  Belgique,  le  roi  des  Belges  lui 
décerna  le  grand  cordon  de  l'ordre  de  Léopold. 

<(  J'ai  l'honneur  de  vous  informer,  écrivit  M,  de 
Theux  au  président  du  Conseil,  que  le  Boi  vient  de 
vous  conférer  le  grand  cordon  de  son  ordre.  Il  m'est 
très  agréable,  Monsieur  le  Comte,  d'avoir  à  vous 
transmettre  une  distinction  aussi  justement  méritée 
par  les  services  que  vous  avez  déjà  rendus  à  la  Bel- 
gique, et  que  vous  vous  êtes  si  noblement  disposé,  h 
la^ Chambre  des  pairs,  à  lui  accorder  encore  »  (2). 

(1)  6  juillet  1838.  Moniteur. 

(2)  28  juillet  1938.  Arch.  de  Champlàtreux. 

Dans  son  Histoire  diplomatique  du  traité  de  1839,  M.  A.  De  Ridder 
traite  l'attitude  de  M.  Mole  d'ambiguë  et  ses  déclarations  d'échappa- 
toire. Il  ne  semble  pas  que  ce  fut  l'opinion  du  roi  Léopold. 


CHAPITRE  III 

POLITIQUE  EXTÉRIEURE  DU  MINISTÈRE  DU  13  AVRIL. 
LE  DIFFEREND  HOLLANDO-BELGE  {Suite). 


Instructions  données  au  général  Sébastian!  avant  la  réunion  de 
la  Conférence  de  Londres.  —  M.  Mole  s'oppose  à  la  signature 
préalable  des  Vingt-quatre  articles  par  la  Hollande.  —  Réunion 
de  la  Conférence  (24  juillet  1838).  —  Le  général  Sébastiani 
négocie  avec  lord  Palraerston  à  l'insu  de  M.  Mole.  —  Désac- 
cord sur  les  affaires  d'Orient  entre  le  Roi  et  M.  Mole  qui 
offre  sa  démission.  —  MM.  Fallon  et  Dujardin  commissaires 
de  la  dette  belge  à  Ldndres.  —  M.  Mole  s'élève  contre  les 
négociations  séparées  de  lord  Paknerston  avec  les  Puissances 
du    Nord.     —    Dettes    révisibles    et    dettes    non-révisibles. 

—  Le  gouvernement  belge  refuse  de  fixer  un  chiffre  trai.'s- 
actionnel.  —  La  Conférence  arrête  de  diminuer  la  dette  belge  de 
3.000.000  de  florins.  —  Incident  entre  les  commissaires  belges 
et  le  général  Sébastiani.  —  Le  comte  Bresson  et  l'attitude 
du  gouvernement  de  Bruxelles.  —  Atermoiements  et  contre- 
proposition  inacceptable  du  Cabinet  de  Bruxelles.  —  M.  Mole 
expose  au  comte  Le  Hon  le  point  de  vue  du  gouvernement 
français.  —  Ouverture  de  la  session  du  parlement  belge.  — 
Discours  du  roi  Léopold  et  adresses  belliqueuses  des  Chambres. 

—  Effet  déplorable.  —  Correspondance  du  Roî  des  Belges  et 
de  M.  MoIé  relative  à  la  question  territoriale. 


La  Conférence  allait  bientôt  se  réunir.  Dans  les 
instructions  qu'il  adressa  au  général  Sébastiani, 
M.  Mole  lui  exposa  que  la  France  désirant  amener  le 
plus  promptement  une  solution  définitive  ne  pouvait 
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souscrire  à  la  proposition  des  Cours  du  Noid  de  signer 
d'abord  les  Mngt-quatre  articles  avec  la  Hollande, 
et,  lorsque  les  clauses  territoriales,  toutes  favorables 
aux  Pays-Bas,  auraient  été  ainsi  sanctionnées,  de  ren- 
voyer à  des  négociations  particulières  entre  la  Belgique 
et  la  Hollande  les  arrangements  relatifs  à  d'autres  ar- 
ticles du  traité.  Le  jour,  en  effet,  où  toutes  les  stipu- 
lations à  l'avantage  de  la  Hollande  auraient  été  arrê- 
tées et  signées  sans  que  la  Belgique  eût  obtenu  sur 
d'autres  points  des  concessions  qu'elle  était  en  droit  de 
réclamer,  la  partie  n'aurait  plus  été  égale. 

«  J'ai  à  peine  besoin  de  vous  rappeler,  continua  le 
comte  Mole,  que  dans  les  délibérations  qui  vont  3'enta- 
mer  votre  attitude  doit  être  constamment  celle  d'un 
protecteur  de  la  cause  et  des  intérêts  belges.  Cela  ne 
veut  pas  dire  sans  doute  que  vous  soyez  tenu  d'ap- 
puyer indistinctement  toutes  les  prétentions  du  Cabi- 
net de  Bruxelles.  Un  tel  rôle  ne  conviendrait  ni  aux 
dispositions  conciliantes  dont  est  animé  le  gouverne- 
ment du  Roi,  ni  à  l'esprit  d'équité  et  de  bonne  foi 
qu'il  s'honore  de  porter  dans  ses  relations  avec  les 
gouvernements  étrangers.  H  suffira,  pour  satisfaire  aux 
devoirs  et  aux  convenances  de  notre  politique,  que  dès 
l'abord  vous  vous  montriez  résolu  à  n'accepter  aucun 
compromis  sur  les  droits  positifs  du  gouvernement 
belge,  que  vous  souteniez  avec  force  toutes  celles  de 
ses  réclamations  qui,  sans  être  aussi  incontestables,  se 
recommanderont  par  un  caractère  de  raison  et  de  jus- 
tice, et  que,  quant  à  celles  qui  se  présenteraient  sous 
un  aspect  moins  plausible,  vous  laissiez  aux  autres 
membres  de  la  Conférence  le  soin  de  les  repousser, 
nous  bornant  à  ne  pas  en  entreprendre  la  défense.  » 

Le  général  Sébastiani  n'était  pas  autorisé  à  sou- 
tenir les  revendications    territoriales    de    la    Belgique 
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dont  le  rejet  était  certain.  Le  gouvernement  français 
considérait  qu'en  leur  prêtant  son  appui,  il  compro- 
mettait celui  qu'il  se  réservait  de  donner  aux  autres 
réclamations  du  cabinet  de  Bruxelles.  Par  contre,  notre 
représentant  devait  s'attacher  à  obtenir  de  la  Confé- 
rence la  révision  de  la  dette  belge,  en  tenant  compte, 
en  outre,  des  dépenses  qu'avait  imposées  à  la  Belgique 
le  refus  opposé  pendant  sept  ans  par  le  Boi  Guillaume 
au  traité  du  15  novembre  (1). 

Les  instructions  des  trois  Cours  du  Nord  à  leurs 
plénipotentiaires  comportaient  le  maintien  des  Vingt- 
quatre  articles.  La  Belgique,  disaient  ces  instructions, 
ayant  déjà  signé  en  1831,  les  cinq  grandes  Puissances 
signeraient  le  traité  avec  la  Hollande,  sous  certaines 
réserves  portant  sur  des  modifications  que  la  Hollande 
et  la  Belgique  pourraient  convenir  entre  elles.  En  cas 
de  désaccord  la  Conférence  reprendrait  son  rôle 
d'arbitre. 

Cette  procédure  ouvrait  la  voie  à  des  négociations 
qui  risquaient  de  s'éterniser  et  pouvaient  pousser  les 
deux  pays  intéressés  à  s'obstiner  dans  leur  intransi- 
geance. Le  général  Sébastiani  et  lord  Palmerston,  qui 
voulaient  également  un  traité  définitif,  ne  crurent 
pouvoir  s'y  rallier.  La  Conférence  qui  devait  se  réunir 
le  17,  fut  renvoyée  au  24  juillet. 

Lord  Palmerston  et  le  général  Sébastiani,  ce  der- 
nier à  l'insu  de  M-  Mole,  avaient  décidé  de  concerter 
d'avance  leurs  démarches  et  leurs  paroles  pour  éviter 
toute  dissidence  qui  eût  pu  être  exploitée  par  la  partie 
adverse.  Il  en  résulta  que  les  décisions  qu'ils  prenaient 
étaient  transmises  par  lord  Palmerston  à  son  ambassa- 
deur à  Paris  qui  les  soumettait  directement  à  Louis- 

vl)  17  juillet  1838.  Arch.  des  Afl'.  étrang.,  vol.  IG.  Voir  Appendice 
p.  338. 
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Philippe,    sans   que  le   général   Sébastian]   songeât  à 
tenir  son  ministre  au  courant. 

On  peut  supposer  que  Louis-Philippe  ne  fut  pas 
étranger  à  cette  décision  du  général.  Le  Roi,  en  effet, 
soit  par  goût  du  pouvoir  personnel,  soit  parce  qu'il 
se  considérait  comme  le  seul  élément  stable  de  son 
gouvernement,  traitait  souvent  les  affaires  extérieures 
directement  avec  les  Cabinets  étrangers,  en  dehors  et 
à  l'insu  de  ses  ministres-  La  méthode  employée  par 
le  général  Sébastiani  nétait  pas  pour  lui  déplaire.  Par 
contre  elle  ne  fut  pas  du  goût  du  président  du  Conseil. 
M.  Mole  était  d'autant  plus  en  droit  de  se  forma- 
liser, que  Louis-Philippe  prit  à  la  même  époque,  dans 
les  affaires  d'Orient,  une  nouvelle  initiative  sans  le 
consulter. 

Au  début  de  l'année  1838,  Méhémet  Ali,  favorable 
à  la  France,  réclama  l'hérédité  de  l'Egypte  et  de  la 
Syrie.  Le  Sultan  la  lui  refusa.  De  part  et  d'autre  on 
se  prépara  à  recourir  aux  armes.  Une  nouvelle,  guerre 
entre  le  pacha  et  la  Turquie  allait  faire  jouer  le  traité 
d'Unkiar-Skélessi,  par  lequel  l'empereur  de  Russie  et 
le  Sultan  s'étaient  engagés,  le  premier  à  fournir  à  la 
Turquie  toutes  les  troupes  nécessaires  à  sa  défense, 
le  second  à  fermer  les  détroits  de  la  mer  Noire  à  tous 
A'aisseaux  autres  que  les  vaisseaux  russes.  C'était  trans- 
former la  mer  Noire  en  un  immense  port  militaire 
russe,  d'oii  les  flottes  du  czar  pourraient  à  leur  aise 
s'élancer  sans  risques  dans  la  Méditerrannée.  Il  fallait 
donc  empêcher  les  hostilités  d'éclater.  Lord  Pal  mers- 
ton  songea  qu'une  entente  entre  les  Puissances  et  la 
Porte  pour  s'opposer  aux  desseins  de  Méhémet  Ali 
suffirait  à  arrêter  ce  dernier.  L'Angleterre  était  d'au- 
tant plus  favorable  à  la  Turquie  qu'elle  voyait  dans  le 
succès  du  pacha  la  constitution,  sur  la  route  des  Indes, 
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d'un  puissant  empire  où  dominerait  l'influence  fran- 
çaise. Il  lui  importait  également  d'empêcher  les  Russes 
de  s'établir  sur  les  deux  rives  du  Bosphore.  Lord  Pal- 
merston  proposa  que  l'aide  militaire  réclamée  par  le 
Sultan  lui  fût  fournie  par  l'Autriche,  dont  l'interven- 
tion ne  saurait  froisser  le  czar  en  raison  de  l'intimité 
des  deux  Cours,  tandis  que  l'aide  navale  lui  serait 
fournie  par  les  trois  puissances  maritimes  de  la  Médi- 
terranée (!)■  Lord  Granville  soumit  ce  projet  à  Louis- 
Philippe  qui,  sans  prévenir  son  premier  ministre,  s'y 
montra  favorable.  Lorsque  M.  Mole,  qui  avait  des  rai- 
sons de  se  méfier  du  prince  de  Metternich  autant  que 
de  lord  Palmerston,  fut  instruit  de  la  réponse  du  Roi, 
il  offrit  sa  démission  (2). 

((  Sire,  écrivit-il  à  Louis-Philippe,  lorsque  je  vois 
votre  ambassadeur  à  Londres  prendre  sans  instructions 
de  telles  initiatives  auprès  du  gouvernement  anglais  ; 
lorsque  je  vois  lord  Granville  porter  d'abord  au  Roi  une 
dépêche  concertée  à  Londres  avec  M.  Sébastiani  et  la 
discuter  avec  Sa  Majesté,  la  visite  que  lord  Granville  me 
fait  le  lendemain  n'est  plus  à  mes  yeux  qu'une  simple 
précaution,  une  simple  politesse,  et  je  me  demande, 
Sire,  ce  qui  peut  me  retenir  plus  longtemps  au  poste 
si  pénible  que  j'occupe  et  en  quoi  plus  que  tout  autre 
je  puis  me  croire  utile  au  Roi  ?  Deux  années  d'expé- 
rience. Sire,  m'ont  aujourd'hui  tout  appris  sur  ce  grave 
sujet.  Je  crois  que  le  Roi  pourrait  conserver  à  sa  sagesse 
et  à  ses  hautes  lumières  toute  leur  prépondérance  et 
laisser  cependant  son  ministre  remplir  son  office  entre 
les  agents  étrangers  et  lui.  Au  lieu  de  cela.  Sire,  le  corps 

(1)  Dépêche  de  lord  Palmerston  à  lord  Granville,  6  juillet  1838.  The 
Life  of  Palmerston,  London  1870,  t.  II,  p.  270. 

(2)  Sur  les  instances  de  la  France  et  de  l'Angleterre,  Méhémet  Ali 
•consentit  à  payer  au  sultan  le  tribut  qu'il  avait  refusé  jusque-là  et 
la  guerre  fut  momentanénaent  évitée. 
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diplomatique,  plein  de  formes  et  de  politesse  avec  moi, 
ne  me  regarde  même  pas  comme  un  porteur  de  paroles  ; 
il  va  droit  à  la  source  des  paroles  et  manœuvre  avec  moi 
pour  que  je  m'en  apperçoive  le  moins  possible.  Cette 
manière  de  procéder  a  ce  résultat,  que  lord  Granville 
ayant  déjà  la  première  impression  du  Roi  et  l'opinion 
de  son  ambassadeur  à  Londres  va  écrire  à  lord  Pal- 
merston,  dont  le  Roi  connaît  les  dispositions  à  mon 
égard,  que  je  suis  le  seul  et  bien  léger  obstacle  à  ce  que 
toutes  ses  vues  soient  adoptées  par  la  France. 

«  Sire,  tant  que  la  session  durait,  je  devais  à  Votre 
Majesté,  je  me  devais  à  moi-même,  de  lui  épargner  le 
terrible  embarras  d'un  changement  de  cabinet.  Main- 
tenant que  la  session  est  terminée  et  que  mes  faibles 
efforts  parlementaires  ont  concouru  à  donner  au  gou- 
vernement du  Roi  dans  les  deux  Chambres  la  position 
qui  lui  convient,  Votre  Majesté  peut  librement  et  à  son 
aise  composer  une  autre  administration.  Toutefois  et 
en  me  retirant,  je  Lui  donnerai  un  dernier  conseil  puisé 
dans  ma  conscience  et  mon  dévouement.  C'est  de  lais- 
ser, de  donner  même  à  ses  ministres  assez  de  consis- 
tance dans  les  affaires,  d'importance  auprès  d'Elle 
pour  qu'ils  ne  soient  pas  réduits  à  en  chercher  ailleurs. 

((  Lord  Palmerston  cherche  à  faire  des  affaires  avec 
le  Roi  par  l'intermédiaire  du  général  Sébastiani  qui  ne 
voit  que  par  ses  yeux,  et  lord  Granville  qui  lui  est  tout 
dévoué.  Il  se  souvient  qu'en  Espagne  et  ailleurs  je  l'ai 
gêné  plus  d'une  fois.  Si  le  Roi  est  disposé,  comme  sa 
lettre  me  l'indique,  à  se  prêter  à  ses  projets  pour 
l'Orient  et  à  y  laisser  aller  une  armée  autrichienne,  je 
ne  saurai  trop  tôt  faciliter  l'exécution  par  ma  retraite. 
Je  prie  le  Roi  d'être  bien  convaincu  que  je  ne  consi- 
dère en  tout  ceci  que  l'intérêt  de  la  France  et  le  bien 
de  son  service. 
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((  Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  Sire,  de  Votre 
Majesté  le  très  humble  et  très  obéissant  serviteur.  »  (1). 

Lord  Palmerston,  au  moment  oij  le  roi  Guillaume 
rouvrit  la  question  hollando-belge,  considérait  qu'il 
était  de  l'intérêt  de  l'Angleterre  et  de  l'Europe  de  la 
résoudre  au  plus  tôt.  Depuis,  grâce  à  l'intervention  du 
gouvernement  français,  il  avait  modifié  son  point  de 
vue  et  admis  que  le  chiffre  de  la  dette  pouvait  être 
abaissé  s'il  était  prouvé  que  les  tableaux  fournis  par 
les  Hollandais  étaient  erronés. 

•  Une  commission  belge  fut  constituée  en  juin  pour 
rectifier  les  chiffres  sur  lesquels  la  Conférence  s'était 
basée  pour  rédiger  les  clauses  financières  des  Vingt- 
quatre  articles.  A  la  fin  de  juillet,  deux  des  commissai- 
res, MM.  Fallon  et  Dujardin,  apportèrent  à  Londres  les 
conclusions  de  la  commission  et  les  communiquèrent 
à  lord  Palmerston  et  au  général  Sébastiani.  Elles  rame- 
naient à  2.200.000  florins  les  8.400.000  de  1831,  et 
repoussaient  la  charge  des  dettes  françaises  et  austro- 
belges. 

Le  congrès  de  Vienne,  en  1815,  avait  donné  la  Belgi 
que  à  la  Hollande  pour  dédommager  cette  dernière  des 
sacrifices  pécuniaires  ou  coloniaux  qu'on  lui  avait  im- 
posés d'autre  part  et  dont  l'Angleterre  avait  été,  spé- 
cialement en  colonies,  la  principale  bénéficiaire.  La 
révolution  de  1830,  à  la  suite  de  laquelle  les  Puissances 
avaient  dû  reconnaitre  l'indépendance  de  la  Belgique, 
privait  le  roi  Guillaume  de  ces  compensations.  Les 
Puissances  bénéficiaires  du  traité  de  1815  s'étaient 
trouvées  ainsi  amenées  à  retirer  à  la  Hollande  les  avan- 
tages qu'elles  lui  avaient  concédés  à  titre  d'échange,  et 
pour  atténuer  la  fausseté  de  leur  position,  elles  avaient 

(l)  Arch  de  Champlàtrcnx,  juillet  1838. 


82  NÉGOCIATIONS    SEPAREES. 

imputé  à  la  Belgique  la  totalité  des  dettes  françaises  et 
austro-belges,  au  lieu  de  les  partager  comme  les  autres. 
Aussi  lord  Palmerston  se  montra-t-il  opposé  à  la  révi- 
sion de  ces  deux  dettes. 

Jusque-là  tous  les  pourparlers  n'avaient  été  qu'offi- 
cieux, et  s'étaient  bornés  à  des  conversations  de  lord 
Palmerston  et  du  comte  Sébastiani  avec  M-  Van  de 
Weyer,  et  de  lord  Palmerston  avec  les  plénipotentiaires 
des  Cours  du  Nord.  Dans  les  derniers  jours  de  juillet, 
le  comte  Sébastiani  informa  M.  Mole  que  la  réunion 
de  la  Conférence  avait  été  ajournée  sur  la  demande  des 
plénipotentiaires  de  Prusse,  d'Autriche  et  de  Russie, 
et  qu'en  prévision  des  obstacles  que  pourraient  rencon- 
trer leurs  propositions,  ceux-ci  s'étaient  réservé  d'en 
faire  l'objet  d'entretiens  confidentiels  avec  le  Cabinet 
anglais.  A  sa  lettre,  le  général  joignait  deux  pièces, 
dont  la  première  était  un  projet  de  traité,  préparé  par 
les  représentants  des  trois  Cours,  stipulant  l'accession 
du  roi  de  Hollande  au  traité  du  13  novembre,  moyen 
nant  l'adjonction  de  cinq  nouveaux  articles  qui  fai- 
saient l'objet  de  la  seconde.  Ces  deux  pièces  lui  avaient 
été  remises  confidentiellement  par  le  premier  ministre 
anglais. 

M.  Mole  s'éleva  contre  cette  manière  de  négocier, 
qui  semblait  indiquer  la  volonté  de  lord  Palmerston 
d'agir  en  dehors  de  nous. 

<(  J'ai  reçu  ce  matin,  écrivit  le  président  du  Conseil 
au  général  Sébastiani,  la  lettre  particulière  de  Votre 
Excellence  datée  du  27  juillet  et  les  deux  pièces  que 
vous  y  avez  jointes.  Je  me  suis  hâté  de  les  mettre  sous 
les  yeux  du  Roi. 

«  Ce  n'est  pas  sans  surprise  que  Sa  Majesté  a  appris 
qu'au  lieu  de  la  conférence  à  laquelle  son  plénipoten- 
tiaire devait  assister,  une  autre  conférence  secrète  et 
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apparemment  préparatoire,  de  laquelle  vous  étiez 
exclu,  se  tenait  chez  lord  Palmerston  avec  les  plénipo- 
tentiaires d'Autriche,  de  Russie  et  de  Prusse.  Déjà  nous 
avions  eu  lieu  de  remarquer  que  deux  fois  lord  Pal- 
merston avait  donné  son  opinion  aux  Cours  du  Nord 
sur  l'admission  des  Vingt-quatre  articles  et  sur  les 
questions  qui  s'y  rattachent,  sans  avoir  établi  aucun 
concert  préalable  avec  le  gouvernement  du  Roi,  mais 
nous  ne  nous  attendions  pas,  il  nous  faut  l'avouer,  à 
le  voir  discuter,  modifier  le  projet  proposé  par  les  trois 
Cours  dans  une  conférence  dont  il  vous  faisait  ulté- 
rieurement, et  sous  le  sceau  du  secret,  la  confidence. 

«  Le  Roi  n'a  pas  jugé  que  cette  confidence  puisse 
donner  lieu  à  aucune  démarche  ni  publique,  ni  secrète 
de  la  part  de  la  France.  Nous  attendons  que  la  Confé- 
rence soit  ouverte  pour  exprimer  des  convictions  et  des 
sentiments  qui  sont  connus  d'avance.  Le  Roi  a  va  tou- 
tefois dans  votre  lettre  particulière  avec  satisfaction 
que  lord  Palmerston  repoussait  également  deux  projets 
qui  tendent  à  rejeter  toutes  les  justes  réclamations  de 
la  Relgique. 

«  Je  terminerai  ce  peu  de  lignes,  Monsieur  le  Comte, 
en  attirant  l'attention  de  Votre  Excellence  sur  une  der- 
nière considération.  C'est  que  si  les  trois  Puissances  du 
Nord  avaient  cru  devoir  faire  il  y  a  sept  ans  au  main- 
tien de  la  paix  de  l'Europe  le  sacrifice  de  reconnaître  la 
séparation  de  la  Belgique  et  l'établissement  de  ce  pays 
en  royaume  indépendant,  il  serait  peu  logique  qu'elles 
risquassent  aujourd'hui  de  compromettre  la  durée  de 
la  paix,  faute  de  vouloir  faire  à  la  Belgique  quelques 
concessions  de  plus.  En  recourant  aux  instructions  que 
vous  avez  reçues,  et  à  toutes  les  dépêches  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  adresser,  vous  y  verrez  que,  loin  de 
soutenir  les  prétentions  exagérées  que  pourrait  élever 
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la  Belgique,  nous  nous  bornions  à  demander,  pour  elle, 
ce  qu'il  nous  paraissait  d'une  justice  rigoureuse  de  lui 
accorder,  et  de  revenir  surtout  sur  des  erreurs  commi- 
ses et  que  les  sept  années  pendant  lesquelles  le  roi  des 
Pays-Bas  a  obstinément  refusé  de  signer  les  Alngt-qua- 
tre  articles  ont  donné  le  temps  et  le  moyen  de  consta- 
ter »  (1). 

L'attitude  de  lord  Palmerston  pouvait  donner  à 
M.  Mole  des  doutes  sur  la  solidité  de  l'alliance  franco- 
anglaise,  et  lui  faire  redouter  de  se  trouver  isolé  dans 
la  défense  des  intérêts  belges.  Dans  ses  conversations 
avec  M.  Yan  de  Weyer,  lord  Palmerston  s'était  eiigagé 
à  obtenir  une  révision  de  la  dette.  Le  général  Sébastiani 
avait  été  tenu  au  courant  par  le  ministre  belge,  mais 
aucune  déclaration  directe  et  officielle  ne  lui  avait  été 
faite,  ni  à  lui  ni  au  gouvernement  français.  M.  Mole 
jugea  indispensable  de  s'assurer  des  intentions  du  ca- 
binet anglais  et  enjoignit  au  général  Sébastiani  d  obte- 
nir de  lord  Palmerston  confirmation  des  engagements 
pris  envers  M.  Van  de  AVeyer.  Lord  Palmerston  déclara 
admettre  le  principe  de  la  révision  de  la  dette,  si  les 
tableaux  hollandais  étaient  reconnus  inexacts,  et  de- 
manda que  la  Belgique  indiquât  le  chiffre  qu'elle  pro- 
poserait à  la  Conférence.  Mais  il  laissait  en  dehors  de 
la  révision  les  dettes  austro-belges  et  françaises  et 
offrait  de  réduire  la  dette  belge  moyennant  la  renon- 
ciation par  le  cabinet  de  Bruxelles  à  sa  part  dans  la 
liquidation  du  syndicat. 

M.  Mole  n "admit  pas  cette  distinction  entre  une  dette 
révisible  et  une  dette  non  révisible.  Ces  deux  dettes, 
exposa-t-il  dans  ses  instructions  au  général  Sébastiani, 
avaient  été  mises  à  la  charge  de  la  Belgique  comme 

(1)  29  juillet  1S3S.  Arcli.  de  Champlàlreux. 
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éléments  de  liquidation  et  la  rectification  de  ces  deux 
articles  était  nécessaire  dans  le  cas  oii  l'on  montrerait 
que  les  chiffres  étaient  erronés.  Si  l'adjonction  de  ces 
deux  articles  avait  eu  une  cause  politique  tenue  secrète 
en  1831,  ce  motif,  aussi  peu  avouable  en  1838  que  sept 
ans  auparavant,  n'avait  été  pour  rien  dans  les  déter- 
minations du  gouvernement  français  qui,  en  s'asso- 
ciant  aux  actes  de  la  Conférence,  avait  cru  sanctionner 
des  décisions  rendues  dans  un  esprit  d'entière  bonne 
foi.  M.  Mole  repoussa  les  propositions  de  transaction 
et  prescrivit  au  général  de  persister  à  réclamer  la 
révision  du  partage  de  toutes  les  dettes. 

Les  propositions  de  lord  Palmerston  furent  trans- 
mises à  Bruxelles.  Le  gouvernement  belge  retarda  sa 
réponse  le  plus  longtemps  possible,  et  n'envoya  d'ins- 
tructions à  son  ministre  qu'un  mois  plus  tard.  Le  Cabi- 
net de  Bruxelles  refusait  la  fixation  d'un  chiffre  de  la 
dette,  alléguant  qu'il  ne  possédait  pas  les  éléments 
nécessaires,  et  que  ce  serait  mettre  la  Belgique  en  état 
d'infériorité  vis-à-vis  de  la  Hollande  qui  pourrait  h  son 
gré  repousser  le  chiffre  proposé.  Il  insistait  pour  obte- 
nir la  liquidation  de  la  dette  avant  la  signature  du 
traité  et  réclamait  auparavant  la  liquidation  du  syndi- 
cat. 

Le  refus  du  gouvernement  belge  fut  mal  accueilli 
par  lord  Palmerston  et  le  général  Sébastiani.  Ils  n'y 
virent  l'un  et  l'autre  qu'une  manœuvre  destinée  à  pro- 
longer indéfiniment  les  pourparlers. 

La  Conférence,  mal  disposée  par  la  lenteur  calculée 
des  Belges,  se  réunit  le  15  octobre  pour  recevoir  com- 
munication de  la  réponse  des  plénipotentiaires  du  Nord 
au  mémorandum  de  M.  Van  de  Weyer.  Les  trois  Cours 
repoussèrent  en  termes  violents  toutes  les  suggestions 
belges.  Après  une  longue  discussion  qui  se  prolongea 
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tard  dans  la  nuit,  les  cinq  plénipotentiaires  tombèrent 
d'accord  pour  reconnaître  que  la  seule  manière  de  tran- 
cher le  différend  était  d'arrêter  eux-mêmes  un  chiffre 
transactionnel,  et  diminuèrent  de  3.000.000  de  florins 
la  dette  fixée  en  1831,  qui  se  trouva  ainsi  ramenée  à 
5.400-000.  Il  fut  convenu  que  des  démarches  seraient 
faites  de  part  et  d'autre  auprès  des  cabinets  de  Biuxel- 
les  et  de  la  Haye  pour  obtenir  leur  adhésion  à  cet  arran- 
gement. 

En  attendant  la  réponse  des  intéressés,  les  plénipo- 
tentiaires dressèrent  des  projets  de  traité  à  soumettre 
officieusement  aux  deux  parties.  M.  Van  de  ^A  eyer, 
consulté  sur  les  articles  qu'il  désirait  voir  insérer,  fit 
encore  une  réponse  dilatoire,  et  d'accord  avec  M.  de 
Tlieux,  déclara  que  ses  instructions  ne  lui  permettaient 
pas  de  discuter  autre  chose  que  la  question  de  la  dette 
et  qu'il  lui  fallait  attendre  le  retour  du  roi  Léopold  à 
Bruxelles. 

La  réduction  de  3.000.000  de  florins  était  considérée 
par  les  membres  de  la  Conférence  comme  une  conces- 
sion qui  devait  amplement  satisfaire  aux  réclamations 
belges.  Le  général  Sébastiani  s'y  était  rallié  avec 
empressement,  sous  la  réserve  toutefois  de  l'accepta- 
tion de  son  gouvernement.  Il  écrivit  à  M.  Mole  que  la 
solution  adoptée  dépassait  de  beaucoup,  au  dire  même 
de  M.  A'an  de  Weyer,  les  espérances  de  la  Belgique  et 
que  la  France,  étant  la  seule  à  ne  l'avoir  pas  acceptée, 
paraissait  être  l'unique  obstacle  à  un  arrangement  défi- 
nitif. 

Se  fiant  au  rapport  du  général,  le  gouvernement 
français  se  préparait  à  ratifier  la  décision  de  la  Confé- 
rence. Le  roi  Léopold  était  revenu  en  France,  et  se 
trouvait  encore  à  Paris.  Il  y  reçut  une  lettre  de  M.  de 
Theux    lui    rapportant    que    les    commissaires    belges 
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avaient  protesté  contre  le  chiffre  adopté  par  la  Confé- 
rence. Le  monarque  belge  donna  connaissance  de  cette 
lettre  à  Louis-Philippe  et  s'éleva  également  contre  la 
transaction  proposée. 

Fidèle  à  la  résolution  qu'il  avait  prise  de  ne  sous- 
crire qu'à  des  conditions  acceptées  par  la  Belgique, 
M.  Mole  s'abstint  de  ratifier  l'acceptation  du  général 
Sébastiani.  Dans  la  dépêche  qu'il  lui  adressa  à  cette 
occasion,  il  lui  reprocha  d'avoir  présenté  les  agents 
belges  comme  satisfaits,  alors  que  le  roi  Léopold,  lui- 
même  personnellement  mécontent,  lui  avait  montré 
une  lettre  de  son  ministre  des  Affaires  étrangères  ren- 
dant compte  de  leurs  protestations.  Néanmoins  pour 
maintenir  l'entente  avec  l'Angleterre  qu'il  jugeait  in- 
dispensable, M.  Mole  recommanda  au  général  de  bien 
établir  qu'en  s 'abstenant  la  France  n'entendait  pas  se 
séparer  de  cette  puissance  (1). 

Malgré  leurs  dénégations,  M.  Van  de  Weyer  et  les 
commissaires  belges  s'étaient  bien  montrés  satisfaits 
de  la  solution  financière  adoptée  par  la  Conférence. 

((  A'otre  Excellence,  répondit  le  général  Sébastiani 
à  M.  Mole  (2),  me  signale  dans  sa  dépêche  la  contradic- 
tion qui  existe  entre  la  correspondance  des  commissai- 
res belges  avec  M.  de  ïheux  et  le  langage  qu'ils  m'ont 
tenu  à  Londres.  Je  la  déplore  profondément.  Monsieur 
le  Comte,  et  je  m'arrête  dans  la  crainte  de  la  caracté- 
riser trop  sincèrement.  M.  Van  de  Weyer  se  trouve  éga- 
lement représenté  comme  démentant  dans  ses  lettres 
avec  Bruxelles  les  paroles  que  je  tenais  il  y  a  cinq 
jours  et  que  je  tiens  encore  aujourd'hui  mcme  de  sa 
bouche.  Ce  sont  là  il  faut  en  convenir  des  difficultés 
ajoutées  à  ma  situation,  mais    n'y    aurait-il    pas    une 

(1)  26  octobre  1838.  Arch.  des  Ml.  étrang.,  vol.  Coi. 

(2)  29  octobre  1838.  /(/. 
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explication  trop  naturelle  à  ces  contradictions  en  appa- 
rence si  exorbitantes  ?  Les  agents  de  la  Belgique  ne 
parleraient-ils  pas  territoire  avec  Bruxelles  et  finances 
avec  moi  ?  Je  suis  malheureusement  fondé,  Monsieur 
le  Comte,  à  n'en  pas  douter.  » 

Le  général  Sébastiani  ne  se  trompait  pas  sur  l'atti- 
tude équivoque  des  commissaires  belges-  M.  Bresson 
partageait  les  mêmes  doutes  sur  leur  sincérité. 

<(  Je  n'ai  pas  été  surpris,  écrivit-il  à  M.  Mole,  de  la 
contradiction  que  signale  la  dépêche  de  Votre  Excel- 
lence à  M.  le  comte  Sébastiani  entre  les  paroles  et  les 
écrits  de  M.  Van  de  Weyer  et  des  commisssaires  belges. 
Pareille  chose  m'est  plus  d'une  fois  arrivée  en  Belgi- 
que !  Le  même  homme  qui  dans  un  entretien  privé 
avec  moi  s'était  montré  raisonnable,  modéré  et  con- 
vaincu allait  quelques  minutes  après  sacrifier,  à  la  tri- 
bune du  Congrès,  à  l'esprit  révolutionnaire,  à  une 
vaine  popularité.  » 

Le  comte  Bresson  considérait  la  réduction  obtenue 
comme  un  succès  inespéré.  «  Il  est  impossible,  con- 
tinuait-il, que  les  négociateurs  belges  ne  considèrent 
pas  comme  un  avantage  inattendu,  immense  pour  leur 
pays,  la  quotité  transactionnelle  proposée  par  la  Con- 
férence. »  Il  appuyait  cette  opinion  sur  des  docu- 
ments authentiques  quil  avait  entre  les  mains  et 
qu'il  se  proposait  d'envoyer  ù  Paris  à  la  première 
occasion  sûre,  documents  qui  n'étaient  autres  que  les 
instructions  secrètes  envoyées  aux  plénipotentiaires 
belges  en  1833. 

«  Ces  plénipotentiaires,  poursuivait-il,  n'ont  ja- 
mais alors  évalué  à  plus  de  26.000.000  de  florins  la 
part  d'actions  qui,  par  la  liquidation  du  syndicat 
d'amortissement,  pourrait  échoir  à  la  Belgique.  Ce 
capital  ne  représente  que  1.340.000  florins  de  rente. 
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Il  reste  donc  1.660-000  florins,  pour  faire  face  aux  au- 
tres réclamations  de  la  Belgique.  Admettons  qu'en 
contestant  et  luttant  encore,  on  arrive  à  la  somme 
ronde  de  5.000.000  de  florins  de  rente  annuelle,  qui 
pourra  contester  que  la  Belgique  ne  soit  suffisam- 
mnt  indemnisée  du  retard  que  le  roi  des  Pays-Bas  a 
apporté  à  l'exécution  du  traité?  Au  début  de  la  négo- 
ciation, j'étais  bien  éloigné,  pour  ma  part,  de  me 
flatter  d'un  pareil  résultat,  mais  elle  a  été  si  admi- 
rablement conduite  à  Paris  et  à  Londres  par  le  gou- 
vernement du  Boi  que  ce  qui  paraissait  impossible 
s'est  tout  à  coup  accompli  »  (1). 

Le  gouvernement  belge  mit  autant  de  lenteur  à 
donner  une  réponse  à  la  Conférence  qu'il  en  avait  mis 
quelques  semaines  plus  tôt  à  lépondre  aux  proposi- 
tions d'août  de  lord  Palmerston.  Impatientés,  les  plé- 
nipotentiaires du  Nord  déposèrent  une  protestation 
officielle  entre  les  mains  du  premier  ministre  anglais. 
Celui-ci,  après  certaines  hésitations,  finit  par  l'accep- 
ter, mais  refusa  de  se  joindre  aux  trois  Puissances 
pour  mettre  fin  au  statu  quo  si  la  Belgique  persistait 
à  repousser  la  transaction  proposée. 

Bien  que  s 'étant  refusé  à  une  démarche  commina- 
toire envers  les  Belges,   lord  Palmerston  n'en  enjoi- 


(1)  8  novembre  1838.  Arch.  tics  Aff.  étrang.,  vol.  290. 

«  Je  répugnerais  extrêmement,  écrivait  encore  trois  jours  plus 
tard  M.  Bresson  sur  le  même  sujet,  à  supposer  que  le  Cabinet  de 
Bruxelles  eût  voulu  sciemment  en  imposer  au  gouvernement  du 
Roi  en  évaluant  aujourd'hui  sa  part  du  syndicat  à  un  capital  repré- 
sentant !i  peu  près  un  intérêt  annuel  de  3.000.000  de  florins  et  nous 
convertir  en  instrument  d'un  subterfuge  aussi  peu  digne.  Mais  les 
faits  n'en  sont  pas  moins  tels  que  je  viens  de  les  énoncer  et  je 
maintiens  mon  assertion.  J'ajouterai  comme  preuve  additionnelle  que 
M.  de  Senfft  a  dit  confidentiellement  à  M.  de  Bulow  qu'il  s'était  as- 
suré que  la  liquidation  du  syndicat  ne  diminuerait  pas  le  montant 
de  la  dette  de  la  Belgi(iue  d'un  capital  représentant  un  intérêt  de 
2.000.000  de  florins.  » 
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gnit  pas  moins  à  Sir  H.  Seymour  de  prévenir  le  Ca- 
binet de  Bruxelles  que  s'il  re]>oussait  les  suggestions 
de  la  Conférence,  le  gouvernement  anglais  cesserait 
de  s'opposer  aux  demandes  des  trois  Cours.  La 
France  se  trouvait  désormais  seule  à  ne  pas  prendre 
parti  contre  la  Belgique. 

Le  roi  Léopold  avant  son  départ  de  Paris  reçut  le 
conseil  de  ne  pas  refuser  purement  et  simplement  le 
chiffre  transactionnel,  mais  d'en  proposer  un  autre 
pour  permettre  de  nouvelles  négociations.  Rentré  à 
Bruxelles,  Léopold,  d'accord  avec  ses  ministres, 
déclara  n'accepter  qu'une  dette  de  3.200.000  florins. 
Cette  énorme  réduction  n'avait  aucune  chance  d'être 
accordée.  C'est  ce  que  M.  Mole  fit  comprendre  au 
comte  Le  Hon;  cependant  il  préféra  cette  contre- 
proposition,  quelque  déraisonnable  qu'elle  fût,  à  un 
refus  catégorique- 
La  proposition  belge,  que  lord  Palmerston  qualifia 
de  «  véritable  dérision  »  (1),  fut  considérée  comme 
une  manœuvre  destinée  à  prolonger  indéfiniment  le 
statu  qiio  territorial,  et  ne  fit  qu'indisposer  davantage 
la  Conférence. 

En  adressant  son  dernier  avertissement  à  la  Bel- 
gique, lord  Palmerston  avait  négligé  une  fois  de  plus 
de  se  concerter  avec  la  France.  Lorsque  lord  Gran- 
ville  vint  donner  lecture  à  M.  Mole  des  instructions 
de  son  ministre  à  lord  Seymour,  il  se  heurta  au  refus 
de  s'associer  à  la  politique  du  Cabinet  britannique. 
De  son  côté,  le  ministre  de  Prusse,  le  comte  d'Arnim, 
chercha  à  faire  pression  sur  le  gouvernement  fran- 
çais et  alla  jusqu'à  parler  d'exécution  militaire. 
M.  Mole  lui  réitéra  sa  résolution  de  ne  pas  se  prononcer 

(1)  Dépêche  du  général  Sébastiani  au  comte  Mole,  IG  novembre 
1838,  Arch.  des  Aff.  étrang.,  vol.  651. 
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avant  la  Belgique  et  de  ne  rien  accepter  de  ce  qu'elle 
pourrait  repousser. 

Il  n'était  plus  possible  d'espérer  que  la  Conférence 
revînt  sur  ses  décisions  et  acceptât  même  de  réduire 
la  dette  à  un  chiffre  inférieur  à  5.000.000  de  florins. 
Lord  Palmerston  était  décidé  à  hâter  la  solution,  sans 
se  soucier  des  désirs  du  Cabinet  de  Paris,  et  les  Cours 
du  Nord  n'étaient  pas  moins  pressées  d'en  finir.  Liée 
à  la  fois  par  les  traités  de  1831  et  de  1833,  la  France 
ne  pouvait  se  lancer  dans  une  guerre  générale  pour 
maintenir  l'administration  provisoire  de  la  Belgique 
dans  quelques  parties  du  Luxembourg  et  du  Lini- 
bourg.  Le  seul  service  que  le  gouvernement  français 
pouvait  rendre  aux  Belges  était  de  leur  garantir  les 
territoires  concédés  par  les  Yingt-quatre  articles,  et 
si  la  Prusse  et  la  Confédération  se  décidaient  à  occu- 
per les  provinces  contestées,  notre  intervention  se 
bornerait  à  masser  sur  notre  frontière  du  Nord  des 
forces  imposantes  qui  n'entreraient  en  action  que 
dans  le  cas  oij  des  troupes  étrangères  paraîtraient 
dans  les  territoires  incontestablement  belges.  Telles 
furent  les  explications  que  M.  Mole  donna  au  comte 
Le  Hon,  venu  s'assurer  des  dispositions  du  gouverne- 
ment français. 

Les  choses  en  étaient  là,  lorsque,  le  13  novembre, 
s'ouvrit  la  session  du  parlement  belge.  Le  roi  Léo- 
pold,  qui  jusqu'alors  s'était  montré  très  réservé  dans 
ses  manifestations  publiques,  devant  son  impuis- 
sance à  contenir  l'exaltation  toujours  croissante  de 
son  peuple  cessa  désormais  d'y  résister.  Il  annonça 
solennellement  dans  son  discours  du  Trône,  que  les 
droits  de  la  Belgique  seraient  «  défendus  avec  cou- 
rage et  persévérance  ».  Les  Chambres  accueillirent 
ces  paroles    par    des    applaudissements  unanimes  et 
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leur  donnant  une  portée  qu'elles  n'avaient  pas  dans 
l'esprit  du  Roi,  les  considérèrent  comme  l'engage- 
ment de  soutenir  coûte  que  coûte  toutes  les  préten- 
tions belges,  les  réclamations  territoriales  aussi  bien 
que  les  réclamations  financières.  La  réponse  du  Sénat 
fut  relativement  modérée,  mais  la  Chambre  des  repré- 
sentants, dans  une  adresse  longuement  motivée,  pro- 
clama le  droit  de  la  Belgique  à  conserver  les  terri- 
toires et  se  déclara  prête  à  tous  les  sacrifices  pour  le 
faire  triompher.  Les  ministres,  en  se  ralliant  au  point 
de  vue  de  la  Chambre,  aggravèrent  encore  cette  mani- 
festation inopportune. 

Le  roi  Léopold  ne  se  faisait  sans  doute  pas  l'illusion 
que  la  Belgique  pouvait  seule  entrer  en  lutte  contre 
toute  l'Europe,  mais  il  lui  importait  de  ne  paraître 
abandonner  la  défense  des  intérêts  nationaux  que 
lorsque  l'impossibilité  de  les  voir  triompher  deviendrait 
manifeste  aux  plus  aveugles  et  aux  plus  exaltés. 

L'Adresse  produisit  partout  une  impression  déplo- 
rable. Le  Cabinet  des  Tuileries  ne  s'en  dissimula  pas 
la  gravité  et  fit  savoir  à  Bruxelles  qu'il  considérait 
le  gouvernement  du  roi  Léopold  comme  engagé  dans 
une  voie  sans  issue.  Lord  Palmerston  déclara  que  le 
traité  du  15  novembre  1831  avait  cessé  d'exister.  A 
Berlin  on  se  montra  particulièrement  irrité.  ((  Il  n'y 
a  plus  d'autre  alternative,  dit  M.  de  Werther  au 
comte  Bresson,  c'est  la  guerre,  ou  l'Europe  doit 
accepter  les  termes  que  lui  dictent  les  Belges  et  M.  de 
Theux.  Eh  bien,  si  nous  avons  la  guerre,  je  m'en 
consolerai  par  la  pensée  que  le  résultat  quel  qu'il  soit 
rayera  la  Belgique  de  la  carte  de  l'Europe  !  On  se 
battra  à  cause  d'elle,  mais  non  pas  à  son  profit.  >>  (1). 

(I)  Dépèche  du  comte  Bresson,  26  novembre  1S3S.  Arch.  des  Aff. 
étrang.,  vol.  290. 
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((  Les  Belges,  continuait  M.  Bresson,  sont  des  alliés 
à  la  fois  bien  incommodes  et  bien  douteux.  Dans 
leurs  dangers  ils  nous  somment  de  ne  pas  les  aban- 
donner, dans  les  nôtres,  ils  nous  abandonneraient. 
J'ai  signalé  vingt  fois  au  gouvernement  du  Boi  le  lan- 
gage que  leurs  agents  ont  tenu  à  l'Allemagne  depuis 
qu'ils  sont  entrés  en  relations  avec  elle.  Je  ne  sais 
s'ils  avaient  autorisation  de  leur  gouvernement  de  le 
faire,  mais  enfin  ils  ont  dit  et  répété,  «  qu'on  avait 
tort  de  les  supposer  soumis  à  l'influence  de  la 
France,  qu'ils  ne  demandaient  qu'à  s'en  affranchir, 
que  les  Belges  étaient  plus  allemands  que  français, 
que  la  Belgique,  par  ses  mœurs,  par  ses  intérêts 
politiques  et  matériels,  se  rapprochait  plus  de  l'Al- 
lemagne que  de  la  France,  et  que  les  forteresses 
étaient  plus  en  sûieté  entre  ses  mains  qu'entre  celles 
de  la  Hollande  ».  Et  ce  langage  était  corroboré  par 
l'offre  continuelle  de  conclure  des  traités  de  com- 
merce. Aujourd'hui  nous  entendons  M.  Roden- 
bach  (1)  invoquer  notre  secours  et  s'écrier  en  même 
temps  «  que  les  vaincus  seuls  payent  une  rançon,  que 
la  France  a  payé  rançon  après  Waterloo.  »  Dans  une 
même  phrase  le  même  homme  nous  insulte  et  nous 
implore.  Tout  n'est  pas  profit  dans  une  pareille 
amitié.  » 

En  France  l'opposition,  voyant  dans  l'incident  une 
cause  d'embarras  pour  le  ministère  sous  lesquels  elle 
espérait  bien  le  voir  succomber,  se  répandit  en  accla- 
mations enthousiastes. 

Le  roi  des  Belges  n'en  persistait  pas  moins  dans  ses 
revendications.  Il  chercha  à  rallier  M.  Mole  à  ses 
vues.  Dans  une  lettre  qu'il  lui  adressa  le  lo  novem- 

(1)  Alexandre  Rodonbach  178G-1SG0,  homme  })olitiquc  et  littéraîeur 
belge,  député  de  Roulcrs. 
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bre,  après  être  encore  revenu  &ur  les  questions  finan- 
cières et  avoir  exposé  que  le  chiffre  de  3.200.000 
auquel  devaient  s  ajouter  les  avantages  de  navigation 
et  les  droits  sur  l'Escaut,  réservés  à  la  Hollande, 
dépassait  de  beaucoup  les  8.400.000  florins  de  1831, 
il  lui  exposa  son  plan  relatif  aux  territoires  : 

«  S'il  pouvait  résulter  de  cet  état  de  choses  une 

transaction  avec  la  Hollande,  par  laquelle  elle  nous 
céderait  une  partie  des  territoires,  je  ne  doute  pas  que 
le  pays  ferait  des  sacrifices  en  argent.  Ici  on  tient 
beaucoup  à  sauver  au  moins  une  partie  de  ses  compa- 
triotes. Pour  la  Hollande  il  n'y  a  que  la  partie  du 
Limbourg  qui  offre  quelque  importance-  Reste  alors 
malheureusement  cette  gênante  Confédération.  Elle 
cependant  est  plus  engagée  pour  le  principe  (1)  que 
pour  l'objet.  H  n'y  a  que  la  forteresse  de  Luxem- 
bourg et  sa  libre  communication  qu'elle  doit  avoir  à 
cœur.  Le  roi  Guillaume  également  tient  à  conserver 
son  titre  de  Roi  Grand-duc.  Si  on  en  venait  là  on 
pourrait  facilement  concilier  tout  ceci,  tout  en  nous 
laissant  encore  une  partie  du  Luxembourg.  On  doit 
en  plus  se  souvenir  que  le  prince  Frederick  des  Pays- 
Ras  a  déjà  donné  l'exemple  d'une  cession  pour 
argent,  puis  qu'il  a  vendu  ses  droits  sur  le  même 
grand  duché.  Dans  le  Limbourg  la  Hollande  pourrait 
également  nous  céder  différentes  parties  sans  se 
gêner.  La  Confédération  recevrait  sa  compensation 
par  la  fédéralisation  d'une  partie  de  la  Gueldre.  Il 
n'y  aurait  là  rien  de  choquant  pour  la  Hollande,  car 
le  Luxembourg  faisait  aussi  complètement  partie  de 
l'ancien  Royaume,    que    la    Gueldre  l'est  de  la  Hol- 

(1)  Les  mots  en  italiques  sont  soulignés  dans  la  lettre  du  roi  des 
Belges. 
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lande.  C'était  au  point  que  tous  les  actes,  même  ceux 
de  la  commune,  étaient  rédigés  en  hollandais,  quoi- 
que dans  cette  partie  du  pays  on  parle  allemand. 

((  On  dit  qu'en  Hollande  on  voit  avec  inquiétude 
la  fraction  catholique  s'augmenter  par  ces  territoires. 
Anciennement  du  temps  de  la  République,  le  Catho- 
lique était  exclu  de  beaucoup  d'emplois,  mais  cela 
serait  impossible  maintenant. 

«  Je  crains  que  sans  une  transaction  territoriale  rai- 
sonnable on  ne  se  soumette  pas  ici  à  l'exécution  pai- 
sible. On  se  verrait  forcé  à  venir  à  des  moyens  coer- 
citifs  toujours  bien  embarrassants  pour  tout  le 
monde. 

((  Nous  tâcherons  de  faire  sonder  le  roi  Guillaume 
d'une  manière  confidentielle,  cela  serait  peut-être  le 
meilleur  moyen  d'en  finir.  Nous  avons  une  personne 
en  vue  qui  répondrait  extrêmement  bien  à  tout  ce 
qu'on  pourrait  désirer,  mais  je  ne  sais  pas  encore  si 
elle  acceptera.  »  (1). 

Cette  lettre  ne  convainquit  pas  M.  Mole.  Il  exposa 
quelques  jours  après  au  roi  Léopold  la  situation  telle 
qu'elle  se  présentait  : 

«  Sire, 

«  Je  demande  pardon  à  Votre  Majesté  de  n'avoir 
pas  plus  tôt  répondu  à  la  lettre  qu'EUe  a  daigné 
m'écrire.  Chaque  jour  un  nouvel  incident  venait 
modifier  en  quelque  chose  .  les  observations  que  je 
voulais  Lui  adresser,  et  semblait  me  conseiller  d'at- 
tendre encore  pour  les  Lui  soumettre.  J'éprouvais 
cependant  le  besoin    de    La    remercier  de  toutes  les 

(1)  15  novembre  1838.  Arch.  de  Champlâtreux. 
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bontés  et  de  tous  les  sentiments  qu'Elle  m'accorde. 
Ceux  que  je  vous  ai  voués,  Sire,  sont  inaltérables,  et, 
quelles  que  soient  les  situations  que  l'avenir  me 
réserve,  Votre  Majesté  trouvera  en  moi  le  plus  sin- 
cère, et  qu'Elle  me  permette  d'ajouter,  le  plus  tendre 
dévouement. 

«  C'est  avec  un  vif  chagrin,  je  n'hésite  pas  à 
l'avouer,  que  je  vois  le  traité  du  15  novembre  sur  le 
point  d'être  anéanti.  Il  ne  faut  pas  que  Votre  Majesté 
se  le  dissimule,  la  Conférence  ayant  à  sa  tête  l'An- 
gleterre, va  lui  dire  :  «  Vous  ne  voulez  ni  des  dispo- 
sitions territoriales,  ni  du  partage  de  la  dette,  si 
profondément  modifiée  dans  votre  intérêt.  Alors 
replaçons-nous  dans  l'état  où  nous  étions  tous  avant 
le  traité,  c'est-à-dire  remettons  l'existence  même  de 
la  Belgique  en  question.  » 

<(  L'argumentation  de  la  Conférence  est  celle-ci  :  la 
Belgique  a  signé  les  Vingt-quatre  articles,  et  pour 
prix  a  été  admise  parmi  les  Etats  indépendants.  A  la 
vérité  les  sept  années  de  délai  rendent  la  séparation 
des  territoires  difficile,  si  l'on  veut,  douloureuse. 
Mais  pourquoi  cette  séparation  est-elle  devenue  d'une 
exécution  si  pénible  ?  C'est  que  la  Belgique  les  a 
traités  comme  partie  intégrante  de  son  territoire, 
c'est  qu'elle  a  voulu,  autant  que  cela  dépendait  d'elle, 
rendre  impossible  ou  périlleuse  l'exécution  du  traité. 

«  Qui  parle  ainsi.  Sire  ?  —  L'Angleterre.  Qui 
menace  de  retirer  sa  garantie  de  la  convention  de 
Mai  1833  ?  —  L'Angleterre.  La  France  elle-même 
n'a-t-elle  pas  signé  les  Vingt  quatre  articles  ?  et  se 
séparera-t-elle  de  l'Angleterre  pour  une  question  qui 
intéresse  la  paix  du  monde,  et  où  elle  s'est  engagée 
avec  l'Angleterre  et  aux  mêmes  conditions  que  l'An- 
gleterre ? 
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«  Votre  Majesté  m'annonce  le  projet  de  faire  à  la 
Hollande  une  ouverture  confidentielle  dont  j'attends, 
je  le  confesse,  peu  de  succès.  Pour  la  Hollande  elle- 
même,  rien  ne  serait  plus  raisonnable  et  mieux 
entendu,  que  l'abandon  à  la  Belgique  d'une  portion 
des  territoires  pour  une  indemnité  pécuniaire.  Si  dès 
l'origine  lord  Palmerston  avait  voulu  se  placer  a  ce 
point  de  vue  qui  était  le  mien,  le  succès,  je  n'en 
doute  pas,  était  certain-  Le  roi  des  Pays-Bas  restait 
roi  grand  duc,  les  Vingt-quatre  articles  étaient  respec- 
tés quant  à  la  forteresse  de  Luxembourg  et  quant  à 
Venloo,  mais  sur  le  reste  on  transigeait.  Par  là  le 
sentiment  national  était  ménagé  en  Belgique  et  la 
Hollande  se  débarrassait  de  l'adjonction  d'une  popu- 
lation parlant  une  autre  langue,  ayant  une  autre  reli- 
gion, et  qui",  placée  entre  les  catholiques  de  Belgique 
et  ceux  des  Provinces  Rhénanes,  aurait  été  toujours 
prête  à  lui  échapper.  Aujourd'hui  comme  il  y  a  cinq 
mois,  c'est  certainement  ce  que  l'on  pourrait  faire  de 
mieux.  Si  la  Belgique  n'acceptait  pas  un  pareil 
arrangement,  le  monde  entier  la  condamnerait.  L'An- 
gleterre seule  peut  en  parler  tant  à  la  Haye  qu'à  la 
Conférence  avec  quelques  chances  de  réussir.  Mais 
j'ose  l'annoncer  à  Votre  Majesté,  lord  Palmerston 
repoussera  loin  cette  idée  et  les  paroles  que  j'ai 
recueillies  de  la  bouche  de  lord  Granville  hier  ne  me 
laissent  aucun  doute  à  cet  égard.  Lord  Granville  propose 
de  garantir  à  la  Belgique  les  limites  que  lui  donne ot  les 
Vingt-quatre  articles  et  de  laisser  la  Confédération  et  la 
Hollande  se  mettre  en  possession  de  ce  que  les  Vingt- 
quatre  articles  leur  départissent.  M.  Mortier,  Sire,  a 
pour  instructions  de  saisir  toutes  les  occasions  qui  s'of- 
friraient d'insinuer  à  La  Haye  qu'une  transaction  quel- 
conque sur  une  portion  des  territoires  serait  de  toutes 
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les  manières  de  finir  la  meilleure,  même  et  peut-être 
surtout  pour  la  Hollande.  Mais  je  le  répète,  l' occasion 
ne  se  présentera  pas,  la  voix  de  la  France  ne  sera  pas 
écoutée  tant  que  la  voix  de  l'Angleterre  ne  se  fera  pas 
entendre. 

«  Je  terminerai,  Sire,  en  vous  disant  avec  cette 
franchise  que  vous  m'avez  permise  depuis  longtemps, 
que  la  circonstance  est  grave,  que  le  temps  même  est 
précieux  ;  enfin  que  si  les  Chambres  françaises  dis- 
cutent leurs  adresses  en  réponse  au  discours  du 
Trône  avant  qu'un  résultat  définitif  n'ait  été  obtenu, 
il  ne  sera  peut-être  plus  au  pouvoir  de  personne  de 
retenir  l'affaire  dans  les  voies  d'une  négociation 
pacifique. 

((  Le  Roi  connaît  sans  doute  l'impression  produite 
sur  la  Conférence  par  tout  ce  qui  vient  de  se  dire  et 
de  se  passer  à  Bruxelles.  Cette  impression  a  été  vive, 
et  sur  le  Cabinet  anglais  aussi.  Je  ne  puis  que 
m 'adresser  ici  à  la  profonde  sagesse  de  Votre  Majesté, 
et  lui  avouer  en  terminant  que  j'avais  cru  la  question 
des  territoires  plus  avancée. 

<'  Je  suis  avec  le  plus  profond  respect...  etc.. 

('    MOLÉ.   »  (1). 
(1)  ParL'5,  20  novembre  1838.  Arch.  de  Cbamplàtreux. 
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Avant  de  préparer  la  voie  au  projet  de  transaction 
territoriale,    il    fallait    s'assurer    des  dispositions  du 
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gouvernement  hollandais,  le  plus  directement  inté- 
ressé. Le  baron  Mortier  reçut  l'ordre  de  sonder  offi- 
cieusement le  ministre  néerlandais  des  Affaires 
étrangères,  M.  Verstolck  de  Loelen,  et  de  lui  repré- 
senter que  la  cession  à  un  prix  élevé  des  provinces 
contestées  serait  un  avantage  pour  la  Hollande  char- 
gée de  lourdes  dettes,  et  la  délivrerait  des  difficultés 
qu'elle  rencontrait  sans  cesse  dans  leur  administra- 
tion. 

Nos  suggestions  ne  furent  pas  écoutées.  Le  roi 
Guillaume  tenait  à  conserver  le  Luxembourg,  à 
cause  du  relief  que  la  dignité  grand-ducale  ajoutait 
à  sa  couronne.  De  plus,  pour  se  concilier  la  bienveil- 
lance des  Puissances  centrales  que  sa  politique  de 
résistance  des  dernières  années  avaient  fini  par  lui 
aliéner,  il  venait  d'offrir  le  Limbourg  à  la  Confédé- 
ration germanique  ;  il  préférait  voir  ces  provinces 
entre  les  mains  de  l'Allemagne  qu'en  la  possession 
des  Belges,  Loin  d'ailleurs  de  chercher  à  aplanir  les 
difficultés,  il  était  plus  disposé  à  se  réjouir  des  embar- 
ras que  nous  causait  la  question  hollando-belge  qu'à 
nous  faciliter  les  moyens  de  les  surmonter.  L'idée  de 
voir  le  Luxembourg  et  le  Limbourg  occupés  militai- 
rement par  les  troupes  de  la  Confédération  était  un 
sujet  de  contentement  et  de  rancune  satisfaite,  non 
seulement  pour  le  monarque,  mais  aussi  pour  les 
ministres  même  les  plus  modérés  qu'il  avait  successi- 
vement employés  depuis  la  révolution  belge.  Aussi, 
M.  Yerstolck  fut-il  chargé  de  répondre  que  S.  M. 
Néerlandaise  ne  pouvait  sans  manquer  à  ses  engage- 
ments adopter  les  idées  du  gouvernement  français  (1). 

Une   importante   fraction   de   l'opinion   hollandaise 

(1)  Corespondance  du  comte  Mole  et  du  baron  Mortier.  21,  24,   25 
Hovembre  1838.  Arch.  des  Aff.  étrang.,  vol.  639. 
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était  loin  de  partager  les  sentiments  des  milieux  de 
la  Cour.  La  finance,  le  commerce  et  l'industrie 
étaient  favorables  à  l'idée  d'un  échange  des  territoi- 
res contre  une  indemnité  pécuniaire  qui  eût  permis 
de  diminuer  leurs  impôts,  à  tel  point  que  le  Cabinet 
de  la  Haye  redoutait  que  la  combinaison  mise  en 
•avant  par  M-  Mole  ne  s'ébruitât  dans  le  public.  Le 
baron  Mortier  signalait  éventuellement  qu'il  serait 
facile  de  créer  dans  la  presse  hollandaise  un  mouve- 
ment d'opinion  auquel  le  roi  Guillaume  ne  pourrait 
résister  (1). 

Ce  projet  de  transaction  pouvait  avoir  quelques 
chances  de  réussir.  Le  gouvernement  prussien,  gêné 
par  l'agitation  que  sa  politique  religieuse  avait  sus- 
citée dans  les  provinces  rhénanes,  semblait  devoir 
être  peu  en  mesure  d'intervenir,  et  sans  lui  les  Puis- 
sances du  Nord  ne  pouvaient  résister  aux  efforts  de  la 
Prance.  Pour  que  la  tentative  de  M.  Mole  réussît,  il 
€Ût  fallu  que  l'Angleterre  restât  neutre  L'opposition- 
anglaise  la  fit  échouer. 

Tandis  que  M.  Mole  faisait  à  la  Haye  ses  proposi- 
tions de  transaction,  le  roi  Léopold  se  préparait  à 
-envoyer  une  seconde  fois  à  Londres  M.  Van  Praet 
avec  la  mission  de  proposer  à  lord  Palmerston  le 
rachat  du  Limbourg  et  du  Luxembourg  et  de  le  pré- 
venir qu'au  cas  d'une  exécution  militaire  à  laquelle 
le  roi  Guillaume  serait  autorisé  à  participer,  la  Bel- 
:gique  prendrait  les  armes  contre  lui. 

La  démarche  de  M.  Van  Praet  aboutit  à  un  échec 
-complet.  Elle  n'était  d'ailleurs  qu'un  nouvel  expé- 
dient destiné  à  prolonger  le  débat.  M.  Van  Praet  con- 
fia au  général  Sébastiani  qu'il  ne  désirait  pas  que  lord 

(1)  Dépêche  du  baron  Mortier,  5  décembre  1838.  Arch.  des  Aff. 
étrang.,  vol.  639. 
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Palmerston  transmît  sa  proposition  à  la  Conférence. 
11  voulait  seulement  que  le  ministre  anglais  en  prît 
l'engagement,  et  une  fois  cette  promesse  obtenue,  il 
comptait  retourner  à  Bruxelles  pour  formuler  l'acte 
de  transaction.  Le  général  lui  ayant  fait  remarquer 
que  le  Cabinet  anglais  ne  se  prêterait  jamais  à  cette 
combinaison,  et  n'y  verrait  au  contraire  qu'un  nou- 
veau moyen  dilatoire,  «  mais,  répondit  M.  Van  Praet, 
ce  n'est  que  cela  et  nous  ne  faisons  pas  autre  chose 
depuis  le  mois  d'avril.  »  (1) 

En  même  temps  qu'il  expédiait  son  secrétaire  en 
Angleterre,  le  roi  Léopold  protestait  auprès  de  M.  Mole 
contre  les  intentions  de  la  Conférence,  dans  la  lettre 
suivante  (2)  : 

Lacken,  le  24  Novembre  1838. 

«  Mon  cher  Comte  ! 

«  Je  m'empresse  de  répondre  à  votre  lettre  du  20, 
pouvant  parfaitement  comprendre  combien  dans  les 
circonstances  oii  nous  nous  trouvons,  il  est  désirable 
de  ne  pas  vous  laisser  sans  nouvelles  d'ici.  Pour  ren- 
dre ma  réponse  aussi  claire  que  possible,  je  m'en 
vais  classer  en  différents  paragraphes  les  points 
comme  ils  se  suivent  : 

«  1°  Il  me  semble  qu'on  a  donné  une  trop  grande 
portée  à  l'Adresse  de  la  Chambre  des  représentants. 
Au  fond,  quoiqu'elle  soit  entrée  dans  plus  de  détails, 
elle  n'a  pourtant  fait  que  répéter  le  vœu  énoncé  dans 
l'Adresse  du  mois  de  mai  dernier.  Il  me  paraît  même 
qu'il  y  a  progrès  puisqu'elle  offre  de  faire  des  sacri- 
fices pécuniaires  dans  le  but  de  retenir  les  territoires. 

(1)  Dépêche  du  comte  Sébastian!  au  comte  Mole.  3  décembre  1838. 
Arch.  des  Aff.  étrang.,  vol.  651. 

(2)  Arch.  de  Champlâtreux. 
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On  peut  donc  dire  qu'elle  n'a  en  rien  invalidé  le  traité 
du  15  novembre  puisqu'elle  offre  des  compensations, 
tandis  qu'un  assez  fort  parti  dans  ce  pays  avait  été 
d'opinion  de  déclarer  une  véritable  déchéance  du 
traité  à  cause  de  sa  non-exécution.  Je  dois  ici  répon- 
dre à  une  accusation  qui  vient  principalement  de  la 
Prusse,  que  la  Belgique  aurait  dû  séparer  du  reste  de 
ses  populations  les  parties  de  territoires  cédées  par 
le  traité  du  13  novembre.  Sans  doute  un  gouverne- 
ment absolu  aurait  pu  faire  cela,  mais  il  faut  se  sou- 
venir qu'en  1831  on  s'attendait  à.  une  prompte  exé- 
cution du  traité  et  que  la  crise  de  la  séparation  était 
déjà  un  mal  assez  grand  sans  l'augmenter  par  le 
scandale  d'une  expulsion  yréoJahle  des  représentants 
des  parties  cédées.  Personne  n'a  jamais  pu  prévoir 
que  nous  resterions  huit  ans  en  possession  de  ces  ter- 
ritoires, et  qu'ainsi  le  temps  de  leur  union  avec  la 
Belgique  indépendante  dépassez  ait  la  moitié  de  l'exis- 
tence du  Royaume  des  Pays-Bas. 

((  2"  La  Conférence  revient  éternellement  sur  les 
obligations  contractées  par  la  Belgique  sans  s'occuper 
le  moins  du  monde  des  obligations  qu'elle-même  avait 
contractées  vis-à-vis  de  nous.  Ce  traité  nous  était 
imposé  malgré  nos  plus  vives  protestations,  aussi  les 
Puissances  par  leurs  réserves  et  leur  non-exécution  ont 
elles-mêmes  changé  l'immutabilité  de  ce  traité,  qui 
d'après  leurs  propres  demandes  et  déclarations  devait 
être  changé  en  un  traité  de  gré  à  gré  entre  la  Hol- 
lande et  la  Belgique.  Dès  lors  le  rôle  de  la  Conférence 
était  changé.  D'arbritre  elle  devenait  médiatrice.  11 
est  impossible  qu'elle  continue  toujours  à  jouer 
seulement  vis-à-vis  de  nous  son  rôle  d'arbitre  et  de 
montrer  qu'elle  avait  pour  les  deux  parties  deux 
poids  et  deux  mesures,  et  qu'elle  était  déterminée  à 
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sacrifier  la  Belgique  à  robstination  de  la  Hollande. 

«  3°  Ils  est  incontestable  que  la  question  des  terri- 
toires est  une  question  européenne  et  que  dès  lors  il 
faut  bien  le  consentement  de  toutes  les  Puissances,  si 
l'on  veut  qu'elles  reconnaisseni  l'état  territorial  de  la 
Belgique.  Mais  il  ne  peut  y  avoir  rien  de  répréhen- 
sible,  ni  de  criminel  si  la  Belgique  fait  tout  ce  qui 
est  humainement  possible  pour  acheter  par  des  sacri- 
fices pécuniaires  des  populations  qui,  on  ne  peut  pas 
le  nier,  ont  été  réunies  à  elle  depuis  des  siècles. 

«  4°  Comme  nous  ne  refusons  pas  de  négocier,  puis- 
que la  négociation  a  même  fait  des  progrès,  quelque 
petits  qu'ils  soient,  nous  nous  trouvons  encore  dans 
les  termes  de  la  Convention  du  22  mai  1833.  Cela  est 
excessivement  important  ;  la  Convention  ne  fixe  pas 
de  terme  fatal,  elle  dit  qu'elle  durera  jusqu'à  un 
traité  définitif,  elle  ne  dit  pas  du  tout  que  ce  traité  défi- 
nitif sera  rédigé  mot  pour  mot  comme  le  traité  du 
lo  novembre  ;  elle  n'est  autre  chose  qu'un  armistice 
fait  dans  le  temps  au  fond  pour  satisfaire  l'Angle- 
terre qui  commençait  à  désirer  de  sortir  de  son  blo- 
cus, malgré  que  la  France  demandait  avec  instance 
le  traité  définitif.  La  Convention  a  donc  été  dans  le 
temps  accepté  par  la  France  pour  plaire  à  l'Angle- 
terre, elle  a  été  loyalement  exécutée  par  toutes  les 
parties  contractantes,  et  la  Belgique  a  également 
religieusement  observé  la  Convention  de  Sonhoven  qui 
en  était  la  suite.  Tout  ceci  s'étant  bien  positivement 
passé  comme  cela,  la  France  a  le  droit  d'insister  de 
la  manière  la  plus  formelle  sur  la  continuation  de 
cette  Convention  jusqu'à  un  traité  définitif.  Il  ne  faut 
pour  rien  au  monde  permettre  à  V Angleterre  de  sor- 
tir, et  de  se  délier  de  cette  manière,  d'un  engagement 
aussi  positif,  elle  ne  le  peut  pas,  elle  ne  le  saurait  pas. 
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Comment  oserait-elle  dire  :  «  Nous  avons  laissé  attendre 
la  Belgique  sept  ans,  mais  maintenant  si  la  Belgique 
n'accepte  pas  dans  quelques  mois,  à  discrétion,  les 
propositions  qu'on  veut  lui  imposer,  nous  vous 
croyons  dégagés  d'un  véritable  traité,  car  la  Conven- 
tion en  est  un,  quoique  les  autres  parties  contrac- 
tantes l'aient  scrupuleusement  observé  ».  //  ne  faut 
pas  le  permettre  à  l'Angleterre-  Vous  avez  tout  à 
gagner  en  lui  déclarant,  si  elle  fait  des  ouvertures  rela- 
tivement à  la  Convention,  que  vous  la  considérez 
comme  très  positivement  engagée  et  qu'on  se  trouve 
encore  dans  les  termes  de  la  Convention.  Croyez-moi, 
si  vous  les  traitez  avec  fermeté  vous  en  viendrez  à 
bout  ;  je  connais  mon  monde 

((  Comme  je  ne  puis  pas  dire  que  l'ambassadeur 
du  Roi  à  Londres  soit  dans  un  état  de  parfaite  sou- 
mission, il  faudra  traiter  la  question  avec  lord  Gran- 
ville,  et  comme  il  est  un  peu  sourd,  lui  parler  haut. 
L'Angleterre  a  beaucoup  plus  de  profit  de  la  soi-di- 
sant alliance  avec  la  France,  qu'elle  aime  à  avouer, 
soyez  sûr  que  cela  est  ainsi,  el  qu'il  faut  agir  en  con- 
séquence. Je  leur  ai  aussi  fait  quelques  communica- 
tions qui  feront  certainement  quelque  effet. 

«  5°  Je  me  suis  amèrement  plaint  dans  une  lettre 
que  je  viens  d'écrire  à  lord  Pnlraerston  de  la  tendance 
de  la  Conférence  de  me  fixei  pour  telle  ou  telle  épo- 
que un  terme  fatal.  Si  la  même  chose  avait  été  faite 
et  mise  en  exécution  contre  la  Hollande,  je  devrais 
subir  ce  système  sans  contra'iiction.  Mais  la  Confé- 
rence ayant  hautement  proclamé  qu'on  n'avait  jamais 
fixé  de  terme  fatal  au  roi  Guillaume,  il  serait  mons- 
trueux d'oser  m 'appliquer  un  système  qui  établirait 
une  politique  entièrement  différente  pour  les  deux 
pays,  et  qui  placerait  ainsi  celle  des  deux  parties  qui 
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jusqu'à  présent  s'était,  autant  que  possible,  confor- 
mée aux  volontés  de  la  Conférence,  dans  une  infério- 
rité marquée. 

((  6"  Je  dois  ici  protester  de  la  manière  la  plus  for- 
melle contre  toute  intervention  de  la  Hollande  dans 
les  mesures  d'exécution  auxquelles  la  Conférence 
voudrait  recourir.  La  France,  plus  qu'aucune  autre 
Puissance,  a  le  droit  le  plus  positif  de  s'y  opposer.  A 
l'époque  du  siège  de  la  citadelle  d'Anvers,  les  Puis- 
sances avaient  établi  comme  principe  fondamental 
qu'il  serait  interdit  à  l'armée  belge,  forte  alors  de 
110.000  hommes,  de  participer  en  quoi  que  ce  fût  aux 
mesures  jugées  nécessaires  contre  la  Hollande,  comme 
commencement  d'exécution  du  traité.  Il  a  été  expres- 
sément stipulé  enfre  le  maréchal  Gérard  et  moi,  que 
les  troupes  belges  n  "agiraient  que  si  les  Hollandais 
attaquaient  et  faisaient  inva«;ion  sur  les  territoires 
occupés  alors  par  l'armée  belge.  Je  dois  déclarer  que 
si  des  troupes  hollandaises  paraissent  sur  notre  ter- 
ritoire, trouj)es  appartenant  à  une  Puissance  avec 
laquelle  nous  7i' nrons  pris  cnicun  engageîiient  quel- 
conque, toutes  les  forces  dont  Ja  Belgique  pourra  dis- 
poser marcheront  contre  elle. 

«  7"  La  France  se  trouve  v*s-à-vis  de  nous  exacte- 
ment dans  la  position  où  se  «ont  trouvées  les  Puis- 
sances du  Nord  vis-à-vis  de  la  Hollande,  et  la  France 
a  le  droit  d'exiger  de  ces  Puissances  la  plus  parfaite 
réciprocité. 

((  8°  Il  ne  résulte  pas  du  tout  de  tout  ce  que  je  viens 
de  vous  écrire  qu'un  traité  soit  devenu  plus  difficile 
maintenant  qu'il  ne  l'était  il  y  a  un  mois.  Mais  pour 
y  parvenir  il  ne  faut  pas  traiter  la  Belgique  avec  bru- 
talité, mais  bien  montrer  dans  le  sein  de  la  Conférence 
un  peu  plus  d'esprit  d'équité-  Je  crois  que  la  France 
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qui  a  fait  preuve  de  tant  de  loyauté  en  maintenant  en 
1830  vis-à-vis  de  l'Europe  des  traités  dont  elle  avait 
à  se  plaindre,  peut  bien  dans  des  discussions  où  elle 
n'a  d'autre  intérêt  que  son  honneur,  et  où  même  la 
plus  grande  malveillance  ne  saurait  trouver  contre 
elle  un  prétexte  d'ambition  ])olitique,  parler  haut  et 
ferme . 

«  9°  Pour  ce  qui  concerne  la  probabilité  d  une 
guerre,  je  dois  dire  que  je  n'y  crois  pas,  puisque  la 
Prusse,  qui  est  la  puissance  la  plus  exposée,  risque 
beaucoup  trop  en  s 'embarquant  dans  une  lutte  dont 
les  dangers  sont  hors  de  proportion  avec  les  avanta- 
ges qu'elle  pourrait  en  rétirer.  Jusqu'à  présent  on  ne 
voit  aussi  nulle  part  de  préparatifs  qui  pourraient 
faire  croire  à  des  intentions  sérieuses,  quoique  la  posi- 
tion de  ses  provinces  rhénanes  justifierait  parfaite- 
ment des  rassemblements  de  troupes  sur  le  Rhin.  Je 
ne  vois  dans  toutes  les  menaces  qu'on  ose  proférer 
contre  la  France  que  de  la  diplomatie!  si  les  Puis- 
sances peuvent  parvenir  à  leurs  fins  ep  suivant  c^ 
système,  elles  pourront  se  vanter  d'avoir  fait  de  la 
diplomatie  profitable. 

((  J'envoie  Van  Praet  à  i.ondres  pour  voir  lords 
Melbourne  et  Palmerston,  il  me  rapportera  un  aperçu 
de  ce  que  le  ministère  anglais  désire  réellement. 
Comme  le  ministère  Melbourne  serait  très  certaine- 
ment renversé  par  une  guerre  dans  l'Ouest  de  l'Eu- 
rope, vous  pouvez  être  sûr  que  dans  son  for  intérieur, 
il  n'a  nulle  envie  de  la  voir  éclater.  Je  pense  qu'il 
serait  impossible  de  se  prononcer  sur  quoi  que  ce 
soit  avant  le  retour  de  Van  Praet  de  Londres,  puis- 
que ce  ne  sera  qu'alors  que  le  pourrai  réellement 
juger  de  l'état  des  affaires. 

((  Je  termine  cette  lettre  en  vous  priant  d'accueil- 
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lir  l'expression  de  mes  sentiments  les  plus  vrais  et 
les  plus  distingués. 

((  Léopold  ». 


Entre  temps  les  plénipotentiaires  du  Nord  avaient 
proposé  à  lord  Palmerston  un  projet  de  note  pour  la 
€onférence  dans  knjuel  ils  protestaient  contre  les 
adresses  belges  dans  les  termes  les  plus  violents  et 
demandaient  qu'il  fût  procédé  sans  délai  à  Toccupa- 
tion  des  territoires.  Sur  la  demande  du  général  Sébas- 
tiani,  lord  Palnierston  les  fi'  renoncer  à  leur  projet 
et  pour  tout  concilier  proposa  aux  Belges  un  chiffre 
moyen  entre  le  leur  et  celui  de  la  Conférence. 

Ces  dispositions  conciliantes  de  lord  Palmerston 
furent  de  courte  durée.  Le  premier  ministre  anglais, 
qui  en  maintes  circonstances  ne  s'était  guère  gêné 
pour  agir  en  dehors  de  nous,  se  montra  irrité  lorsqu'il 
apprit  l'initiative  prise  à  La  Haye  par  le  gouverne- 
ment de  Louis-Philippe.  Il  vit  dans  une  extension  ter- 
ritoriale belge  dans  le  Luxembourg  une  augmenta- 
tion de  la  puissance  française  sur  sa  frontière  du 
Nord,  il  n'en  fallut  pas  davantage  pour  réveiller  sa 
malveillance  à  peine  assoupie  envers  la  France,  et  il 
se  rallia  aussitôt  à  la  proposition  des  plénipotentiai- 
res austro-prussiens,  qu'il  a^ait  repoussée  quelques 
jours  plus  tôt.  Il  rédigea  lui-même,  en  termes  plus 
modérés,  il  est  vrai,  un  projet  de  note,  où  les  cinq 
prussiens  annoncèrent  à  tout  le  corps  diplomatique 
clauses  territoriales.  Les  plénipotentiaires  austro- 
prussiens  annoncèrent  à  tout  le  corps  diplomatique 
•accrédité  à  Londres  que  vingt-quatre  heures  après  la 
réception  de  la  note,  les  contingents  de  la  Confédéra- 
tion germanique  seraient  mis  en  mouvement  appuyés 
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par  un  corps  d'afiTiée  prussien.  Le  général  Sébastiani 
se  contenta  de  transmettre  le  projet  de  note  à  Paris. 

Un  conseil  de  cabinet  se  tint  aux  Tuileries  le  30- 
novembre  pour  l'examen  de  la  question  belge.  Avant 
sa  réunion  le  comte  Le  Hon  chercha  à  obtenir  de 
M.  Mole  qu'il  se  prononçât  en  faveur  des  aspirations  ter- 
ritoriales de  la  Belgique.  M.  Mole  lui  répondit  que 
devant  le  refus  qui  avait  été  opposé  à  La  Haye  à  ses 
offres  de  transaction,  il  n'était  pas  éloigné  de  consi- 
dérer la  question  territoriale  comme  perdue  pour  la 
Belgique  et  qu'il  ne  pouvait  contester  à  la  Conférence 
le  droit  de  poursuivre  l'exécution  du  traité  du 
d5  novembre. 

«  J'ai  beaucoup  fait  pour  votre  cause,  dit-il  au 
ministre  belge,  je  ferai  beaucoup  encore,  mais  je  ne 
courrai  pas  une  chance  de  guerre,  et  je  suis  convaincu 
qu'il  y  en  a  une  sérieuse,  grave,  réelle  au  fond  de 
tout  système  absolu  de  résistance  ».  (1) 

Le  gouvernement  de  Louis-Philippe  refusa  de  s'as- 
socier à  la  notification  proposée  par  les  quatre  Cours, 
la  considérant  comme  contraire  aux  engagements  de 
1833  q«i  garantissaient  le  statu  quo  jusqu'à  la  signa- 
ture du  traité  définitif.  M.  Mole  notifia  aussitôt  cette 
décision  au  général  Sébastiani  (2)  : 

((  ...Si  à  part  la  question  territoriale  le  traité  du 
15  novembre  était  à  ce  moment  exécutoire  dans  ses 
autres  stipulations,  je  comprendrais  que  la  Conférence 
se  crût  obligée  d'inviter  sous  une  forme  quelconque 
le  Cabinet  de  Bruxelles  à  s'expliquer  sur  l'évacua- 
tion. Mais  les  choses  n'en  sont  pas  là.  Il  reste  encore 
à  prendre  sur  le  partage  de  la  dette  des  arrangements 
rendus  nécessaires  soit  par  la  réserve  qui  en  a  accom- 

(1)  Histoire  du  traité  de  1839,  déjà  citée. 

(2)  2  décembre  1838.  Arch.  des  Aff.  étrang.,  vol.  651. 
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pagné  la  ratification,  soit  par  les  clauses  expresses  du 
protocole  48- 

«  Serait-il  raisonnable  que  la  Conférence,  interrom- 
pant l'œuvre  commencée,  remît  à  un  autre  temps 
l'examen  des  questions  dont  la  solution  lui  a  été  for- 
mellement déférée  pour  aborder  une  question  toute 
nouvelle  qu'aucun  traité,  aucun  acte  officiel  n'a 
encore  soulevée,  dont  le  gouvernement  belge  lui- 
même  n'a  pas  pris  l'initiative,  qui  enfin  n'a  été  posée 
jusqu'à  présent  que  dans  des  documents  qui  n'éma- 
nent pas  plus  du  Cabinet  de  Bruxelles  qu'ils  ne  res- 
sortent  de  la  négociation,  dont  la  Conférence  n'a 
.  aucune  connaissance  officielle  et  dans  laquelle  elle  ne 
peut  être  appelée  à  se  prononcer.  En  adoptant  la  mar- 
che proposée  par  la  Conférence  on  s'exposerait,  ce 
nous  semble,  à  de  grands  embarras.  Le  Cabinet  belge 
mis  en  demeure  de  se  prononcer  sur  ses  intentions  au 
sujet  des  territoires  pourrait  répondre  d'une  manière 
au  moins  spécieuse  que  les  articles  du  traité  du  15 
novembre  forment  un  tout  inséparable,  qu'aucun 
des  articles  n'étant  exécutoire  pour  lui  tant  qu'un 
seul  n'est  pas  définitivement  réglé,  il  n'est  pas  tenu 
de  donner  en  ce  ?noment  sur  un  point  que  des  motifs 
de  prudence  lui  prescrivent  de  ne  pas  aborder  pré- 
maturément, des  assurances  que  d'ailleurs  il  n'a 
rendues  opportunes  par  aucune  manifestation  con- 
traire. Il  pourrait  insister  pour  que  préalablement  à 
toute  explication  semblable  on  terminât  les  négocia- 
tions relatives  à  la  dette  et  aux  autres  difficultés  encore 
pendantes. 

«  En  me  mettant  de  plus  en  plus  au  point  de  vue 
des  Puissances  plus  particulièrement  opposées  à  toute 
modification  des  clauses  territoriales,  j'ajouterai 
qu'elles  doivent  éviter  de  prendre  l'initiative  de  la 
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controverse  qui  s'engagerait  î\  ce  sujet  et,  qu'en  sup- 
posant au  cabinet  de  Bruxelles  l'intention  de  la  soule- 
ver plus  tard,  il  faut  soigneusement  se  garder  de  lui 
ouvrir  la  voie. 

((  Je  crois  donc  que  la  Conférence  ferait  une  faute 
grave  en  donnant  suite  au  proiet  de  protestation  que 
vous  m'envoyez.  Je  crois  qu'il  est  tout  à  la  fois  de 
sa  prudence  et  de  sa  dignité  de  persévérer  dans  le  sys- 
tème qu'elle  avait  d'abord  adopté,  de  travailler  à 
résoudre  les  questions  officiellement  posées,  sans  se 
laisser  détourner  de  cette  importante  mission  par  les 
faits  auxquels  elle  ne  saurait  s'arrêter  et  d'attendre, 
pour  lutter  contre  les  obstacles  hypothétiques,  qu'elle 
ait  pu  assurer  sa  marche  et  rendre  toutes  ses  forces 
disponibles  par  l'entier  aplanissement  de  toutes  les 
autres  difficultés.  Elle  me  paraîtrait  en  un  mot  mal 
fondée  à  réclamer  même  éventuellement  l'exécution 
du  traité  du  13  novembre,  avant  de  l'avoir  rendu 
réellement  exécutoire. 

((  Ces  considérations.  Monsieur  le  Comte,  vous 
feront  comprendre  l'impossibilité  où  se  trouve  le  gou- 
vernement du  Roi  de  vous  autoriser  à  signer  le  projet 
de  noté  au  plénipotentiaire  belge.  Veuillez,  je  vous 
prie,  en  donner  connaissance  à  lord  Palmerston  et  me 
faire  connaître  l'impression  qu'il  en  aura  reçue. 

((  Dites-lui  surtout  que  le  gouvernement  du  Roi  n'a 
eu  d'autre  but  depuis  la  reprise  des  négociations  que 
d'amener  une  solution  prochaine  et  pacifique.  Lors- 
qu'après  la  révolution  belge,  l'Europe  est  parvenue  à 
force  de  haute  sagesse  à  évitf-r  que  la  paix  générale 
ne  fût  troublée,  lorsque  la  séparation  de  la  Belgique 
et  de  la  Hollande  se  trouve  reconnue  et  confirmée,  il 
serait  trop  malheureux  que  les  difficultés  encore  exis- 
tantes, et  au  fond  d'un  intérêt  si  restreint,  compro- 
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missent  le  repos  du  monde.  La  question  financière  a 
déjà  fait  de  grands  pas.  Avec  un  peu  d'insistance  et 
d'efforts  elle  ne  saurait  manquer  d'être  incessamment 
réglée,  alors  seulement  le  traité  deviendra  exécutoire 
et  il  pourra  remplacer  la  convention  provisoire  du 
mois  de  mai  1833,  ainsi  que  les  termes  mêmes  de 
cette  convention  l'ont  prévu. 

((  A  ce  moment.  Monsieur  le  Comte,  se  présenteront 
les  clauses  territoriales  qui  n'ont  été  mises  en  ques- 
tion par  aucune  manifestation  officielle  depuis  la 
reprise  des  négociations.  Sur  ce  sujet,  le  gouverne- 
ment du  Roi  a  toujours  tenu  le  même  langage.  Tout 
en  reconnaissant  que  la  lettre  des  traités,  le  droit, 
rigoureux  est  contraire  à  la  Belgique,  il  pense  que  les 
sept  années  écoulées  par  le  seul  fait  du  refus  de  signer 
du  roi  Guillaume  ont  préparé  des  difficultés  que  la 
prudence  et  l'intérêt  de  tous  auraient  dû  faire  pren- 
dre en  considération  sérieuse ■  Si  on  ne  le  fait  pas,  le 
gouvernement  du  Roi  ne  s'en  montrera  pas  moins 
fidèle  et  loyal  observateur  du  traité.  Mais  il  verrait 
une  violation  manifeste  de  ces  mêmes  traités  dans  la 
prétention  de  mettre  fin  à  la  convention  provisoire 
avant  que  la  Conférence  ait  achevé  son  ouvrage;  l'in- 
terrompre lorsqu'il  est  si  près  de  son  terme  serait 
céder  à  des  impressions  que  des  faits  étrangers  à  la 
négociation  ont  seuls  causés.  Nous  désirons  avec 
ardeur  que  lord  Palmerston  et  le  Cabinet  anglais  tout 
entier  sentent  combien  il  est  important  que  dans  ces 
graves  circonstances  l'Angleterre  et  la  France  restent 
parfaitement  unies.  Ils  doivent  comprendre  que  les 
voies  de  la  négociation,  de  la  conciliation  ne  pour- 
raient être  abandonnées  que  quand  il  sera  démontré 
à  tous  les  esprits  qu'il  n'y  a  plus  rien  à  en  attendre. 
Si   avant  cette   époque,    désormais   peu   éloignée,    on 
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voulait  recourir  à  d'autres  moyens,  la  France  devrait 
s'y  opposer.  Dans  une  question  où  l'Europe  entière  se 
trouve  intéressée,  elle  ne  saurait  rester  neutre  ni  pas- 
sive, et  comme  toujours  elle  se  rangera  du  côté  de  la 
justice  et  du  droit.  » 

La  décision  du  gouvernement  français  souleva  la 
colère  de  MM.  de  Senfft  et  de  Bulow.  Ceux-ci  se 
répandirent  en  menaces  contre  la  France  et  procla- 
mèrent hautement  que  rien  ne  ferait  reculer  la  Con- 
fédération germanique.  Les  esprits  n'ét-aient  pas  moins 
montés  à  Bruxelles  oi^i  l'on  espérait  que  les  difficultés, 
auxquelles  les  Puissances  du  Nord  ne  manqueraient 
pas  de  se  heurter  pour  l'exécution  de  leurs  menaces, 
ne  ferait  que  prolonger,  le  statu  quo.  «  Ils  espèrent, 
écrivit  à  cette  époque  M.  Sérurier  au  comte  Mole  en 
parlant  des  Belges,  ils  espèrent  dans  les  sympathies 
des  peuples,  surtout  de  la  France,  dans  une  question 
qu'ils  disent  d'indépendance,  et  dans  les  divisions  de 
la  Conférence,  quand  il  s'agira  des  voies  de  coerci- 
tion, et  ils  se  flattent  que  la  prolongation  du  statu  quo 
sera  le  résultat  de  la  difficullc  que  l'on  éprouvera  à 
s'entendre  à  cet  égard,  calcul  dangereux  s'il  en  fut 
jamais,  et  sur  lequel  je  ne  cesse  d'appeler  avec  le 
plus  affectueux  intérêt  leur  prévoyance  et  leur 
réflexion.  »  (J) 

Louis-Philippe,  qui  depuis  l'ouverture  de  la  crise 
belge  ne  cessait  de  donner  au  roi  Léopold  des  conseils 
de  prudence,  comme  le  prouve  sa  correspondance 
publiée  après  le  pillage  des  Tuileries  en  1848,  rappe- 
lait de  son  côté  son  gendre  à  la  réalité  de  la  situation. 

((  Je  ne  vous  ai  jamais  caché,  lui  écrivit- il,  que  je 
regardais  les  clauses  territoriales  comme  obligatoires 
pour  moi,  pour  vous  et  pour  vos  Chambres  qui  ont 

(1)  Arch.  des  Aff.  étrang.,  vol.   17. 
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adopté  OU  consenti  le  traité  du  15  novembre  1831  par 
une  loi  qu'elles  ont  votée  et  que  vous  avez  sanction- 
née... Aussi  n'est-ce  que  sur  la  fixation  de  la  dette 
que  j'ai  jamais  cru  qu'il  fut  (iossible  de  faire  revenir, 
parce  que  c'était  la  seule  question  qu'on  pût  considé- 
rer comme  afférente  exclusivement  aux  rapports  par- 
ticuliers entre  la  Belgique  et  la  Hollande  qui  n'ayant 
pas  voulu  signer  le  traité  ne  pouvait  pas  en  réclamer 
les  garanties. 

«  ...N'oubliez  pas  que  voici  l'argumentation  des 
Puissances,  et  que  même  celles  de  la  Russie  et  de 
la  Diète  germanique  vont  encore  plus  loin.  La  Belgi- 
que, tout  entière  cédée  par  la  France,  a  été  incorpo- 
rée dans  le  royaume  des  Pays-Bas  créé  par  le  congrès 
de  Vienne,  par  les  traités  de  1814  et  de  1815,  en 
faveur  de  Guillaume  de  Nassau  et  de  ses  descendants. 
En  1830  les  cinq  grandes  Puissances  reconnaissant 
que  le  maintien  de  la  paix  générale  rendait  néces- 
saire que  la  Belgique  fût  séparée  de  ce  royaume  et 
qu'elle  fût  érigée  en  royaume  indépendant,  ce  qu'elle 
n'avait  jamais  été  à  aucune  époque,  n'ont  pas  cru 
devoir  attendre  que  le  roi  Guillaume  y  eût  consenti 
et  elles  ont  procédé  à  régler  les  clauses  de  cette  sépara- 
ration  et  la  délimitation  du  nouveau  royaume,  afin 
de  faire  accepter  le  tout  par  le  roi  Guillaume  et  par 
le  prince  destiné  à  occuper  le  trône  de  Belgique.  Il 
résulte  de  ces  prémisses  que  lentes  les  portions  des 
j)rovinces  belges  du  royaume  des  Pays-Bas,  suivant  la 
délimitation  des  traités  de  181  >  et  1815,  qui  ne  sont 
pas  spécialement  assignées  à  la  Belgique  par  le  traité 
du  15  novembre,  appartiennent  encore  de  plein  droit 
à  la  Hollande,  puisque  c'est  la  Hollande  qui  doit  vous 
céder  toute  l'étendue  de  votre  royaume  et  non  pas 
vous  qui  cédez  à  la  Hollande  les  portions  de  territoi- 
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res  que  vous  n'avez  occupées  que  par  tolérance  ou 
tout  au  plus  à  titre  provisoire,  dans  la  seule  vue  de 
coercer  le  roi  de  Hollande,  et  de  le  tenir  jusqu'à  ce 
qu'il  eût  signé  le  traité  dans  une  position  plus  désa- 
vantageuse que  celle  où  il  serait  après  l'avoir 
signé  ».  (1) 

La  mort  de  la  sœur  de  lord  Palmerston,  survenue 
au  début  de  décembre,  obligea  le  ministre  anglais  à 
s'éloigner  pendant  quelques  jours  ;  son  absence 
amena  une  certaine  accalmie  dans  la  situation  qui 
devenait  de  plus  en  plus  tendue.  M.  Van  Praet  était 
toujours  à  Londres,  et  le  roi  Léopold  conservait  encore 
ses  illusions  sur  l'issue  de  la  mission  qu'il  lui  avait 
confiée.  Il  écrivit  à  M.  Mole  : 

Lacken,  l'""  décembre  1838. 
Confidentielle. 

«  Mon  cher  Comte. 

.4 

((  J'ai  reçu  hier  au  soir  des  nouvelles  de  M.  Van 
Praet.  (^omme  il  en  est  à  ses  premières  communica- 
tions on  ne  peut  pas  encore  dire  quelles  seront  ses 
chances  de  succès,  mais  on  l'écoute,  et  mes  démarches 
ont  fait  une  certaine  impression. 

<(  Il  paraît  que  l'on  retirera  quelques  avantages  des 
démarches  du  baron  Mortier.  Le  Cabinet  anglais 
voyant  qu'on  pouvait  parler  sans  lui  a  été  plus  rai- 
sonnable. 

«  Je  tiens  beaucoup  au  succès  dans  cette  affaire,  et 
je  la  considère  comme  étant  de  la  plus  hante  impor- 

(i)  Hevue  rétrospective,  p.  349,  col.  II. 
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tance,  pour  l'ordre  des  choses  actuel  en  France.  Si 
nous  en  sortions  pauvrement,  on  perdrait  singulière- 
ment en  importance  européenne,  et  la  dynastie  bais- 
serait en  valeur  aux  yeux  de  la  France.  Selon  moi, 
il  faut  qu'un  gouvernement  en  France  parle  un  peu 
à  l'imagination  d'un  peuple  vif  et  intelligent  qui  tient 
avec  raison  à  son  importante  position.  L'Empereur 
attachait  toute  son  attention  à  ce  système,  et  il  avait 
je  pense  raison,  car  on  ne  peut  espérer  prendre  racine 
dans  une  nation  qu'en  parlant  à  ses  sentiments,  à  son 
imagination. 

((  Avec  de  la  constance  j'ai  bon  espoir  dans  notre  suc- 
cès, et  nous  pourrons  y  parvenir  sans  nous  exposer  à 
des  dangers  réels.  Je  dis  nous  car  je  m'associe  de 
cœur  et  d'âme  à  cette  famille  que  j'aime  si  tendre- 
ment, et  je  ne  m'associe  pas  moins  au  succès  de  votre 
ministère  dont  la  position  serait  bien  belle  et  bien 
noble  si  nous  avons  gain  de  cause. 

((  Pour  le  danger  il  mérite  qu'on  s'en  occupe;  la 
grande  affaire  est  de  tenir  les  Prussiens  et  les  Hol- 
landais hors  des  mesures  d'exécution.  La  Prusse  ne 
pourrait  se  montrer  autrement  que  comme  puissance 
de  la  Confédération,  mais  comme  elle  est  notre  voisine 
on  pourrait  lui  faire  comprendre  que  cela  nuirait  à  la 
netteté  de  son  action.  Si  la  Confédération  veut  agir 
elle  doit  se  servir  des  contingents  d'Etats  éloignés; 
cela  aurait  ceci  d'utile  que  ces  Etats  ne  seront  pas  très 
pressés  de  fournir  leur  contingent,  et  s'il  arrivait  vrai- 
ment, que  cela  ne  pourrait  jamais  donner  lieu  à  une 
guerre  générale. 

((  Pour  ce  qui  concerne  la  Hollande  on  ne  pourrait 
pas  changer  le  système  qu'on  a  suivi  en  1832  qui 
excluait  la  Belgique  de  tonte  coopération,  quoique  le 
traité  pouvait  à  la  rigueur  le  justifier.  H  n'existe  pas 
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encore  de  traité  des  Puissances  avec  la  Hollande,  et  il 
faudra  bien  se  garder  d'en  signer  un  qui  changerait 
préalablement  sa  position.  Vis-à-vis  de  la  Belgique  une 
coopération  de  la  Hollande,  quelque  petite  qu'elle 
puisse  être,  serait  la  guerre. 

«  S'il  venait  à  votre  connaissance  que  des  Etats 
secondaires  de  l'Allemagne  se  préparent,  je  vous  serai 
bien  reconnaissant  de  m'en  faire  savoir  les  détails, 
comme  nous  n'avons  point  d'agents  diplomatiques  en 
Allemagne. 

((  Je  saisis  cette  occasion  pour  vous  exprimer  de 
nouveau  tous  les  sentiments  distingués  que  je  vous 
porte. 

((  Léopold  ».  (1) 
M.  Mole  lui  répondit: 

Paris,  le  S  Décembre  1838. 
((  Sire. 

«  Avant  de  répondre  avec  détail  à  la  lettre  du 
P""  décembre  de  A'otre  Majesté,  j'ai  besoin  de  La  remer- 
cier encore  de  toute  la  bonté  ci  de  toute  la  confiance 
qu'Elle  m'accorde. 

((  Maintenant  je  vais  Lui  parler  en  toute  franchise  et 
Lui  donner  sur  les  faits  et  sur  la  position  des  choses  des 
renseignements  qu'Elle  n'a  peut-être  qu'incomplète- 
ment. Les  paroles  du  baron  Mortier  ont  été  repoussées  à 
La  Haye;  mais  elles  trouveraient  plus  d'échos  dans  le 
commerce  d'Amsterdam  et  de  Rotterdam,  même  dans 
les  Etats  généraux  qui  tiennent  moins  aux  portions  du 
territoire  inutile  à  la  défense    qu'à    l'allégement    des 

(1)  Arch.  de  Champlàtreux. 
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charges  pécuniaires  qui  pèsent  sur  la  Hollande.  Mais, 
Sire,  la  véritable  question  est  ailleurs.  Les  Adresses 
des  Chambres  belges  ont  tout  envenimé.  On  regarde 
la  lutte  établie  entre  ces  Chambres  et  la  Conférence,  on 
ne  cédera  pas  et  on  finira.  L'Angleterre  est  peut-être  la 
plus  pressée  à  cause  de  l'intérêt  de  Cabinet.  Je  crains 
que  Votre  Majesté  ne  retire  aucun  fruit  de  la  mission 
de  M.  Van  Praet  qui  me  paraît  d'ailleurs  s'être  ouvert 
un  peu  trop,  même  avec  notre  ambassadeur.  Je  donne- 
rai difficilement  l'idée  à  Votre  Majesté  de  l'exaspéra 
tion  qui  respire  dans  les  rapports  que  nos  agents  me 
font  sur  les  dispositions  de  l'Allemagne.  On  y  accuse 
les  Belges  de  braver  la  Confédération,  de  fouler  aux 
pieds  un  traité  qu'ils  avaient  souscrit  et  en  échange 
duquel  ils  ont  été  admis  parmi  les  nations.  Les  petits 
Etats  de  la  Confédération  ne  s'expriment  pas  avec 
moins  d'emportement  que  les  grands;  enfin  la  guerre 
est  dans  toutes  les  bouches  et  M.  Bresson  m'a  envoyé 
deux  lettres  particulières  et  intimes  que  lord  AV.  Russel 
lui  a  adressées  et  où  ce  cri  de  guerre  est  poussé  avec 
peut-être  encore  plus  de  colère.  Votre  Majesté  sait 
sûrement  que  la  Confédération  met  sur  pied  le  hui- 
tième corps,  composé  de  Wurtembourgeois,  de  Saxons, 
de  Hessois  et  formant  de  trente-huit  à  quarante  mille 
hommes. 

«  Lord  Palmerston  a  perdu  sa  sœur  et  cela  nous  a 
donné  quelques  jours  de  répit,  mais  de  graves  déter- 
minations se  préparent  et  se  déclareront  quand  la 
Conférence  reprendra  ses  travaux.  Je  désirerais  beau- 
coup les  faire  ajourner  jusqu'après  nos  débats  sur 
l'Adresse.  Lorsque  la  position  sera  bien  connue  de  nos 
Chambres,  mon  opinion  est  qu'une  majorité  considé- 
rable s'y  prononcera  pour  le  maintien  de  la  paix.  J'ai 
écrit  encore,  il  y  a  deux  jours,    et    partout,    qu'une 
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transaction  sur  une  portion  quelconque  des  territoires 
serait  la  solution  satisfaisante,  raisonnable,  et  dans 
rintérêt  de  tous.  Mais  j'ai  reconnu  en  même  temps, 
ainsi  que  nous  l'avons  toujours  fait,  que  le  traité  du 
15  novembre  était,  en  droit,  obligatoire  et  que  la 
Conférence  serait  fondée  à  en  demander  l'exécution  si 
on  s'était  mis  préalablement  d'accord  sur  la  dette. 
Celte  dette.  Sire,  aurait  pu  être  fixée  pour  la  Belgique, 
à  4.500.000  francs,  ou  peut-être  même  à  4.000.000 
avant  les  Adresses  et  les  circonstances  qui  les  ont 
accompagnées.  Mais  aujourd'hui  une  nouvelle  réduc- 
tion sera  bien  difficilement  obtenue.  Je  suis  affligé 
d'avoir  à  présenter  au  Roi  un  tableau  si  peu  satisfai- 
sant. 11  sait  quelle  a  été  toujours  mon  opinion  sur  la 
question  des  territoires,  combien  j'ai  toujours  redouté 
de  voir  la  Belgique  s'y  engager  comme  elle  vient  de  le 
faire.  Le  Roi  sait  mieux  que  moi  que  dans  les  grandes 
affaires  il  importe  surtout  dès  le  début  de  ne  pas  se 
tromper  sur  la  limite  du  possible.  Il  m'a  paru  dès  l'ori- 
gine, et  j'ai  constamment  pensé  depuis,  qu'une  modi- 
fication des  clauses  territoriales  serait  au  delà  de  cette 
limite,  et  la  difficulté  que  j'y  voyais  venait  bien  moins 
de  la  Hollande  que  de  l'Allemagne  et  par-dessus  tout 
de  l'Angleterre.  Je  ne  puis  assez,  en  finissant,  appeler 
sur  ces  graves  conjonctures  toutes  les  hautes  lumières 
et  la  profonde  sagesse  du  Roi. 
((  Je  suis,  etc.. 

((   MOLÉ.    »  (1) 

Le  roi  Léopold  ne  fut  pas  convaincu  par  les  argu- 
ments de  M.  Mole,  et  lui  adressa  une  nouvelle  lettre  : 

(1)  Arch.  de  Champlâtreux. 
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Lacken,  le  8  décembre  1838. 

((  Mon  cher  Comte, 

«  Jai  de  nouveau  à  vous  offrir  mes  remerciements 
les  plus  sincères  pour  une  longue  et  intéressante  lettre 
du  5.  J'attends  bientôt  M.  Yan  Praet,  et  je  vous  com- 
muniquerai de  suite,  et  avec  cette  confiance  que  vous 
m'inspirez  à  de  si  justes  titres,  tout  ce  que  j'appren- 
drai de  nouveau.  Aujourd'hui  je  m'attaciierai  exclusi- 
vement à  combattre  la  prétention  de  la  Confédération 
germanique  d'occuper  préalable7nent ,  et  avant  la 
signature  d'un  traité  entre  la  Hollande  et  la  Belgique, 
les  territoires  qui  se  trouvent  entre  nos  mains.  Je 
comprends  parfaitement  que  les  Puissances  allemandes 
aimeraient  à  commencer  par  la  fin,  c'est-à-dire,  faire 
primo  prendre  le  délinquant,  et  ensuite  d'examiner 
sa  culpabilité;  cela  leur  serait  fort  commode,  mais  la 
justice  a  des  formes  et  il  faut  les  observer. 

((  Les  territoires  sont  occupés  par  la  Belgique,  elle 
a  consenti  dans  un  traité  avec  les  5  Puissances  à  les 
céder  à  de  certaines  conditions.  Tant  que  ces  condi- 
tions ne  sont  pas  remplies  on  ne  peut  pas  avec  justice 
lui  demander  l'évacuation  des  territoires.  Cette 
demande  ne  peut  venir  que  si  la  Belgique  se  refuse 
positivement  à  conclure  un  traité  définitif,  elle  ne  peut 
nous  venir  que  des  cinq  Puissances  signataires  réunies. 

((  Pour  ce  qui  concerne  la  Confédération  germani- 
que elle  ne  nous  reconnaît  pas,  nous  n'avons  pris 
aucun  engagement  vis-à-vis  d'elle,  excepté  celui  de 
respecter  la  position  de  la  forteresse  tant  qu'elle  res- 
pectera l'espèce  d'armistice  qui  existe  depuis  l'hiver 
de  1830  à  31.  Si  la  Confédération  se  montrait  disposée 
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à  changer  cei  état  de  choses  j)ar  lu  force,  il  serait  im- 
possible de  ne  pas  résister. 

<(  Une  raison  qui  me  détermine  à  m 'opposer  à  cette 
évacuation  préalable,  est  la  crainte  que  si  la  Confé- 
dération occupait  une  fois  ces  territoires,  on  pourrait 
très  bien  laisser  la  Belgique  dans  ce  nouveau  statu 
quo,  les  Puissances  allemandes  cessant  d'avoir  ua 
intérêt  quelconque  dans  la  conclusion  d'un  arrange- 
ment définitif. 

'(  Veuillez,  mon  cher  Comte,  prendre  en  sérieuse 
considération  la  position  dans  laquelle  se  trouverait  la 
Belgique  et  même  la  France!  Non  seulement  que  notre 
position  serait  excessivement  malheureuse  et  embar- 
rassante, mais  ce  qui  serait  même  pire  encore,  elle 
serait  des  plus  ridicides. 

«  Je  suis  plus  éloigné  que  qui  que  ce  soit  du  désir 
de  voir  une  guerre  s'allumer,  mais  je  suis  également 
convaincu  que  mes  compatriotes  de  l'autre  côté  du 
Rhin  en  sont  tout  aussi  éloignés  et  qu'ils  ne  menacent 
que  dans  l'espoir  d'effrayer  la  France. 

((  A'euillez,  mon  bien  cher  Comte,  agréer  l'expres- 
sion de  mes  sentiments  les  plus  distingués  et  les  plus 
vrais. 

«   LÉOPOLD.    »  (1) 

Lord  Palmerston  était  rentré  à  Londres.  La  tension 
ne  fit  dès  lors  qu'augmenter.  Les  plénipotentiaires  de 
Prusse,  de  Russie  et  d'Autriche  l'informèrent  qu'ils 
avaient  reçu  de  leurs  gouvernements  l'ordre  de  cesser 
toute  négociation.  En  outre  le  prince  de  Metternich 
et  M.  de  Werther  renouvelèrent  leur  décision  de  ne 

(1)  Arch.  de  Champlâtreux. 
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rien  céder  sur  les  territoires  et  déclarèrent  ne  pas 
admettre  une  réduction  de  la  dette  supérieure  à 
3.400.000  florins. 

Lord  Palnierston  se  mit  d'accord  avec  les  trois  Cours 
du  Nord  pour  signifier  à  la  Hollande  et  à  la  Belgique 
un  nouveau  traité  sur  ces  bases,  et  les  somma  de  l'ac- 
cepter. Le  comte  Sébastiani,  invité  à  donner  son  adhé- 
sion, ne  crut  pas  devoir  le  faire  sans  en  référer  à  son 
gouvernement  et  donna  connaissance  au  ministre 
anglais  des  raisons,  que  lui  avait  données  M.  Mole 
dans  sa  dernière  dépêche,  de  son  refus  de  s'associer 
aux  mesures  coercitives  réclamées  contre  la  Belgique, 
et  du  désir  de  la  France  de  voir  les  difficultés  territo- 
riales se  terminer  par  la  cession  à  prix  d'argent  dune 
partie  du  Limbourg  et  du  Luxembourg. 

Lord  Palmerston  répondit  par  un  refus  catégorique. 
Selon  lui  après  neuf  mois  de  négociations  la  question 
était  épuisée,  et  réclamait  une  solution  immédiate  que 
les  quatre  Puissances  étaient  décidées  à  obtenir,  même 
sans  la  France.  Le  général  Sébastiani  fit  en  vain  tous 
ses  efforts  pour  lui  faire  admettre  notre  point  de  vue. 
«  Lord  Palmerston.  écrivit-il  au  comte  Mole  (1),  m'a 
répété  dix  fois  quil  était  l'organe  du  Cabinet  tout 
entier,  que  la  Belgique  obtenait  tout  ce  qu'elle  pou- 
vait raisonnablement  et  équitablement  prétendre, 
qu'un  traité  accepté  par  elle  en  1831  et  paraphé  par 
les  clauses  territoriales  de  1833  était  un  terrain  sur 
lequel  on  pouvait  se  placer  ouvertement  et  défier  tous 
les  reproches,  que  c'était  un  parti  pris  de  terminer  la 
négociation  et  que  le  ministère  anglais  n'oserait  se 
présenter  au  Parlement  s'il  n'avait  pas  résolu  en  neuf 
mois  une  question  aussi  nettement  posée,  et  à  l'ajour- 

(1)  5  décembre  1838.  Arch.  des  Aff.  étrang.,  vol.  651. 


PROJET    DU    COMTE    BRESSON.  123 

nement  de  laquelle  il  ne  trouvait  plus  aucun  prétexte 
sérieux  à  opposer.  » 

M.  Yan  de  Weyer  crut  devoir  tenter  un  dernier  effort 
pour  obtenir  l'ajournement  de  la  Conférence  et  de  la 
signature  du  Protocole,  au  moins  jusqu'à  l'arrivée 
de  M.  Van  Praet  à  Londres.  Tout  fut  inutile.  Lord  Pal- 
merston  lui  répéta  plusieurs  fois  que  le  terme  des 
délais  était  venu  et  que  le  Cabinet  avait  irrévocable- 
ment pris  son  parti.  M.  Van  de  AVeyer  demanda  alors 
à  lord  Palmerston  ce  qui  arriverait  si  la  France  refu- 
sait d'accéder  à  la  démarche  des  quatre  Cours.  «  Mais, 
lui  répondit  lord  Palmerston,  ce  serait  la  guerre.  » 
—  ((  Mylord,  le  mot  est  bien  grave,  répartit  M.  Van  de 
Weyer,  ce  serait  au  plus  la  dissolution  de  la  Con- 
férence. »  —  «  Non,  a  répliqué  très  froidement  lord 
Palmerston,  ce  serait  la  guerre  »  (1). 

La  difficulté  principale  résidait  en  ce  que  les  Belges 
prétendant  conserver  la  totalité  des  territoires,  il  man- 
quait les  éléments  d'une  négociation  possible.  M.  Mole 
estimait  qu'une  modification  même  légère  serait  peut- 
être  acceptée  par  la  Conférence  et  enjoignit  à  M.  Bres- 
son  de  sonder  officieusement  le  Cabinet  de  Berlin. 
L'ambassadeur  songea  à  une  transaction  par  laquelle 
les  Belges  acquerraient  à  prix  d'argent  quelques  dis- 
tricts du  Luxembourg,  moins  la  forteresse  et  un  rayou 
qui  assurerait  ses  communications  avec  l'Allemagne. 
I!  fît  valoir  aux  yeux  de  M.  de  Werther  qu'il  importait 
plus  à  la  Hollande  <(  d'alléger  ses  charges  pécuniaires 
que  de  conserver  quelques  districts  pierreux  »,  et  lui 
laissa  entrevoir  que  Sa  Majesté  Néerlandaise  pourrait 
même  tirer  parti  de  l'engouement  territorial  des  Belges 
pour  les  leur  faire  payer  au  delà  de  leur  valeur.  ((  Ces 

(1)  Le  général   Séba-îstiani  an  comte  Mole.   S  décembre   1838.   Arch. 
des  Aff.  étrang.,  vol.  6.51. 
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suggestions  ne  1  ont  pas  mis  en  feu  comme  par  1er 
passé,  écrivit-il  (1).  il  a  même  admis  qu'on  pouvait  les^ 
porter  devant  la  Conférence  de  Londres.   » 

C'était  là  un  indice  favorable.  M.  Mole  ne  voulut  pas 
laisser  échapper  une  chance,  quelque  minime  qu'elle 
fût,  d'obtenir,  le  moment  venu,  une  modification  qui 
pût  satisfaire  les  Belges  et  songea  à  réaliser  la  sugges- 
tion de  M.  Bresson.  Il  lui  fallait  donc  obtenir  un 
ajournement,  ou  au  moins  un  délai,  de  la  décision 
définitive  de  la  Conférence.  Il  envoya  à  Londres 
M.  Desages,  directeur  des  Affaires  politiques  à  son 
ministère,  avec  la  mission  de  demander  outre  le  délai 
et  la  transaction  territoriale  une  nouvelle  diminution 
de  la  dette  de  oOO.OOO  florins. 

Un  incident  assez  vif  surgit  entre  M.  de  Werther 
et  M.  Bresson  quelques  jours  après  leur  conversation, 
du  3  décembre.  A  peine  M.  Bresson  avait-il  quitté 
le  ministère  des  Affaires  étrangères  prussien,  que  le 
ministre,  craignant  sans  doute  de  s'être  trop  engagé, 
chercha  à  revenir  sur  ses  paroles  et  télégraphia  le  jour 
même  à  M.  d'Arnim  l'ordre  de  déclarer  à  M.  Mole 
que  toute  transaction  territoriale  était  impossible. 

M.  Mole  avait  donné  lecture  à  M.  d'Arnim  de  la 
dépêche  du  comte  Bresson  relative  aux  territoires.  L& 
diplomate  prussien  en  transmit  à  son  ministre  une 
analyse  inexacte,  attribuant  aux  communications  de 
M.  Bresson  le  ralentissement  qu'il  disait  remarquer 
dans  les  dispositioiis  du  gouvernement  français.  M.  de 
AYerther  piia  aussitôt  M.  Bresson  de  passer  chez 
lui  et  lui  reprocha  avec  aigreur  de  lui  avoir  prêté 
des  paroles  qu'il  n'avait  jamais  prononcées.  «  Je  l'ai 
calmé  d'un  mot,  écrivit  M.  Bresson  à  M.  Mole  (2),  en 

(1)  3  décembre  1838.  Arch.  des  Aff.  étrang.,  vol  290. 

(2)  19  décembre  1838.  Id. 
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lui  répondant  que  dans  ma  dépêche  du  3,  très  présente 
à  ma  mémoire,  je  ne  l'avais  pas  fait  parler,  que  je 
n'avais  exprimé  que  des  inductions,  des  o))inions  qui 
m'étaient  propres.  Je  n'en  maintiens  pas  moins  mot 
pour  mot  ce  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  mander... 
JNI.  de  Werther  me  croit  bien  novice  s'il  s'imagine  me 
faire  illusion  par  ses  dépèches  télégraphiques,  ou  plu- 
tôt il  se  fait  illusion  à  lui-même.  Il  est  neuf  sur  ce 
terrain,  il  fait  de  la  force  hors  de  propos.  S'il  ne  se 
radoucit  pas  il  faudra  bien  nous  passer  de  lui.  Ce  ne 
sera  pas  la  première  négociation  conduite  ici  à  bonne 
fin  sans  que  le  ministre  des  Affaires  étrangères  s'en 
mêle.  » 

La  situation  politique  intérieure  à  Paris  rendait  éga- 
lement nécessaire  un  certain  délai.  La  politique  exté- 
rieure de  M.  Mole  était  alors  violemment  attaquée.  La 
presse  de  gauche,  à  laquelle  se  joignait  celle  de 
M.  Guizot  et  de  ses  doctrinaires,  prenait  prétexte  de 
l'affaire  suisse,  de  l'évacuation  d'Ancône,  des  événe- 
ments d'Espagne  pour  l'accuser  de  renier  la  politique 
<le  Juillet,  d'humilier  le  drapeau  tricolore  au  service 
des  monarchies  absolues  et  de  se  préparer  à  abandon- 
ner la  Belgique  qu'il  n'avait  pas  le  courage  de  défen- 
dre. Outre  qu'elles  gênaient  notre  action  au  dehors, 
ces  polémiques  entretenaient  un  fâcheux  état  d'esprit 
en  Belgique.  M.  Mole  comptait  qu'un  vote  approuvant 
«a  politique  ramènerait  les  Belges  à  la  raison,  et  il  lui 
fallait  le  temps  d'exposer  la  situation  à  la  tribune, 
lors  de  la  rentrée  des  Chambres  françaises.  Il  demanda 
un  délai  jusqu'au  15  janvier  suivant,  date  oii  serait 
terminée  la  discussion   de  l'Adresse. 

Tandis  que  M.  Desages  s'acheminait  vers  Londres, 
lord  Palmerston  convoqua  la  Conférence.  Il  y  mit 
d'autant  plus  de   hâte  qu'il   croyait  à  la  chute  pro- 
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chaine  du  ministère  de  M.  Mole  et  craignait  qu'il  ne 
fût  remplacé  par  un  gouvernement  de  gauche,  partisan 
de  la  résistance. 

La  Conférence  se  réunit  en  séance  plénière  le 
6  décembre.  Elle  déclara  que  le  terme  des  négocia- 
tions officieuses  était  arrivé  et  la  discussion  épuisée, 
puis  décida  d'imposer  à  la  Belgique  et  à  la  Hollande 
les  conditions  arrêtées  antérieurement,  c'est-à-dire 
l'application  des  clauses  territoriales  des  Vingt-quatre 
articles  et  la  réduction  de  la  dette  belge  à  o. 000. 000 
de  florins. 

Pour  donner  à  ces  résolutions  un  caractère  définitif 
et  exécutoire,  les  quatre  plénipotentiaires  voulurent 
les  contresigner  dans  un  protocole  signé  par  tous  les 
membres  de  la  Conférence.  Le  comte  Sébastiani 
demanda  que  la  signature  fût  ajournée  jusqu'à  la 
réception  de  la  réponse  de  Paris,  et  exigea  qu'il  fût 
stipulé,  sous  forme  de  procès- verbal,  que  ses  instruc- 
tions ne  l'autorisaient  à  adhérer  ni  à  l'esprit,  ni  au 
texte  du  protocole  (1). 

Ces  réserves  furent  admises  et  l'on  arrêta  la  date  du 
surlendemain  8  décembre,  pour  la  signature. 

La  réponse  du  général  ne  pouvait  satisfaire  la  Con- 
férence. La  signature  du  plénipotentiaire  français  au 
bas  du  procès-verbal  devait,  à  ses  yeux,  malgré  les 
réserves  admises,  forcer  la  main  au  gouvernement  de 
Paris.  Aussi  lord  Palmerston  chercha-t-il  à  faire  reve- 
nir le  général  Sébastiani  sur  sa  décision.  «  Je  ne 
vois  pas,  lui  écrivit-il  le  soir  même  (2),  comment  vous 
pourriez  refuser  de  signer  un  protocole  qui  ne  fait  que 
constater  comme  procès- verbal  ce  qui  s'est  passé  en 

(1)  Dépêche  du  général  Sébastiani  au  comte  Mole,  7  décembre  1838. 
Ach.  des  Aff.  étrang.,  vol.  051. 

(2)  Arch  des  Aff.  étrang.,   vol  051. 
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Conférence.  Ne  serait-ce  pas  dire  qu'il  n'y  a  plus  de 
Conférence?  » 

Dans  une  entrevue  qu'ils  eurent  le  lendemain  ma- 
tin, lord  Palmerston  leva  les  derniers  scrupules  du 
général.  Complètement  circonvenu,  celui-ci  se  déclara 
prêt  à  signer.  Comprenant  qu'il  avait  outrepassé  ses 
instructions,  le  général  chercha  à  atténuer  l'impres- 
sion fâcheuse  que  sa  résolution  allait  produire  à  Paris: 

((  Les  intentions  étaient  tellement  arrêtées,  rendit-il 
compte  à  M.  Mole  (l),  qu'il  n'y  avait  plus  pour  moi 
d'autre  alternative  que  d'entendre  prononcer  la  disso- 
lution de  la  Conférence  ou  de  promettre  ma  signa- 
ture... J'avoue  que  j'ai  reculé  devant  la  gravité  d'une 
rupture  inévitable  et  j'ai  annoncé  que  j'étais  prêt  à 
signer  le  protocole.  » 

Il  s'efforça  ensuite  de  montrer  les  avantages  qui 
devaient  résulter  de  son  adhésion.  «  Si  le  gouverne- 
ment du  Roi,  continua-t-il,  adhère  à  la  démarche  des 
quatre  plénipotentiaires,  ma  signature  au  bas  du  pro- 
tocole et  mes  réserves  dans  le  cours  dudit  document 
ne  sont  que  la  preuve  de  la  persévérance  avec  laquelle 
il  a  défendu  pied  à  pied  les  intérêts  de  la  Belgique.  Si 
le  gouvernement  du  Roi  refuse,  aucun  engagement 
n'est  pris  et  la  liberté  de  sa  marche  demeure  parfai- 
tement assurée  ». 

Le  8  décembre,  le  général  Sébastiani  donna  sa  signa- 
ture. Les  Puissances  considérèrent  dès  lors  la  France 
comme  engagée. 

M.  Desages  n'arriva  à  Londres  que  le  10.  Accom- 
pagné de  notre  ambassadeur,  il  eut  le  lendemain  une 
entrevue  de  deux  heures  et  demie  avec  lord  Palmers- 
ton. Celui-ci  se  refusa  à  tout  ajournement. 

(1)  Arch.  des  Aff.  étrang.,  vol.  651. 
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<(  Je  dois  le  dire,  écrivit  M.  Desages  au  comte  Mole, 
je  m'étais  attendu  à  moins  d'opposition  de  la  part  de 
lord  Palmerston.  Sur  le  point  de  l'ajournement,  nous 
n'avons  pas  réussi  à  obtenir  son  adhésion,  malgré 
notre  application  constante  à  donner  aux  chances  favo- 
rables tous  les  caractères  d'une  certitude  parfaite.  Il 
n'a  voulu  y  voir  que  des  chances  tout  à  fait  douteuses. 
11  s'est  cramponné  p.  à  d.  à  cet  argument  que  rien 
n'étant  aussi  incertain  que  le  résultat  d'une  lutte 
parlementaire  qui  devait  s'engager  sous  d'aussi  graves 
auspices,  rajournement  pourrait  avoir  pour  effet  de 
laisser  arriver  au  pouvoir  un  nouveau  Cabinet  qui  ne 
se  trouvant  lié  par  aucun  acte  formel  de  l'administra- 
tion précédente,  n'accepterait  pas  comme  tel  la  pro- 
messe faite  par  le  maréchal  »  (1). 

L'entrevue  se  termina  sans  conclusion,  et  l'on  con- 
vint d'avoir  un  nouvel  entretien  après  l'arrivée  du 
courrier  de  lord  Gran ville. 

Durant  cet  intervalle,  le  général  Sébastiani  reçut  de 
nouvelles  instructions  de  Paris. 

((  Lorsque  cette  dépêche  vous  arrivera,  lui  écrivit 
M.  Mole  (2),  M.  Desages  sera  depuis  longtemps  arrivé 
à  Londres.  Vous  avez  su  par  lui  que  le  gouvernement 
du  Roi,  qui  n'avait  jamais  mis  en  doute  le  caractère 
obligatoire  des  clauses  territoriales  du  traité  du 
15  novembre,  alors  même  qu'il  proposait  de  les  modi- 
fier d'un  commun  accord,  était  prêt  à  s'unir  à  ses 
alliés  pour  en  assurer  l'accomplissement,  tout  en  con- 
tinuant à  insister  aux  ternies  mêmes  des  protocoles  de 
J831  pour  une  nouvelle  réduction  des  charges  financiè- 
res imposées  à  la  Belgique,  et  qu'il  ne  mettrait  à  son 


(1)  Il  décembre  18.3S.  Arch.  de  Champlàtreux. 

(2)  12  décembre  18.38.  Arch.  des  Aff.  étrang.,  vol.  651. 
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consentement  d'autre  condition  que  celle  d'un  délai 
nécessaire  pour  dissiper  les  illusions  sur  lesquelles 
s'appuie  la  résistance  des  Belges.  Vous  avez  reçu  la 
copie  de  la  dépêche  que  m'a  écrite  M.  le  comte  Bres- 
son,  et  qui  semble  prouver  que  celui  même  des  Cabinets 
européens  qu'on  pouvait  supposer  le  plus  contraire  à 
l'idée  d'une  modification  des  arrangements  territo- 
riaux était  pourtant  disposé  à  ne  pas  les  repousser 
d'une  manière  absolue,  pourvu  qu'elle  se  présentât 
sous  la  forme  d'une  délimitation  de  frontières,  et  que 
d'ailleurs  le  principe  de  la  validité  du  traité  du  15  no- 
vembre fût  assuré  aussi  bien  que  le  fait  d'une  prompte 
conclusion.  D'autres  informations  me  donnent  lieu  de 
croire  que  telle  est  au  fond  la  pensée  réelle  de  la  Confé- 
rence. » 

Comme  il  avait  été  convenu,  le  général  et  M.  Desages 
furent  reçus  trois  jours  plus  tard  par  lord  Palmerston. 
Celui-ci  après  avoir  entendu  la  lecture  de  la  dépêche  de 
M.  Mole  montra  de  meilleures  dispositions. 

«  Il  y  a  eu  détente,  si  je  puis  ainsi  parler,  dans  ses 
dispositions  des  jours  précédents,  manda  M.  Desa- 
ges (1).  et  il  ne  nous  a  plus  fallu  que  peu  d'efforts  pour 
l'amener  à  composition.  Cependant  il  ne  pouvait 
encore  nous  répondre  que  de  lui.  Pour  disposer  aux 
mêmes  fins  les  ministres  d'Autriche  et  de  Prusse,  que 
nous  avions  trouvés  au  salon  d'attente,  il  s'empressa 
de  souscrire  à  la  proposition  que  lui  fit  le  général  de 
leur  céder  un  moment  la  place.  Nous  rentrâmes  après 
eux  dans  son  cabinet,  et  nous  apprîmes  de  lui  que  ces 
Messieurs,  reconnaissant  d'ailleurs  qu'ils  ne  pou- 
vaient nous  obliger  à  répondre  avant  le  terme  indiqué 
par  nous,  désiraient  néanmoins  que  le  général  leur  fît 

(I)  14  décembre  1838.  Arch.  de  Champlàtreux. 
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part  en  conférence  demain,  du  désir  et  des  dispositions 
du  gouvernement  du  Roi.  Cette  conférence,  tout  nous 
autorise  à  le  croire,  n'aura  lieu  que  pro  forma  et  vous 
pouvez,  dès  à  présent,  Monsieur  le  Comte,  regarder 
l 'ajournement  comme  convenu  et  consenti.  Ce  n'est 
pas  tout  :  lord  Palmerston  s'est  positivement  engagé 
envers  le  général  à  seconder  sa  tentative  en  faveur 
d'une  modification  territoriale,  lorsqu'après  l'adhésion 
de  la  France  au  Protocole  du  6  et  la  reconnaissance 
formelle  que  la  Belgique  aura  faite  de  la  validité  des 
arrangements  territoriaux  de  1831,  nous  viendrons 
j)arler  ici  dans  le  sens  de  cette  modification.  Vous 
voyez,  Monsieur  le  Comte,  que  l'engagement  pris  par 
lord  Palmerston  vous  vient  parfaitement  en  aide  pour 
affirmer  que  les  négociations  sont  encore  pendantes  — 
car  elles  le  seront  même  encore  après  l'expiration  de 
l'ajournement,  après  la  double  adhésion  dont  j  ai 
parlé  plus  haut. 

<(  Cependant,  Monsieur  le  Comte,  si  c'est  beaucoup 
que  d'avoir  la  certitude  d'être  admis  à  faire,  avec  la 
coopération  du  cabinet  anglais,  une  nouvelle  tenta- 
tive sur  la  question  territoriale,  il  serait  très  impru- 
dent, je  crois,  de  compter  et  plus  encore,  de  paraître 
compter  positivement  sur  le  succès.  Du  moins  est-il 
certain  que  des  dépêches  de  lord  W.  Russel  et  du 
baron  de  Werther,  datées  de  Berlin,  le  o,  c'est-à-dire 
postérieures  de  deux  jours  à  celle  de  M.  Bresson,  sont 
plutôt  un  démenti  qu'une  confirmation  de  ce  dernier 
rapport,  en  ce  qui  concerne  la  disposition  de  la  Cour 
de  Prusse  à  se  prêter  à  un  remaniement  quelconque  de 
la  question  du  territoire. 

«  Je  viens  de  lire  le  compte  rendu  rédigé  par 
M.  de  Bourqueney  de  notre  entrevue  d'aujourd'hui  au 
Foreign-Office.  Il  est  parfaitement  exact. 
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«  Agréez,  de  nouveau,  Monsieur  le  Comte,  l'assu- 
rance de  mes  sentiments  dévoués  et  respectueux. 

«  Desages.   » 

<(  P. -S.  —  Ma  mission  tire  à  sa  fin.  Je  resterai  encore 
quelques  jours  à  Londres,  bien  moins  dans  le  but  de 
satisfaire  ma  curiosité  personnelle  que  pour  être  mieux 
en! mesure  de  vous  rapporter  des  idées  exactes  et  arrê- 
tées sur  ce  qui,  dans  la  situation  générale  actuelle  de 
ce  pays,  peut  intéresser  le  service  du  Roi.  » 

Les  choses  ne  se  passèrent  pas  aussi  bien  que  l'an- 
nonçait M.  Desages.  A  la  séance  de  la  Conférence  du 
lendemain,  15  décembre,  les  plénipotentiaires  de  Rus- 
sie, de  Prusse,  d'Autriche  et  d'x\ngleterre  réclamèrent 
un  engagement  écrit  de  la  part  de  la  France,  et  propo- 
sèrent de  rédiger  un  protocole  à  cet  effet.  Le  comte 
Sébastiani  déclara  qu'il  n'était  pas  autorisé  à  signer 
un  tel  acte.  Les  quatre  plénipotentiaires  lui  répartirent 
que  sa  réponse  devait  faire  l'objet  d'une  délibération  à 
laquelle  il  ne  pouvait  prendre  part  et  le  général  eut  la 
faiblesse  de  se  retirer. 

M.  Desages  informa  le  jour  même  M.  Mole  de  l'atti- 
tude des  quatre  plénipotentiaires  (1). 

«  Le  général  vous  mande  ce  qui  vient  de  se  passer 
dans  sa  conférence  avec  ses  quatre  collègues.  Je 
n'étais  naturellement  pas  appelé  à  y  assister.  Je  n'ai 
donc  rien  à  ajouter  à  sa  dépêche,  ni  à  la  contrôler. 
C'est  une  véritable  péripétie,  non  quant  à  l'ajourne- 
ment lui-même,  mais  par  rapport  à  sa  forme.  Ces  Mes- 
sieurs et  surtout  lord  Palmerston  dont  l'attitude  et  le 
langage  de  ce  jour  diffèrent  tellement  de  son  langage 
et  de  son  attitude  d'hier,   ces  Messieurs,   dis-je,   s<>nt 

(1)  Londres,  15  décembre  1838.  Arrh.  de  Cham plâtreux. 
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SOUS  l'impression  que  vous  devez  succomber,  et  qu'alors 
en  souscrivant  verbalement  à  nos  communications  ver- 
bales ils  n'auront  rien  en  main  qui  pût  lier  votre  suc- 
cesseur. Voilà  le  vrai.  J'avais  vivement  combattu 
auprès  de  lord  Palmerston  cet  argument  auquel  il  reve- 
nait sans  cesse.  Je  l'avais  sinon  pleinement  convaincu, 
du  moins  très  ébranlé.  Toujours  est-il  qu'hier  il  était 
d'accord  avec  nous  pour  se  contenter  de  notre  démar- 
che et  de  nos  assurances  verbales.  Il  paraît  avoir 
changé  aujourd'hui  du  tout  au  tout,  puisque,  s^il  n'a 
pas  pris  l'initiative  de  la  proposition  contraire,  il  s'est 
du  moins  rallié  complètement  à  MM.  de  Bulow  et  de 
Senfft.  Maintenant  il  nous  faut  voir  si  ces  Messieurs 
persisteront  dans  leur  projet  de  passer  une  note.  Mais 
à  moins  que  cette  note  ne  fut  conçue  de  telle  sorte 
que  nous  puissions  y  répondre  sans  aucune  espèce 
d'inconvénient,  réponse  que  le  général  ne  ferait  d'ail- 
leurs, je  pense,  qu'après  avoir  reçu  vos  ordres,  je  suis 
d'avis  que  vous  preniez  la  chose  de  haut  à  Paris  auprès 
de  lord  Granville  et  de  ses  collègues  et  que  vous  nous 
fassiez  purement  et  simplement  attendre  jusquà 
l'époque  du  15  janvier.  La  Conférence  ne  se  dissoudra 
pas  pour  cela.  » 

Le  lendemain  le  général  reçut  une  pièce  signée  de 
MM.  de  Bulow,  de  Senfft,  Pozzo  et  Palmerston,  dans 
laquelle  ils  prenaient  acte  de  l'engagement  contracté 
au  nom  de  la  France  par  son  ambassadeur.  Le  général, 
tout  en  protestant  de  la  volonté  de  son  gouvernement 
de  respecter  les  traités,  déclara  que  la  promesse  de 
signer  le  15  janvier  étant  seulement  officieuse  et  subor- 
donnée à  l'acceptation  de  l'ajournement,  acceptation 
qui  n'était  pas  donnée,  répondit  qu'il  se  considérait 
comme  replacé  sur  le  terrain  du  6  décembre. 

M.   Mole  se  refusa  à    admettre    la    prétention    de 
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la  Conférence  d'exiger  de  nous  un  engagement  écrit. 

((  Hier  en  recevant  votre  lettre,  se  hâta-t-il  d'écrire 
au  général  Sébastiani  (1),  j'ai  cru  que  la  Conférence 
ayant  pour  le  gouvernement  français  les  égards  qui 
lui  sont  dus,  l'affaire  hollando-belge  allait  marcher 
très  régulièrement  et  sans  hésitation  jusqu'à  ce  qu'elle 
fût  terminée.  Mais  la  lettre  que  vous  venez  de  m 'écrire 
m'apprend  que  tout  est  changé  et  qu'on  veut  traiter 
la  France  comme  jamais  aucun  pays  n'a  été  traité. 
Si  on  veut  la  guerre,  Monsieur  le  Comte,  on  l'aura, 
rien  n'est  plus  facile.  Mais  Votre  Excellence  peut  assu- 
rer ses  co-plénipotentiaires  que  nous  forcerons  à 
compter  avec  nous.  Le  ministère  n'est  pas  renversé, 
comme  on  veut  bien  le  croire.  Il  se  défendra  hardi- 
ment contre  l'intrigue  qui  seule  le  menace,  et  soit 
qu'il  tombe,  soit  que,  comme  j'en  suis  convaincu,  il 
triomphe,  la  Conférence  prépare  à  l'Europe  et  se  pré- 
pare à  elle-même  de  grands  embarras.  Je  vous  écris 
à  la  hâte  ce  peu  de  mots  en  partant  avec  le  Roi  pour 
ouvrir  les  Chambres. 

«  Je  rappelle  M.  Desages.  » 

Devant  l'opposition  du  gouvernement  de  Paris,  les 
quatre  plénipotentiaires  n'insistèrent  pas  davantage  et 
rédigèrent  une  autre  note  oij,  tout  en  soulignant  les 
inconvénients  d'un  nouvel  ajournement,  ils  consta- 
taient l'accord  des  cinq  Cours.  En  fait,  ils  accordaient 
le  délai  demandé. 

Le  comte  Mole  avait  de  nouveau  réussi  à  reculer 
l'échéance  inévitable,  et  à  obtenir  un  ajournement  qui 
donnait  encore  aux  Belges  le  temps  de  la  réflexion. 
En  même  temps  il  fit  des  démarches  à  Bruxelles  pour 
obtenir  du  gouvernement  du  roi  Léopold  son  adhé- 

(I)  17  décembre  1838.  Arch.  de  Champlâtrcux. 
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sion  au  projet  de  traité.  Il  adressa  à  M.  Sérurier  une 
dépêche  pressante  : 

«  Il  est  temps  que  le  gouvernement  belge  ouvre  les 
yeux  et  voie  où  les  manifestations  qu'il  encourage 
peuvent  le  conduire.  Depuis  plus  de  six  mois,  la 
France  lutte  pour  la  Belgique  à  la  Conférence  et  auprès 
de  tous  les  Cabinets,  où  elle  ne  cesse  de  faire  enten- 
dre sa  voix.  Mais  la  base  de  sa  politique  est  le  resjject 
des  traités.  La  Belgique  a  signé  avec  nous  le  traité  des 
Vingt-quatre  articles.  C'est  aux  conditions  que  ce 
traité  renferme  et  en  comptant  sur  la  fidélité  qu'elle 
mettrait  à  les  exécuter,  que  les  cinq  Puissances  l'ont 
admise  à  titre  de  nation  indépendante  dans  la  grande 
communauté  européenne.  11  semble  que  pour  avouer 
la  prétention  de  revenir  sur  les  dispositions  territo- 
riales, le  gouvernement  belge  ait  attendu  que  le  signal 
partît  des  Chambres  et  qu'il  ait  pu  s'appuyer  sur  leurs 
adresses  et  sur  leurs  délibérations.  La  France,  Mon- 
sieur, tout  récemment  encore,  et  pour  donner  à  la 
Belgique  un  dernier  témoignage  de  son  sincère  inté- 
rêt, a  voulu  pressentir  le  Cabinet  de  Londres  sur  la 
question  des  territoires  et  savoir  s'il  ne  se  refuserait 
pas  à  appuyer  une  proposition  de  transaction  sur  les 
territoires  inutiles  à  la  défense.  Non  seulement  cette 
insinuation  est  restée  sans  succès,  mais  le  Cabinet  de 
Londres  s  associant  complètement  aux  trois  cours  du 
Nord  et  partageant  même  toute  leur  impatience,  a  ré- 
pondu par  un  projet  de  protestation  que  la  Confé- 
rence aurait  adressée  à  la  Belgique  à  l'occasion  de 
l'Adresse  des  deux  Chambres  et  de  la  réponse  du  Roi, 
et  par  laquelle  le  gouvernement  du  roi  Léopold  aurait 
été  sommé  d'exécuter  les  traités.  La  France  n'a  pas 
cru  devoir  s'associer  à  cette  démarche  parce  que  les 
manifestations  qui  la  motivaient  ne  nous  ont  pas  sem- 
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blé  de  nature  à  être  prises  en  considération  par  la 
Conférence  et  à  motiver  un  acte  pareil.  Mais  aujour- 
d'hui l'ambassadeur  du  Roi  à  Londres  me  fait  con- 
naître que  la  Conférence  est  décidée  à  déclarer  toutes 
les  négociations  épuisées,  et  à  annoncer  à  Bruxelles 
et  à  La  Haye  qu'il  ne  reste  plus  qu'à  exécuter  les 
traités. 

((  Vous  aurez  à  informer  M.  de  Theux  de  cette  situa- 
tion nouvelle,  si  elle  ne  lui  est  déjà  connue,  et  dites- 
lui  bien  que  si  la  Belgique,  par  une  résistance  que 
rien  ne  justifie,  compromet  sa  sécurité  et  son  avenir, 
elle  ne  pourra  s'en  prendre  qu'à  elle-même.  La  France, 
après  avoir  obtenu  pour  elle  la  remise  entière  des 
arrérages,  la  réduction  de  3.400.000  florins  d'intérêt 
annuel  de  la  dette,  cesserait  de  faire  cause  commune 
avec  la  Belgique  en  la  voyant  méconnaître  ses  enga- 
gements et  se  soustraire  à  l'exécution  d'un  traité  au- 
quel elle  a  dû  son  indépendance. 

<(  A'ous  vous  rendrez  chez  M.  de  Theux  pour  lui  en 
donner  lecture,  et  me  manderez  ce  qu'il  aura  répondu 
à  cette  communication.  »  (1). 

M.  Mole  renouvelait  encore  ses  instances  trois  jours 
après  l'envoi  de  cette  dépêche. 

«  Les  informations  que  je  continue  de  recevoir  prou- 
vent que  la  nécessité  de  mettre  promptement  un  terme 
à  cette  situation  devient  tous  les  jours  plus  urgente. 

«  La  prétention  si  imprudemment  manifestée  à 
Bruxelles  de  ne  tenir  aucun  compte  du  traité  même 
auquel  la  Belgique  doit  son  admission  officielle  parmi 
les  Etats  européens  a  excité,  on  ne  saurait  trop  le 
redire,  une  défiance  telle  que  toute  tentative  de  la 
France  pour  obtenir  des  concessions  ultérieures  serait 

(l)  8  décembre  1838.  Arch.  des  Aff.  étrang.,  vol.  17. 
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désormais  sans  résultat.  Pour  apaiser  cette  défiance 
et  prévenir  de  fâcheuses  extrémités,  il  faut  absolument 
que  le  gouvernement  belge,  se  replaçant  sur  la  ligne 
011  se  sont  constamment  tenus  les  autres  Cabinets, 
admette  en  principe  la  validité  du  traité  du  15  novem- 
bre. 11  faut  que,  cessant  de  réclamer  contre  les  clau- 
ses territoriales,  il  accepte  comme  satisfaisantes  les 
modifications  pécuniaires  que  le  gouvernement  fran- 
çais a  réussi,  après  tant  d'efforts  et  d'insistance  et  en 
s 'appuyant  sur  les  prévisions  mêmes  des  protocoles  de 
J831,  à  obtenir  des  gouvernements  alliés.  Lorsque  la 
Belgique,  par  une  franche  et  loyale  renonciation  à  des 
exigences  évidemment  mal  fondées,  aura  atténué  ou 
même  détruit  le  fâcheux  effet  de  son  attitude  actuelle, 
lorsque  les  Puissances  seront  bien  convaincues  de  son 
entière  bonne  foi,  de  son  désir  d'arriver  à  un  arran- 
gement définitif,  et  ne  verront  plus  dans  chacune  de 
ses  démarches  un  moyen  combiné  pour  traîner  les 
négociations  en  longueur,  peut-être  sera-t-il  possible 
d'arriver  par  d'autres  voies  à  lui  procurer  moyennant 
un  sacrifice  pécuniaire  la  conservation  d'une  partie 
plus  ou  moins  considérable  du  territoire  contesté.  Si 
la  chose,  comme  je  le  crois  sans  en  avoir  la  certitude, 
peut  être  traitée  avec  quelque  chance  de  succès,  je  n'ai 
pas  besoin  de  vous  dire  que  la  France  s'y  emploiera 
avec  d'autant  plus  de  zèle  qu'elle  aura  plus  de  motifs 
d'être  satisfaite  de  la  sage  condescendance  du  Cabinet 
de  Bruxelles.  Mais  dans  la  situation  actuelle  une  sem- 
blable tentative  serait  plus  que  prématurée  et,  je  le 
répète,  il  faut  avant  tout  que  la  Belgique  adhère  aux 
clauses  du  traité  du  lo  novembre  avec  les  seules  modi- 
fications qui  résultent  des  dernières  observations  de 
Londres. 

<(  Veuillez,  Monsieur,  donner  lecture  de  cette  dépê- 
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che  à  M.  de  Theux  et  lui  demander  de  vous  mettre 
en  mesure  de  me  faire  connaître  sans  retard  les  inten- 
tions définitives  de  son  gouvernement.  »  (1). 

M.  Sérurier  ne  reçut  d'abord  qu'une  réponse  dila- 
toire. M.  de  Theux  se  retrancha  derrière  la  nécessité 
d'une  délibération  du  conseil  des  ministres,  mais  ne 
dissimula  pas  que  son  sentiment  personnel  était  que 
la  clause  territoriale  était  inexécutable,  et  demanda 
comme  un  dernier  service  que  la  France  ne  donnât  pas 
sa  signature  aux  décisions  qui  pourraient  émaner  de 
la  Conférence. 

Le  conseil  de  cabinet  qui  se  réunit  le  12  décembre, 
décida  à  l'unanimité  qu'il  ne  pouvait  adhérer  à  l'ar- 
ticle du  traité  du  lo  novembre  relatif  au  Limbourg  et 
au  Luxembourg.  M.  de  Theux  ajouta  que  les  arme- 
ments et  les  concentrations  de  trpupes  continueraient. 
M.  Sérurier  lui  ayant  demandé  si  le  gouvernement 
belge  était  décidé  à  résister  aux  mesures  que  la  Con- 
férence pourrait  prendre  pour  exécuter  le  traité,  le 
ministre  belge  lui  répondit  que  le  moment  où  ces 
décisions  seraient  notifiées  serait  celui  d'une  réponse 
définitive.  11  ajouta  que  ni  les  Chambres  ni  le  pays 
ne  suivraient  un  ministère  disposé  à  donner  son  adhé- 
sion. 

(I)  11  décembre  1838.  Arch.  des  Aff.  étrang.,  vol.  17. 
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L'opinion  belge  était  de  plus  en  plus  montée,  a  On 
s'exagère  tout,  constatait  M.  Sérurier,  point  d'hon- 
neur, affection,  dévouement  à  des  compatriotes.  »  (i). 
Ce  n'était  pas  seulement  le  parti  révolutionnaire  qui 
se  passionnait  pour  la  question  du  territoire.  Le  clergé, 
la  noblesse,  la  population  entière  regardaient  comme 
un  devoir  de  conscience  de  défendre  la  cause  des  pro- 
vinces contestées. 

A  leur  tète  s'était  mis  le  comte  Félix  de  Mérode, 
membre  du  Conseil  et  ministre  sans  portefeuille.  Can- 
didat malheureux  à  la  couronne  de  Belgique,  il  se  fit 
le  champion  des  revendications  les  plus  outrées.  Dès 
le  début  de  1838,  il  adressa  une  lettre  ouverte  à  lord 
Palmerstoa  pour  protester  contre  les  Vingt-quatre  arti- 
cles. A  l'appui  de  sa  thèse  il  fit  l'historique  des  sacri- 
fices que  s'était  imposés  son  pays.  Une  allusion  au 
siège  d'Anvers  par  le  duc  d'Orléans  «  sous  la  protec- 
tion de  100.000  Belges  »  fit  sourire  à  Paris  (2).  Il 
continua. sa  campagne  de  presse  par  une  nouvelle 
lettre  adressée  à  un  rédacteur  de  la  Revue  des  Deux 
Mondes,  à  laquelle  la  revue  fit  une  réponse  ferme  et 
modérée,  et  M.  Mole  fit  cesser  la  discussion.  Sans  tenir 
compte. des  difficultés  que  son  attitude  créait  aux 
défenseurs  de  la  cause  belge,  M.  de  Mérode  reprit  la 
polémique  dans  un  journal  de    Bruxelles,    Vlndépen- 


(1)  Dépèche  de  M.  Sérurier  au  comte  Mole.  12  décembre  1838.  Arch. 
des  Aff.  étrang.,  vol  17. 

(2)  Lors(iu'en  1832,  l'année  française  entra  en  Belgique  pour  repren- 
dre Anvers  aux  Hollandais  et  remettre  la  ville  aux  mains  du  roi 
Léopold,  il  fut  stipulé  entre  toutes  les  Puissances  qu'aucune  troui)e 
belge  ou  hollandaise  n'interviendrait. 

«  La  vanité  nationale  veut  être  caressée  par  tout  ce  qui  prétend 
à  acquérir  ou  conserver  de  l'influence  en  Belgique,  écrivit  M.  Sérti- 
rier  au  comte  Mole,  lorsque  parut  la  lettre  à  lord  Palmerston.  Cette 
lettre  ajoutera  beaucoup  à  la  popularité  de  M.  de  Mérode.  Puisse- 
t-ellc  servir  à  son  i»ays.  »  (13  juin  183S.  Arch    des  .Vff.  étrang.,  vol.  Kl.) 
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dajit,  ce  qui  donna  lieu  à  des  incidents  fâcheux  entre 
M.  Sérurier  et  lui  (1).  Aucun  des  arguments  de  notre 
représentant  ne  put  calmer  son  exaltation. 

Le  parti  extrémiste  belge  était  dans  son  rôle  en 
cherchant  à  provoquer  au  besoin  une  conflagration 
générale,  d'où  il  espérait  faire  sortir  une  nouvelle  révo- 
lution. On  conçoit  moins  que  les  partis  conservateurs 
se  fussent  ralliés  à  cette  dangereuse  politique.  Ceux-ci, 
sans  s'en  douter,  peut-être,  allaient  à  l'encontre  des 
intérêts  nationaux  qu'ils  voulaient  défendre.  Une 
guerre  dans  laquelle  ils  auraient  entraîné  la  France 
à  leurs  côtés,  eût  marqué,  quelle  qu'en  fût  l'issue,  la 
fin  de  l'indépendance  de  la  Belgique.  La  France  n'eût 
pas  admis  qu'on  lui  fît  prendre  les  armes  pour  un 
autre  but  qu'un  intérêt  purement  national,  pour  autre 
chose  que  la  revision  des  traités  de  I8I0.  Après  une 
campagne  heureuse,  aucun  gouvernement  n'eût  pu  ré- 
sister à  la  poussée  d'opinion  qui  lui  eût  imposé  la 
conservation  des  territoires  belges  que  nous  aurions 
nécessairement  dû  occuper.  En  cas  de  victoire  des 
Puissances  du  Nord,  la  Hollande,  la  Prusse  et  la  Con- 
fédération germanique  se  seraient  partagé  la  dépouille 
de  la  Belgique.  Tel  eût  été  le  seul  résultat  de  la  résis- 
tance à  tout  prix. 

M.  Bresson,  bien  placé  à  Berlin,  au  centre  de  l'in- 
trigue hollando-belge,  montrait  dans  ses  dépêches,  les 
populations  luxembourgeoises  attendant  avec  indiffé- 
rence que  leur  sort  fût  réglé  et  considérait  toute  cette 
agitation  comme  un   simple  battage.    ((   J'ai  peine  à 

(1)  M.  de  Mérode  sT-leva  contre  la  politique  de  la  France,  qui, 
disait-il,  »  compromettait  son  influence  et  sa  considération  dans  le 
monde  »,  dans  des  termes  tels  que  M.  Sérurier  crut  devoir  l'inviter 
à  <(  laisser  le  Roi  et  son  gouvernement  seuls  juges  de  ce  qu'il  leur 
convenait  de  faire  ».  (Dépèche  de  M.  Sérurier  au  comte  Mole,  2i 
août  1838.  Arch.  des  Aff.  étrang.,  vol.  16.) 
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croire,  écrivait-il  à  M.  Mole  (1),  que  ce  cette  effervescence 
des  Belges  ne  soit  en  partie  factice.  Tant  d'intérêts 
sont,  dans  leur  pays,  engagés  dans  les  entreprises  in- 
dustrielles que  la  consolidation  et  la  paix  doivent  être 
leurs  premiers  besoins.  Le  parti  catholique  peut  avoir 
d'autres  vues,  et  la  famille  de  Mérode,  entre  autres, 
très  ambitieuse  et  qui  se  souvient  quelle  a  concouru 
pour  le  trône,  peut  avoir  intérêt  à  se  grandir  à  la 
faveur  d'un  sentiment  populaire.  Mais  la  majorité  de 
la  population  ne  partage  vraisemblablement  pas  et  ne 
connive  pas  dans  ces  calculs.  »  —  «  Je  souhaite,  disait- 
il  plus  loin,  que  les  Belges  vous  récompensent  par 
toute  la  reconnaissance  qu'ils  vous  doivent.  Mais  je  ne 
peux  arracher  de  mon  esprit  la  conviction  de  leur  peu 
de  sincérité.  Au  jour  du  danger,  ils  nous  lâcheront  pied. 
Dieu  veuille  que  je  me  trompe!  Ils  ont  toujours  fait 
bon  marché  de  nous  à  l'Allemagne,  quand  il  y  a  eu 
pour  eux  possibilité  de  s'en  rapprocher.  Leur  roi,  du 
moins,  a,  j'en  suis  sûr,  d'autres  sentiments  »  (2). 

Les  agitateurs   qui   menaient   une   campagne   aussi 
acharnée  contre  M.  Mole  ne  comprirent  pas  davantage 

(1)  3  décembre  1838.  Arch.  de  Chaniplâtreux. 

(2)  Dans  une  dépèche  officielle,  M.  Bresson  écrivait  quelques  jours 
plus  tôt  : 

((  Nimaginons  pas  que  leurs  débordements  s'arrêteront  d'eux-mêmes, 
en  leur  laissant  un  libre  cours.  On  n'exerce  d'influence  chez  les 
Belges  que  par  la  fermeté  et  la  crainte.  J'ai  eu  affaire  à  eux  dans 
des  temps  non  moins  difficiles.  Ce  sont  des  gens  qui  ne  connaissent 
ni  la  raison,  ni  le  respect,  ni  les  ménagements,  ni  la  reconnaissance. 
S'ils  avaient  pour  eux  le  droit,  si  un  intérêt  vraiment  français  était 
en  jeu,  je  dirais  comme  à  l'entrée  de  l'expédition  d'Anvers,  «  qu'il 
faut  les  protéger  et  les  défendre  à  tous  prix  ».  Mais  quand  ils  par- 
lent d'intégrité  de  territoire  et  de  nationalité  belge,  se  souviennent- 
ils  que  la  province  de  Liège,  indépendante  depuis  le  huitième  siècle, 
•  n'a  jamais  fait  partie  des  Pays-Bas,  et  qu'elle  relevait  de  l'Allema- 
gne ?  Oublient-ils  que  Philippeville  et  Marienbourg  et  le  duché  de 
Bouillon  sont  des  dépouilles  de  la  France  ?  Remettons  donc  la 
main  sur  ce  qui  nous  appartenait.  Sommes-nous  seuls  exceptés  des 
restitutions    ?   »  * 

2"  nov.  1838.  Arch.  des  Aff.  étrang.,  vol.  290. 
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que  la  protection  de  la  France  écartait  de  la  Belgique 
un  autre  danger.  Un  fort  parti  dans  les  cours  du  Nord 
envisageait,  pour  en  finir,  un  partage  de  la  Belgi- 
que entre  la  France  et  les  nations  limitrophes.  C'eût 
été  une  déloyauté  à  laquelle  ni  Louis-Philippe  ni 
M.  Mole  ne  se  fussent  jamais  prêtés. 

«  Si  le  roi  Léopold  n'était  gendre  de  notre  Roi, 
manda  M.  Bresson  au  comte  Mole,  rien  ne  serait  plus 
facile  en  ce  moment  que  d'arranger  le  partage  de  la 
Belgique.  L'indignation  contre  le  peuple  belge  et  le 
mépris  pour  son  gouvernement  sont  à  leur  apogée. 
D'une  voix  unanime,  on  condamne  la  création  de 
1831,  et  la  Hollande,  la  Prusse  et  à  leur  suite  la  Rus- 
sie, secondées  par  la  Confédération  germanique,  moins 
l'Autriche,  se  porteraient  avec  ardeur  au  dépècement, 
la  Russie  pour  complaire  à  la  Hollande  et  à  la  Prusse, 
et  sans  autre  intérêt  que  d'étouffer  une  révolution  popu- 
laire. On  nous  ferait  une  très  large  part.  Mais  nous  ne 
devons  songer  qu'à  consolider  ce  qui  est,  tout  impar- 
fait que  cela  soit  »  (1). 

L'adoption  par  la  Conférence  du  protocole  du  6  dé- 
cembre fut  l'occasion  d'une  nouvelle  intervention  de 
M.  de  Mérode.  Tandis  que  M.  Mole  luttait  à  Londres 
pour  obtenir  un  délai  en  faveur  de  la  Belgique,  M.  de 
Mérode  lui  adressa  une  longue  lettre,  qui  n'était  qu'un 
violent  réquisitoire  et  où  il  l'accusait  d'abandonner 
la  Belgique  et  de  renier  la  politique  de  la  Révolution 
de  Juillet.  Entre  autres  reproches  il  lui  adressa  celui 
de  préférer  la  diplomatie  de  cabinet  à  la  diplomatie 
<(  sur  la  place  publique  ».  «  Quatre  millions  d'hom- 
mes, alla-t-il  jusqu'à  lui  écrire,  seront  plus  excusables 
d'avoir  laissé  succomber  un  principe  de  haute  moralité 

(I)  13  décembre  1838.  Arcli.  de  Clianijylàtreiix. 
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politique,  véritable  force  de  la  Révolution  de  1830, 
que  les  trente-six  millions  qui  leur  abandonnent  à  eux 
seuls  le  soin  de  le  défendre.  »  (i). 

Les  extrémistes  se  livrèrent  de  leur  côté  à  une  ma- 
nifestation encore  plus  déplacée.  Vers  le  milieu  de  ce 
même  mois  de  décembre,  les  députés  et  sénateurs  du 
Limbourg  et  du  Luxembourg  formèrent  entre  eux  un 
comité  parlementaire  qui  se  présenta  comme  le  porte- 
paroles  des  territoires  contestés  et  s'engagea  dans  une 
série  de  mesures  et  de  démarches  dont  la  Constitution 
réservait  l'initiative  au  Roi  et  à  ses  ministres  seuls. 
Ils  publièrent  des  proclamations,  organisèrent  des  ma- 
nifestations et  expédièrent  le  IH  décembre  à  Paris  deux 
des  leurs,  le  comte  de  Marchant  d'Ansembourg,  séna- 
teur du  Limbourg,  et  M.  Metz,  représentant  du  Luxem- 
bourg, pour  protester  auprès  des  Chambres  et  du  gou- 
vernement français  contre  l'abandon  des  territoires. 
Le  comte  de  Mérode  demanda  à  les  accompagner,  mais 
le  roi  Léopold  ne  voulut  pas  permettre  à  un  ministre 
d'Etat  d'accepter  un  tel  mandat. 

Grâce  à  la  recommandation  du  comte  Le  Hon, 
M.  Mole  consentit  à  les  recevoir,  et  s'attacha  à  leur 
faire  comprendre  les  nécessités  de  la  situation.  Déçus 
dans  leurs  espérances,  peut-être  factices,  d'ambassa- 
deurs venus  plaider  une  cause,  ils  se  transformèrent  en 
agitateurs  et  se  tournèrent  vers  les  partis  anti-minis- 
tériels. Ils  offrirent  aux  députés  et  aux  journalistes  de 
l'opposition  une  série  de  banquets  où  des  toasts  furent 
portés  en  l'honneur  des  Belges  et  où  l'on  se  livra  à 
de  violentes  déclamations  contre  le  gouvernement 
français. 

M.  Mole  ne  put  admettre    ces    menées    d'hommes 

(1)  10  décembre  I83S.  Arch.  île  Chainplàlreux. 
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veniis  d'une  «  localité  étrangère  »,  et  protesta  auprès 
de  M.  Le  Hon  contre  une  mission  qu'il  qualifia,  à 
juste  titre,  «  d'inouïe  et  d'incompatible  avec  un  gou- 
vernement régulier  ».  Le  ministre  belge  fut  invité  à  les 
prévenir  de  ne  pas  prolonger  leur  séjour  à  Paris. 

Malgré  l'incorrection  de  leur  attitude,  le  comte 
Le  Hon  prit  leur  défense  et  chercha  à  représenter  à 
M.  Mole  le  fâcheux  effet  que  produirait  en  Belgique 
et  dans  les  milieux  de  l'opposition  en  France  l'expul- 
sion de  ((  citoyens  martyrs  ». 

«  Cette  considération  ne  m'arrêtera  pas,  répondit 
M.  Mole.  Tant  que  je  serai  au  pouvoir,  je  gouvernerai 
et  je  réprimerai  une  conduite  qui  n'a  peut-être  pas 
d'exemple  dans  les  Etats  civilisés.  Les  Belges,  en  pro- 
cédant ainsi,  se  placent  en  dehors  du  droit  des  gens  et 
leur  indépendance  ne  s'affirmera  pas  par  de  pareils 
moyens.  »  (I). 

Les  représentants  belges  voulurent  avoir  une  au- 
dience de  Louis-Philippe.  Le  Roi  refusa  de  les  recevoir. 

M.  Mole  ne  voulut  pas  donner  un  nouvel  aliment  à 
l'exaltation  des  Belges  en  faisant  reconduire  à  la  fron- 
tière le  comte  d'Ansembourg  et  M.  Metz,  et  se  con- 
tenta de  charger  M.  Sérurier  de  demander  leur  rap- 
pel au  Cabinet  de  Bruxelles.  «  La  mission  confiée  à 
MM.  d'Ansembourg  et  Metz,  lui  écrivit-il,  a  excité  en 
général  un  vif  mécontentement,  et  n'a  pas  contribué, 
je  dois  le  dire,  à  grandir  l'opinion  qu'on  avait  pu  se 
faire  sur  les  progrès  de  la  Belgique  dans  la  voie  d'une 
politique  régulière.  Le  gouvernement  du  Roi,  par 
égard  pour  une  Cour  à  laquelle  il  est  uni  par  des  liens 
si  étroits,  n'a  pas  voulu  manifester  sa  manière  de  voir, 
et  j'ai  même  consenti,  sur  la  demande  de  M.  le  comte 

(I)  Lettre  du  comte  Le  Hon   au  chevalier  de  Theux,   20  décembre 
1838.  Histoire  du  Traité  de  1839,  déjà  citée. 
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Le  Hon,  à  recevoir  les  membres  des  Chambres  belges, 
encore  qu'il  fût  bien  établi  d'abord  que  je  ne  pouvais 
voir  en  eux  que  de  simples  voyageurs.  Cependant,  mal- 
gré cette  précaution,  le  mandat  bizarre  et  équivoque 
dont  on  a  voulu  les  investir,  et  plus  encore  le  langage 
révolutionnaire  de  M.  Metz,  ne  permettra  pas  de  tolé- 
rer la  prolongation  de  leur  séjour  à  Paris.  Veuillez  en 
parler  à  M.  de  Theux,  pour  que  le  Cabinet  de  Bruxel- 
les, en  prenant  les  mesures  nécessaires  à  l'effet  de 
hâter  leur  départ,  prévienne  un  éclat  dont  tout  le 
monde  aurait  à  s'affliger.  »  (1). 

Tout  en  restant  étranger  aux  manœuvres  de 
MM.  d'Ansembourg  et  Metz,  le  roi  Léopold  n'en  con- 
tinuait pas  moins  à  soutenir  les  revendications  terri- 
toriales et  se  préparait  à  envoyer  une  nouvelle  fois 
M.  Van  Praet  à  Londres.  Il  en  prévint  M.  Mole,  en 
s 'élevant  encore  contre  les  décisions  de  la  Conférence 
et  en  lui  exposant  ses  difficultés  intérieures. 

<(  Je  ne  veux  pas  laisser  passer  trop  de  temps  sans 
vous  écrire,  lui  écrivit-il  (2).  Si  je  me  suis  abstenu  ces 
dernières  semaines,  c'est  que  je  savais  que  vous  étiez 
occupé  de  bien  graves  questions.  Je  viens  d'écrire  à 
lord  Palmerston  pour  l'engager  de  me  faire  connaî- 
tre à  quelle  époque  je  pourrais  lui  envoyer  M.  Van 
Praet  de  nouveau.  J'ai  été  surpris  de  voir  la  Confé- 
rence faire  une  démarche  pour  arracher  une  signa- 
ture au  comte  Sébastiani.  En  général  je  trouve  que 
les  quatre  Puissances  agissent  un  peu  trop  en  dernier 
lieu  comme  parties  en  faveur  de  la  Hollande.  Avoir  à 
se  soumettre  à  un  tribunal  composé  de  juges  aussi 
ennemis  est  réellement  une  chose  fort  douloureuse. 
((  Le  meilleur  moyen  d'en  finir  reste  sans  contre- 
Ci)  25  décembre  1838.  Arch.  des  Aff.  étrang.,  vol  17. 
(2)  Laeken,  24  décembre  1838.  Arch.  de  Champlâtroux. 
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dit  une  transaction  sur  les  territoires;  elle  pourrait 
être  aussi  satisfaisante  pour  la  Hollande  que  pour 
nous.  Ici,  malheureusement  on  est  trop  violent  et 
trop  entier,  les  députés  que  vous  venez  de  voir  à  Paris 
représentent  cette  opinion  et  vous  avez  pu  juger 
d "après  eux  des  difficultés  avec  lesquelles  le  ministère 
a  ici  à  lutter. 

«  Aussitôt  que  je  saurai  quelque  chose  de  nouveau 
je  vous  le  comnmniquerai.  Le  chiffre  de  la  dette  nous 
laisserait  fixé  à  cinq  millions.  Nous  devrions  ainsi 
payer  un  des  deux  millions  de  la  soi-disante  dette  fran- 
raise  qui  n'existe  pas.  Un  chiffre  trop  élevé  rendrait 
également  toute  transaction  quasi  impossible  car  nous 
ne  saurions  faire  de  trop  grands  sacrifices.  » 

En  réponse  aux  observations  de  M.  Sérurier,  M.  de 
Theux  allégua  que  MM.  d'Ansembourg  et  Metz, 
n  ayant  pas  de  mission  de  leur  gouvernement, 
n'avaient  pas  d'ordres  à  en  recevoir  et  refusa  de  les 
rappeler.  A  peine  admit-il  d'agir  auprès  de  leurs  amis 
pour  leur  faire  hâter  leur  retour.  Tout  en  regrettant 
l'attitude  de  M.  de  Theux.  M.  Sérurier  était  d'avis  de 
ne  pas  recourir  à  une  expulsion.  «  Il  est  fort  à  dési- 
rer, écrivit-il  à  M.  Mole  (1),  que  Votre  Excellence 
puisse  éviter  comme  Elle  l'a  voulu  par  la  démarche 
qu'Elle  m'a  prescrite,  l'éclat  d'une  mesure  vive.  L'ef- 
fet en  sera  fâcheux  ici  et  ajouterait  à  toutes  les  exal- 
tations du  moment.  » 

Moins  patient  que  M.  Mole  notre  représentant  à 
Berlin  préconisait  la  manière  forte.  «■  Est-il  croyable, 
écrivit-il  (2),  que  les  Belges  n'ou\Tent  pas  les  yeux, 
qu'ils  espèrent  pouvoir  impunément  provoquer  l'Eu- 
rope entière,  et  s'affranchir  du  droit  qui  gouverne  le 

(1)  28  décembre  1838.  Arch.  des  Aff.  étrang..  vol.  17. 

(2)  13  décembre  1838.  Aroh.  de  Champlàtreux. 
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monde  ?  Le  parti  industriel,  dirigé  par  le  comte  Vi- 
lain XIV,  commence  à  relever  la  tête.  Il  faut  lui  venir 
en  aide.  N'avez-vous  sous  la  main  personne  à  leur 
envoyer  qui  sache  parler  net  et  ferme,  et  ferme  la 
bouche  aux  hurleurs  genre  M.  de  Mérode  ?  De  gros- 
ses épaulettes  sont  de  grand  effet  en  Belgique.  Le  géné- 
ral Belliard  les  menait  à  la  baguette.  » 

M.  Bresson  ne  s'en  efforçait  pas  moins  de  mettre  sur 
pied  son  projet  de  transaction.  «  Je  ne  suis  pas  plus 
belge  que  je  ne  l'étais  quand  j'attaquais  les  idées 
excessives  qu'on  mettait  en  circulation  en  Belgique, 
exposait-il  à  M.  Mole  (1).  Je  ne  cherche  et  ne  vois  que 
ce  qui  importe  le  plus  au  gouvernement  du  Roi.  Je 
répète  que  je  ne  désire  rien  tant  que  la  résignation 
spontanée  des  Belges,  mais  si  cette  résignation  ne  peut 
être  obtenue  aux  termes  que  la  Conférence  de  Lon- 
dres à  posés,  et  si  l'espoir  de  la  transaction  restreinte 
doit  prévenir  l'exécution  à  main  armée,  que  Votre 
Excellence  rétablisse  sous  cette  réserve  l'unité  de  la 
Conférence,  qu'elle  s'efforce  de  disposer  le  Cabinet  de 
La  Haye  à  l'échange  à  prix  d'argent,  qu'elle  y  décide 
celui  de  Bruxelles,  qu'elle  en  saisisse  la  Conférence, 
et  je  redis  qu'au  moment  essentiel  le  gouvernement 
prussien  ne  nous  fera  pas  défaut.  Ce  ne  sera  pas  peut- 
être  une  œuvre  facile,  mais  elle  s'accomplira.  » 

La  première  suggestion  de  M.  Bresson  avait  été 
le  rachat  des  territoires  du  Luxembourg  inutiles  à  sa 
défense.  D'accord  avec  le  chargé  d'affaires  belge,  il 
reconnut  que  le  Limbourg  ne  pouvait  être  rangé  dans 
cette  catégorie  et  que  les  Pays-Bas  se  refuseraient  à 
l'abandonner.  Il  proposa  dès  lors  que  les  deux  tiers 
environ  du  Luxembourg  fussent  cédés  à  la  Belgique, 

(1)  19  décembre  1838.  Arch.  des  Aff.  étrang.,  vol.  290. 
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en  échange  du  Limbourg  qui  resterait  en  totalité  à  la 
Hollande.  M.  de  Werther  ((  dont  la  susceptibilité  est 
telle,  écrivait  M.  Bresson  (1),  qu'on  ne  peut  s'appro- 
cher de  lui  qu'armé  de  toutes  les  précautions  »  se 
récria  qu'il  serait  honteux  pour  le  gouvernement  prus- 
sien de  porter  ou  d'appuyer  une  pareille  proposition 
à  la  Haye  et  qu'il  ne  s'y  soumettrait  jamais  pour  sa 
part.  Il  laissa  cependant  échapper  dans  la  chaleur  de 
la  discussion  que  si  cette  proposition  venait  du  roi 
des  Pays-Bas  lui-même,  il  admettait  qu'elle  fût  dis- 
cutable. M.  Bresson  prit  acte  de  ces  paroles,  malgré  les 
efforts  de  M.  de  Werther  pour  chercher  à  les  repren- 
dre. 

Devant  les  préventions  du  ministre  prussien, 
M.  Bresson  ne  voulut  point  compromettre  l'avantage 
qu'il  avait  réussi  à  obtenir  et  ne  prolongea  pas  plus 
loin  la  discussion.  H  se  rendit  chez  le  prince  de  W'itt- 
genstein  et  le  comte  de  Lottum  qui  se  montrèrent  favo- 
rables à  l'échange  proposé.  Ils  ne  voyaient  de  diffi- 
cultés que  dans  l'indemnité  à  allouer  à  la  Confédéra- 
tion pour  la  perte  des  territoires  fédéraux  du  Luxem- 
bourg, et  insistaient  en  même  temps  sur  la  nécessité 
pour  le  gouvernement  français  de  déclarer  préalable- 
ment que  les  droits  de  la  Hollande  sur  les  territoires 
étaient  incontestables,  ce  qui  sauvegarderait  l 'amour- 
propre  néerlandais  et  faciliterait  une  transaction  sub- 
séquente . 

M.  Mole  ne  fut  pas  d'avis  de  suivre  la  marche  pro- 
posée par  M.  de  Lottum  et  le  prince  de  Wittgenstein. 
«  Nous  comprenons  jusqu'à  un  certain  point,  répon- 
dit-il au  comte  Bresson  (2),  le  prix  que  l'on  attache  à 
faire  constater  le  principe  de  la  validité  des  clauses 

(1)  13  décembre  1838.  Arch.  des  Aff.  étran,::;.,  vol.  290. 

(2)  16  décembre  1838.  Id. 


NOUVEL    INCIDENT    WERTHER-BRESSON.  149 

territoriales  alors  qu'il  est  méconnu  par  une  des  par- 
ties intéressées,  mais  ce  principe,  une  fois  mis  hors  de 
cause,  je  ne  concevrais  pas  qu'on  voulût  en  maintenir 
toutes  les  conséquences  contre  les  considérations  puis- 
santes qui,  dans  l'intérêt  de  la  Hollande  comme 
dans  celui  de  la  Belgique,  en  appellent  la  modifica- 
tion. Je  persiste  à  penser  que  si  moyennant  une  in- 
demnité pécuniaire  et  sous  la  forme  d'une  nouvelle 
délimitation  des  frontières,  calculée  de  manière  à  n'af- 
faiblir en  réalité  ni  la  position  territoriale  de  la  Hol- 
lande, ni  celle  de  la  Confédération,  la  Belgique  obte- 
nait l'abandon  d'une  partie  des  districts  contestés, 
tous  les  intérêts  auraient  satisfaction,  tous  les  amours- 
propres,  tous  les  préjugés,  si  l'on  veut,  seraient  ména- 
gés, et  dès  lors  une  solution  deviendrait  à  la  fois  plus 
facile  et  plus  durable.  »  M.  Mole  faisait  remarquer 
ensuite  que  l'exécution  des  mesures  coercitives  dans 
les  territoires  contestés  serait  loin  de  résoudre  la  ques- 
tion, et  ne  ferait  au  contraire  que  la  prolonger,  les 
Belges  irrités  de  cet  acte  de  violence,  devant,  à  n'en 
pas  douter,  chercher  à  s'en  dédommager  en  refusant 
toute  satisfaction  sur  un  autre  point.  Telles  étaient  les 
observations  que  devait  présenter  M.  Bresson. 

Les  arguments  de  M.  Mole  ne  convainquirent  pas 
M.  de  Werther.  Celui-ci  ne  voulut  y  voir  qu'un 
moyen  d'arrêter  la  marche  de  la  négociation  (1).  Son 
irritation  fut  encore  augmentée  par  un  rapport  que  lui 
adressa  M.  de  Bulow  lorsque  les  suggestions  territo- 
riales de  M.  Mole  furent  connues  à  Londres.  Le  plé- 
nipotentiaire de  Prusse  y  représentait  M.  Bresson 
comme  l'instigateur  <(  des  moyens  de  faire  manquer  la 


(1)  Dépèche  du  comte  Brc^sson  à  M.  Mole,   18  décembre  1838.  Arch. 
des  Aff.  étrang.,  vol.  290. 
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négociation  en  la  compliquant  ».  Une  nouvelle  alter- 
cation se  produisit  à  ce  sujet  entre  M.  de  Werther  et 
l'ambassadeur  de  Louis-Philippe. 

«  Il  n'y  a  rien  à  obtenir  de  M.  de  Werther,  manda 
M.  Bresson  (4-),  ce  n'est  pas  un  homme  qui  raisonne, 
c'est  un  homme  qui  se  fâche...  Il  m'a  fait  une  espèce 
de  scène,  je  ne  lui  ai  laissé  ni  l'avantage  de  l'argu- 
mentation, ni  celui  de  l'élévation  du  ton.  » 

Il  n'en  subsistait  pas  moins  que  le  Cabinet  de  Berlin 
n'entrevoyait  plus  que  rupture  des  négociations,  catas- 
trophe, guerre  générale.  Il  nous  reprochait  de  vou- 
loir arrêter  toute  négociation  et  de  chercher  à  aggra- 
ver la  situation  de  la  Hollande  en  paraissant  vouloir 
alléger  les  charges  de  la  Belgique.  «  Nous  prêtons  le 
flanc  aux  insinuations  et  aux  reproches  de  nos  anta- 
gonistes, constatait  M.  Bresson,  et  la  foi  de  nos  amis 
s'ébranle.  En  ce  moment  l'Europe  ne  croit  la  paix 
compromise  que  par  nous.  Autour  du  roi  de  Prusse 
même  on  nous  accuse  de  jouer  un  jeu  double.  Veuillez 
prêter  quelque  attention  à  mes  paroles,  Monsieur  le 
Comte,  vous  savez  si  elles  sont  inspirées  par  un  dévoue- 
ment sincère  pour  le  Boi,  par  l'amour  du  pays  et  par 
une  profonde  affection  pour  votre  personne,  hâtez- 
vous  de  nous  tirer  du  défilé  où  nous  sommes.  Plus 
tard  il  nous  serait  difficile  d'en  sortir  sans  avoir  altéré 
nos  relations  avec  des  Puissances  bienveillantes.  » 

A  Vienne,  le  prince  de  Metternich  se  laissait  diffi- 
cilement aborder  par  le  comte  de  Saint-Aulaire  parce 
qu'il  était  «  contraire  aux  règles  de  la  bonne  politi- 
que de  parler  dans  un  lieu  d'une  affaire  qui  se  traitait 
dans  un  autre.  » 

Les  ambassadeurs  d'Angleterre,  de  Prusse  et  de  Rus- 

(1)  26  décembre  1S38.  Arch.  des  Aff.  étrang.,  vol.  290. 
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sie  déclaraient  hautement  avec  le  chancelier  autri- 
chien que  si  l'on  touchait  aux  limites  hollandaises, 
les  Vingt-quatre  articles  tomberaient  et  quil  ne  reste- 
rait plus  rien  de  la  Belgique. 

Le  gouvernement  français  ne  pouvait  laisser  se  for- 
mer une  quadruple  alliance  entre  ces  Puissances,  ni 
s'exposer  à  rompre  l'alliance  anglo-française  sur 
laquelle  reposaient  depuis  huit  ans  la  politique  de  la 
monarchie  de  Juillet  et  la  paix  de  l'Europe,  pour  con- 
server à  la  Belgique  quelques  territoires  qu'un  traité 
signé  par  la  France  assignait  à  la  Hollande. 

Le  comte  Mole  adressa  un  dernier  avertissement  à 
la  Belgique. 

((  Le  gouvernement,  écrivit-il  à  M.  Sérurier.  sans 
se  laisser  décourager  par  l'inutilité  des  représentations 
qu'il  a  jusqu'à  présent  fait  paivenir  à  la  Cour  de 
Bruxelles  croit  devoir  faire  auprès  d'elle  une  dernière 
tentative  avant  de  concourir  avec  les  autres  Puissan- 
ces représentées  dans  la  Conférence  de  Londres,  à  des 
mesures  auxquelles  il  ne  saurait  se  refuser  plus  long- 
temps sans  manquer  aux  engagements  les  plus  solen- 
nels. Invité  le  6  de  ce  mois,  par  une  délibération  for- 
melle de  la  Conférence,  à  s'unir  à  ses  alliés  pour  pré- 
senter aux  Cabinets  de  Bruxelles  et  de  la  Haye  des 
arrangements  nécessaires  au  repos  de  l'Europe,  il  a 
voulu  prendre  quelque  temps  encore  pour  préparer  les 
Belges  à  les  accepter,  parce  qu'il  ne  désespère  pas 
d'y  parvenir  en  dissipant  au  moyen  de  manifestations 
franches  et  loyales  les  illusions  qu'une  partie  d'entre 
eux  conserve  encore  sur  les  dispositions  de  la  France, 
mais  quel  que  soit  le  résultat  de  ses  efforts,  il  n'hésitera 
plus  à  se  joindre  aux  démarches  de  ses  alliés.  Telle 
est  en  ce  moment  la  situation.  A^euillez,  Monsieur, 
appeler  sur  ce  qu'elle  a  de  grave  l'attention  la  plus 
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sérieuse  du  ministère  belge.  Dites-lui  que  la  résolution 
du  gouvernement  du  Roi  est  irrévocablement  prise, 
que  rien  désormais  ne  peut  la  changer  et  que  le  seul 
moyen  qu'aient  les  Belges  de  se  soustraire  aux  péni- 
bles conséquences  de  l'isolement  où  ils  se  trouveraient 
placés,  c'est  d'adhérer,  sans  plus  de  retard,  aux  sti- 
pulations récemment  arrêtées  à  Londres,  particulière- 
ment au  principe  de  la  validité  des  clauses  territo- 
riales du  traité  du  13  novembre.  Nous  désirons  bien 
vivement  qu'ils  prennent  ce  parti,  mais  je  ne  saurais 
trop  le  redire,  en  s'y  refusant,  ils  ne  modifieraient  en 
rien  notre  résolution  bien  arrêtée.  »  (1). 

M.  de  Theux  persista  dans  son  refus.  Il  représenta 
le  Roi,  les  ministres,  les  Chambres,  le  pays  tout  entier 
d'accord  pour  repousser  les  décisions  de  Londres,  et 
s'obstina  à  répéter  que  la  Belgique  ferait  ses  dernières 
offres  lors  de  la  notification  de  la  Conférence. 

Pour  donner  encore  à  M.  de  Theux  le  temps  de  réflé- 
chir sur  la  gravité  de  sa  résolution,  M.  Sérurier  s'en- 
gagea à  attendre  vingt-quatre  heures  avant  de  trans- 
mettre sa  réponse  à  Paris.  Le  lendemain,  le  secrétaire 
général  du  ministre  des  Affaires  étrangères,  envoyé 
par  M.  de  Theux,  vint  lui  annoncer  que  rien  n'était 
changé  (2). 

Les  efforts  de  M.  Mole  pour  calmer  les  impatiences 
de  la  Conférence  furent  encore  une  fois  contrecarrés 
par  une  manifestation  intempestive  du  comte  de  Mé- 
rode.  Celui-ci  déposa  le  2(3  décembre  à  la  Chambre 
des  représentants  une  motion  invitant  le  roi  Louis- 
Philippe  à  placer  des  garnisons  françaises  dans  les 
forteresses  belges  de  la  frontière  du  midi  au  cas  oii  la 


(1)  28  décembre  1838.  Arch.  des  Atf.  étrang.,  vol.  17. 

(2)  Dépèches  de  M.  Sérurier,  30,  31  décembre  1838.  Id. 
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violation  du  territoire  belge  serait  tentée  par  des  for- 
ces supérieures  à  celles  de  la  Belgique. 

Cette  proposition  allait,  sans  qu'il  s'en  doutât,  con- 
tre les  intentions  de  son  auteur.  Elle  pouvait  inci- 
ter les  Puissances  du  Nord  à  se  croire  le  droit,  en  s'ap- 
puyant  sur  la  Convention  des  forteresses,  d'occuper 
ces  mêmes  places  qu'il  proposait  de  livrer  à  la  France. 
En  outre,  une  fois  nos  troupes  entrées  dans  ces 
villes,  l'opinion  française  y  eût  vu  une  revanche 
du  traité  de  1815,  et  aurait  inévitablement  imposé 
au  gouvernement  de  Louis-Philippe  l'obligation  de 
les  conserver.  C'était  la  fin  de  l'indépendance  de  la 
Belgique. 

On  fit  observer  à  M.  de  Mérode  qu'une  loi  de  1831 
autorisait  le  gouvernement  à  réclamer  l'intervention 
de  troupes  étrangères  et  que  sa  motion  était  inutile. 
Il  la  retira,  mais  elle  n'en  avait  pas  moins  été  faite. 
Elle  produisit  une  impression  déplorable  sur  tous  les 
gouvernements,  aussi  bien  sur  celui  de  Londres  que 
sur  ceux  du  Nord.  Elle  fit  perdre  à  la  Belgique  les 
dernières  sympathies  qu'elle  pouvait  avoir  encore  en 
Angleterre,  la  presse  torie  et  la  presse  libérale  furent 
unanimes  à  qualifier  la  motion  du  comte  de  Mérode  de 
tentative  de  révolution  contre  toute  l'Europe,  au  mé- 
pris de  la  foi  due  aux  traités  et  aux  engagements  solen- 
nellement contractés. 

Ces  événements  eurent  leur  écho  à  Paris,  à  la  Cham- 
bre des  pairs  oij  se  discutait  l'Adresse.  M.  Villemain 
reprocha  à  M.  Mole  d'avoir  atfendu  trop  longtemps 
pour  défendre  devant  la  Conférence  les  aspirations  ter- 
ritoriales de  la  Belgique.  «  La  question  des  territoires, 
lui  répondit  le  ministre,  n'a  été  remise  sur  le  tapis 
par  personne,  pas  même  par  la  Belgique,  jusqu'à  l'ou- 
verture des  Chambres  belges    et    les    manifestations 
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qui  en  sont  parties.  Je  dois  le  déclarer,  dans  la  négo- 
ciation la  question  des  territoires  n'a  été  soulevée 
par  personne,  jusqu'au  moment  que  je  viens  d'indi- 
quer »  (1). 

Il  était  en  effet  exact  que  jusqu'à  la  date  indiquée 
par  M.  Mole  l'affaire  du  Limbourg  et  du  Luxembourg 
n'avait  fait  l'objet  que  de  conversations  officieuses 
entre  Paris,  Londres  et  Bruxelles  et  n'était  venue  offi- 
ciellement qu'en  novembre  devant  la  Conférence.  La 
déclaration  du  président  du  Conseil  était  bien  con- 
forme aux  faits  (2),  elle  émut  cependant  M.  de  Theux 
qui  craignit  de  se  voir  accusé  d'incurie.  Celui-ci,  inter- 
pellé au  Sénat,  le  30  décembre  suivant,  essaya  de  con- 
tester les  dires  de  M.  Mole,  en  disant  que,  dès  l'accep- 
tation des  Vingt-quatre  articles  par  le  roi  Guillaume, 
les  agents  belges  avaient  reçu  les  instructions  les  plus 
précises.  «  Cette  réplique  n'a  pas  détruit  l'assertion  de 
Votre  Excellence  »  (3),  manda  M.  Sérurier  au  comte 
Mole,  en  lui  envoyant  le  texte  du  discours  du  minis- 
tre belge. 

M.  de  Theux  avait  refusé  toute  explication  à  M.  Séru- 
rier sur  l'attitude  que  prendrait  la  Belgique  une  fois 
le  protocole  signé  par  la  France.  Il  crut  le  moment 
venu  de  mettre  à  exécution  le  projet  depuis  longtemps 
arrêté  dans  son  esprit  de  proposer  officiellement  à  la 


(1)  Moniteur,  27  décembre  1838. 

(2)  Dans  L'Histoire  diplomatique  du  traité  de  1839,  on  relève  cons- 
tamment contre  M.  Mole  le  reproche  de  duplicité  et  de  mauvaise 
foi.  Relatant  le  discours  du  27  décembre  du  président  du  conseil 
français  à  la  Chambre  des  pairs,  l'auteur  va  même  jusqu'à  l'accu- 
ser de  mensonge.  Leurré  peut-être  par  ce  que  l'on  pourrait  appeler 
l'illusion  nationaliste,  M.  De  Ridder  en  veut  encore  à  M.  Mole  de 
n'avoir  pas  déclaré  la  guerre  à  la  Prusse,  à  la  Hollande,  à 
l'Autriche,  à  la  Russie  et  à  l'Angleterre  pour  reconnaître  à  la  Bel- 
gique le  droit  de  déchirer  un  traité  au  bas  duquel  elle  avait  apposé 
sa  signature. 

(3)  31  décembre  1838.  Arch.  des  Aff.  étrang.,  vol.  17. 
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Conférence  l'abandon  de  toute  diminution  de  la  dette 
en  échange  des  territoires.  M.  Sérurier  apprit  indirec- 
tement que  le  gouvernement  allait  envoyer  dans  ce 
but  M.  de  Mérode  à  Paris,  et  à  Londres  M.  de  Gerla- 
che,  président  de  la  Cour  de  Cassation.  Notre  minis- 
tre se  rendit  chez  M.  de  Theux  pour  lui  en  demander 
confirmation.  Celui-ci,  surpris  de  l'indiscrétion  com- 
mise, avoua  cependant  qu'il  était  en  effet  question 
de  faire  partir  M.  de  Mérode  comme  envoyé  extra- 
ordinaire chargé  d'une  mission  spéciale.  M.  Sérurier 
s'efforça  de  lui  faire  comprendre  que  la  véhémence 
des  opinions  de  ce  ministre  d'Etat,  ses  écrits,  ses 
discours,  et  notamment  le  dernier  au  sujet  des  forte- 
resses, rendaient  impossible  l'assentiment  du  gouver- 
nement français.  M.  de  Theux  ne  voulut  pas  l'admet- 
tre, il  se  promettait  au  contraire  un  grand  succès  de 
cette  mission,  et  restait  convaincu  qu'elle  devait  apla- 
nir toutes  les  difficultés  (1). 

M.  Sérurier  ne  put  obtenir  que  l'on  attendît  de 
connaître  les  sentiments  du  Cabinet  de  Paris  Néan- 
moins, le  roi  Léopold,  pour  atténuer  l'impression 
fâcheuse  produite  par  le  choix  de  M.  de  Mérode, 
décida  que  celui-ci  partirait  non  plus  avec  le  carac- 
tère d'envoyé  extraordinaire  et  avec  lettres  de  créan- 
ces, mais  comme  chargé  d'une  mission  spéciale,  et  à 
cet  effet  adjoint  au  comte  Le  Hon,  sans  autre  carac- 
tère que  celui  de  ministre  d'Etat  (2).  Il  expliqua  les 
raisons  du  voyage  de  M.  de  Mérode  à  Paris  dans  la 
lettre  suivante  qu'il  adressa  au  comte  Mole  (3)  : 

((  Le  départ  du  comte  de  Mérode  pour  Paris  m'offre 

(1)  Dépêche  de  M.  Sérurier  au  comte  MoIé,  .ï  janvier  1839.  Arch. 
des  Aff.  étrang.,  vol.   17. 

(2)  Dépêche  de  M.  Sérurier  au  comte  Mole,  3,  5  janvier  1839.  Arch. 
des  Aff.  étrang.,  vol.  17. 

(3)  Lacken,  4  janvier  1S39.  Arch.  de  Champlâtreux. 
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une  occasion  de  vous  remercier  pour  votre  lettre  du  2 
qui  m'est  parvenue  hier.  Je  saisirai  également  cette 
occasion  pour  vous  offrir  mes  vœux  sincères  au  com- 
mencement d'une  année  qui  s'annonce  d'une  manière 
un  peu  menaçante  et  qui  aura  bien  des  tourments  poli- 
tiques pour  vous. 

((  Relativement  à  nos  affaires,  je  me  réserve  de 
vous  écrire  un  aufre  jour.  On  ne  peut  pas  nier  que 
dans  aucune  affaire  politique  on  a  vu  deux  poids  et 
deux  mesures  d'une  manière  aussi  ouverte  que  dans 
la  nôtre.  Quand  il  s'agissait  d'imposer  les  Vingt-qua- 
tre articles  à  la  Hollande,  quatre  des  cinq  Puissances 
se  sont  arrêtées  et  l'Angleterre  a  déclaré  que  la  chose 
était  impossible.  Maintenant  qu'après  sept  ans  la  Bel- 
gique demande  une  transaction  territoriale  qui  peut 
se  faire  sans  même  trop  blesser  l 'amour-propre  des 
deux  parties,  les  Cours  du  Nord  ne  parlent  que  d'exé- 
cution, blocus,  etc.  Sans  approuver  le  moins  du 
monde  le  ton  dje  l'Adresse  de  la  Chambre  belge,-  elle 
ne  contenait  cependant  pas  autre  chose  que  la  demande 
d'une  transaction.  Les  territoires  sont  placés  de  ma- 
nière à  n'avoir  en  partie  que  peu  d'importance  pour  la 
Hollande  et  en  partie  point  du  tout.  Reste  la  question 
de  la  Confédération  qui  est  plus  difficile.  Cependant 
quand  il  s'agit  d'un  Etat  qui  n'a  fédéralisé  qu'une  par- 
tie de  ses  territoires,  le  cas  est  différent  dans  la  posi- 
tion d'un  Etat  dont  tous  les  territoires  sont  fédéralisés, 
par  exemple  la  Bavière  et  les  autres  Etats  allemands 
qui  ne  possèdent  que  des  territoires  fédéralisés,  tandis 
que  la  Hollande  est  riche  bien  au  delà  de  la  Confédéra- 
tion en  matière  de  compensation. 

«  Vous  paraissez  regretter  que  le  gouvernement  ici 
ne  marche  pas  en  avant  des  sacrifices  qu'on  lui  de- 
mande, n  suffit  cependant  bien  des  pertes  réelles  que 
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nous  ferons,  sans  exposer  le  gouvernement  encore  à 
en  supporter  tout  Vodicux.  La  mission  du  comte  de 
Mérode  a  pour  but  de  vous  soumettre  bien  sincèrement 
ces  mêmes  difficultés  dont  je  vous  avais  déjà  parlé. 
Elles  sont  très  grandes.  » 

Le  gouvernement  belge  était  désormais  à  la  merci  des 
partis  extrémistes.  Un  représentant  du  Luxembourg, 
M.  d'Hoffschmidt,  partit  le  30  décembre  pour  Paris 
porteur  d'instructions  très  étendues  émanant  de  ses 
collègues  du  Limbourg  et  du  Luxembourg.  Il  était 
chargé  de  s'entendre  avec  MM.  Metz  et  d'Ansembourg 
pour  pousser  les  organes  de  l'opposition  tels  que  le 
National,  le  Courrier  français,  et  le  Siècle  à  défendre 
plus  chaleureusement  la  cause  belge.  Sa  mission  était 
de  former  à  Paris  un  comité  populaire  belge-français, 
correspondant  du  comité  central  de  Bruxelles,  qui 
devait  surveiller  particulièrement  le  comte  Le  Hon, 
faire  circuler  des  pétitions  en  faveur  de  la  Belgique  et 
recruter  des  ouvriers  belges  pour  semer  l'agitation. 
M.  d'Hoffschmidt  apportait  avec  lui  des  notes  sur  le 
différend  hollando-belge,  qu'il  distribua  parmi  les 
députés  de  l'opposition,  notes  destinées  à  alimenter 
dans  les  journaux  une  campagne  de  protestation  contre 
le  discours  de  M.  Mole  à  la  (Ihambre  des  pairs  (1). 

M.  de  Mérode  partit  pour  Paris  le  4  janvier,  alin  de 
remettre  au  gouvernement  français  la  copie  d'une  note 
que  M.  de  Gerlache  portait  de  son  côté  à  la  Conférence 
de  Londres.  Dans  cette  note,  fort  longue,  le  gouverne- 
ment de  Bruxelles  protestait  contre  le  protocole  du 
6  décembre  et  repoussait  le  chiffre  de  5.000.000  de  flo- 
rins. Mais  rattachant  cette  question  à  celle  du  ter- 
ritoire, il  se  déclarait  prêt,  si  la  Conférence  lui  recon- 

(1)  Rapport  de  police.  7  janvier  1839.  Arch.  des  Aff.  étrang.,  vol.  17. 
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naissait  la  possession  des  territoires  contestés,  à  accep-' 
ter  la  dette  telle  qu'elle  avait  été  fixée,  et  à  y  ajouter 
en  outre  un  capital  de  oO. 000. 000  de  francs,  payables 
immédiatement. 

Le  roi  Léopold,  complètement  débordé  par  le  parti 
extrémiste,  et  se  rendant  compte  de  l'impossibilité  de 
résister  aux  volontés  de  l'Europe,  songeait  à  abdiquer. 
Les  lettres  qu'il  écrivit  à  cette  époque  au  Roi  son  beau- 
père,  témoignent  de  sa  lassitude  et  de  son  décourage- 
ment. Louis-Philippe  s'en  montra  inquiet  : 

«  Comme  vous  aurez  peut-être  demain  dimanche, 
écrivit-il  au  comte  Mole  (1),  le  temps  de  lire  les  deux 
incluses,  je  vous  les  envoie,  en  vous  priant  seulement 
de  me  les  renvoyer  ou  de  me  les  rapporter.  Vous  n'y 
verrez  que  trop  d'indices  de  cette  disposition  de  dé- 
goût du  roi  Léopold  qu'il  est  bien  plus  important  d'ar- 
rêter qu'on  ne  le  croit  en  général,  parce  qu'on  n'y  croit 
point,  et  c'est  une  erreur  d'autant  plus  fâcheuse  que 
s'il  plantait  là  son  affaire,  les  embarras  seraient  incal- 
culables et  la  paix  serait  bien  gravement  compromise. 
Son  parti  révolutionnaire  lui  donne  avec  raison  beau- 
coup d'inquiétude  et  il  n'y  a  que  lui  qui  puisse  le 
mater.  C'est  très  sérieux  et  je  vous  dirai  sur  cela  des 
choses  que  je  ne  peux  dire  qu'à  vous.  Il  faut  donc  nous 
attacher  à  le  relever  et  à  lui  redonner  la  confiance  qu'il 
perd.  Le  moyen  n'est  sans  doute  pas  facile  à  trouver, 
mais  il  faut  le  chercher,  et  ce  n'est  qu'avec  vous  que 
je  puis  en  causer.  » 

Le  14  janvier,  le  comte  de  Mérode.  accompagné  de 
M.  Le  Hon,  se  rendit  auprès  de  ^L  Mole  pour  tenter 

(1)  13  janvier  1839,  Arch.  de  Champlàtreux. 
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d'obtenir  son  assentiment  au  dépôt  de  la  note.  Le  pré- 
sident du  Conseil  lui  exposa  que  l'offre  du  Cabinet  de 
Bruxelles  n'aurait  d'autre  résultat  que  d'augmenter 
l'irritation  à  Londres,  à  Berlin  et  à  Vienne,  que  la 
France  ne  pouvait  se  séparer  de  l'Angleterre,  sans 
compromettre  gravement  la  paix  générale,  et  que  la 
seule  chance  qui  pouvait  rester  à  la  Belgique  d'obtenir 
l'appui  du  Cabinet  de  Londres  pour  une  rectification  de 
frontière  était  de  reconnaître  au  préalable  le  traité  du 
15  novembre.  M.  de  Mérode  ayant  objecté  que  l'hon- 
neur plus  encore  que  l'intérêt  de  son  pays  rendait  im- 
possible le  démembrement  du  territoire,  M.  Mole  lui 
riposta  que  le  traité  de  183 J,  signé  par  la  France,  était 
obligatoire  pour  elle,  et  que  l'honneur  et  la  dignité 
d'une  nation  résidait  dans  le  respect  des  engagements 
souscrits  et  la  fidélité  à  les  remplir. 

Reçus  trois  jours  plus  tard  par  Louis-Philippe,  le 
comte  de  Mérode  et  M.  Le  Hon  n'eurent  pas  plus  de 
succès. 

M.  de  Gerlache  n'en  eut  pas  davantage  auprès  de 
lord  Palmerston  qui  se  montra  franchement  hostile.  La 
Conférence,  qui  se  réunissait  le  jour  même  où  la  note 
fut  soumise  au  premier  ministre  anglais,  repoussa  les 
propositions  belges  sans  même  les  examiner. 

A  Paris  se  déroulaient  à  la  Chambre  les  débats  de 
l'Adresse.  M.  Mole  se  trouvait  aux  prises  avec  une 
opposition  formidable,  et  pouvait  être  renversé  d'un 
moment  à  l'autre.  Le  gouvernement  belge  parut  redou- 
ter que  si  les  adversaires  de  M.  Mole  l'emportaient  et 
le  remplaçaient  au  pouvoir,  ils  ne  suivissent  une  poli- 
tique contraire  à  la  sienne  et  ne  rendissent  inévitable 
une  guerre  générale.  Aussi  crut-il  nécessaire  d'augmen- 
ter les  forces  militaires  déjà  considérables  qu'il  entre- 
tenait depuis  le  début  de  la  crise.  Il    fit    des    levées 
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d'hommes  et  d'argent,  et  concentra  les  troupes  comme 
pour  une  entrée  immédiate  en  campagne. 

La  situation  était  des  plus  tendues.  Les  troupes  bel- 
ges, hollandaises  et  prussiennes,  de  même  que  celles  de 
la  Confédération  germanique  étaient  en  présence  sur 
les  frontières  du  Limbourg  et  du  Luxembourg.  Le 
gouvernement  français  de  son  côté  rassemblait  les 
troupes  réparties  dans  nos  places  fortes  pour  en  former 
un  corps  d'observations  de  30.000  hommes.  Le  moin- 
dre incident,  un  coup  de  fusil  tiré  par  imprudence  ou  à 
dessein  pouvaient  donner  le  signal  de  la  guerre.  Nous 
ne  pouvions  laisser  se  prolonger  un  état  de  choses  aussi 
périlleux. 

La  discussion  de  l'Adresse  venait  de  prendre  fin. 
M.  Mole  avait  eu  à  combattre  dans  les  deux  Chambres 
la  violente  opposition  de  M.  de  Montalembert  et  de 
M.  Thiers,  qui  l'attaquèrent  pour  ce  qu'ils  appelaient 
ses  condescendances  envers  l'étranger.  Après  un  mois 
de  discussions  furieuses,  l'Adresse  approbative  de  la 
conduite  du  gouvernement  ne  fut  votée  par  les  dépu- 
tés qu'à  une  majorité  de  13  voix.  Cette  faible  majo- 
rité ne  permettait  pas  au  ministère  de  rester  au  pou- 
voir, mais  M.  Mole  était  décidé  à  ne  pas  laisser  après 
lui  l'affaire  hollando-belge  inachevée.  Son  départ,  en 
ouvrant  la  voie  à  un  ministère  Thiers,  rendait  la  guerre 
inévitable.  <(  Il  ne  voulut  pas  que  sa  retraite  devînt  une 
calamité  européenne,  et  se  dévouant  courageuse- 
ment »  (i),  il  contresigna  la  ratification  du  Protocole, 
attendue  à  Londres  depuis  un  mois. 

La  décision  en  fut  prise  au  cours  d'un  conseil  tenu 
le  18  janvier  1839,  et  le  général  Sébastiani  reçut  l'ordre 
de  signer. 

(1)  Mémoires  du  comte  de  Saint-Aulaire. 
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«  Il  a  été  décidé  avant-hier,  en  conseil,  lui  écrivit  le 
comte  Mole  (1),  que  vous  seriez  autorisé  à  signer  pure- 
ment et  simplement  le  Protocole  du  6  décembre  et  les 
deux  notes  annexées  en  projet  à  ce  Protocole.  Les 
motifs  qui  nous  avaient  particulièrement  déterminés  à 
différer  cette  autorisation  n'existent  plus.  Le  gouver- 
nement belge  n'a  pas  jugé  devoir  tenir  compte  des 
représentations  officielles  que  par  ce  délai  de  quelques 
semaines  nous  avions  voulu  nous  ménager  la  chance 
de  faire  prévaloir  auprès  de  lui.  Il  ne  nous  reste  donc 
plus  qu'à  nous  associer  à  la  démarche  dont  vous  aviez 
pris  la  proposition  ad  référendum.  » 

M.  Mole  enjoignit  en  même  temps  au  général  Sébas- 
tiani  de  s'opposer  à  toute  disposition  aggravante  que 
les  cours  du  Nord  pourraient  être  tentées  de  propo- 
ser, ainsi  qu'à  toute  déclaration  repoussant  l'éventua- 
lité d'un  arrangement  territorial  de  gré  à  gré  après  la 
signature  du  traité. 

Deux  jours  plus  tard,  M.  Mole  donna  sa  démission, 
que  Louis-Philippe  refusa. 

Le  23  janvier,  la  Conférence  prit  acte  de  l'adhésion 
du  plénipotentiaire  français,  et  l'on  procéda  le  jour 
même  à  la  signature  du  Protocole  et  de  ses  deux  an- 
nexes. Le  roi  de  Hollande  l'accepta  définitivement  le 
2  février. 

Le  roi  des  Belges  se  plaignit  auprès  de  M.  Moié  des 
difficultés  que  devait  lui  causer  la  décision  finale  de 
la  Conférence  : 

((  L'affaire  des  territoires,  lui  écrivit-il  (2),  reste  mal- 
gré la  lettre  de  la  loi  une  chose  bien  difficile  et  délicate. 
A  Londres  la  Conférence  se  dit  :  «  Il  faut  que  cela 
finisse  et  que  les  difficultés  d'exécution    ne    tombent 

(1)  20  janvier  IS^ÎO.  Arch.  des  Aff.  étrang.,  vol.  632. 

(2)  28  janvier  1839.  Arrh.  de  Champlàtreux. 
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pas  sur  nous,  mais  sur  le  gouvernement  belge.  »  Ainsi, 
après  avoir  supporté  pendant  sept  ans  les  dangers  de 
la  non-exécution,  pour  laisser  toutes  les  chances  possi- 
bles à  la  restauration  du  roi  de  Hollande,  on  me  met 
maintenant  sur  le  dos  les  ennuis  de  l'exécution.  Quand 
on  a  ses  ennemis  pour  arbitres,  on  ne  peut  guère  s'at- 
tendre à  mieux.  » 

Le  malaise  produit  par  les  préparatifs  belliqueux  de 
la  Belgique,  fut  encore  augmenté  par  une  mesure  du 
roi  Léopold.  Ce  monarque,  peu  confiant  dans  les  capa- 
cités militaires  des  généraux  belges,  chercha  à  l'étran- 
ger un  généralissime.  Il  eut  la  malencontreuse  idée 
d'appeler  au  commandement  suprême  l'ancien  chef  de 
l'insurrection  polonaise  de  1830,  le  comte  Skzrynicky. 

Le  général,  après  sa  défaite,  avait  obtenu  du  gou- 
vernement autrichien,  contre  certains  engagements, 
l'autorisation  de  se  fixer  en  Bohême.  Il  quitta  furtive- 
ment sa  résidence  sous  un  faux  nom,  avec  un  passeport 
belge.  M.  de  Montalembert,  son  ami  particulier,  qui 
avait  négocié  son  entrée  au  service  de  la  Belgique, 
commit  l'imprudence  d'envoyer  par  la  poste  en  Autri- 
che des  lettres  injurieuses  pour  l'empereur  de  Russie 
et  le  prince  de  Metternich,  dans  lesquelles  il  expliquait 
toute  l'affaire.  Comme  il  était  à  prévoir,  ces  lettres 
tombèrent  entre  les  mains  du  chancelier. 

Le  choix  malheureux  auquel  s'était  arrêté  le  roi  des 
Belges  fut  considéré  comme  une  provocation  non  seu- 
lement par  la  Russie,  mais  par  les  autres  Puissances. 
Les  cours  du  Nord  rappelèrent  de  Bruxelles  leurs  repré- 
sentants. 

«  Quelle  campagne  le  roi  Léopold  a  été  faire  avec 
ce  Polonais!  écrivit  Louis-Philippe  à    M.    Mole    (1). 

(1)  Samedi  2  février,  8  h.  d.  s.   1S30.  Arch.  de  Chamiilàtreux. 
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C'est  absurde!  Cependant  les  nouvelles  de  là  semblent 
tourner  à  l'acceptation,  mais  il  y  a  de  l'humeur.  Pa- 
tience! Dieu  m'en  a  abondamment  pourvu,  et  il  m'a 
fait  une  grande  grâce  par  cette  largesse,  car  j'en  con- 
somme beaucoup.  » 

Un  revirement  profond,  en  effet,  se  produisit  alors 
en  Belgique.  Une  crise  industrielle  sévissait  dans  le 
royaume,  les  banques  suspendaient  leurs  payements. 
A  Anvers,  à  Liège,  à  Bruxelles  et  dans  toutes  les  vil- 
les importantes,  des  adresses,  couvertes  d'innombra- 
bles signatures,  représentèrent  au  Boi  qu'une  résis- 
tance prolongée  causerait  la  ruine  certaine  du  pays  et 
réclamèrent  impérieusement  le  maintien  de  la  paix. 

Le  comte  de  Mérode  et  deux  de  ses  collègues  les 
plus  compromis  par  leurs  déclarations  antérieures, 
MM.  Ernst  et  d'Huart,  sortirent  du  ministère  qui  fut 
remanié.  M.  de  Theux  déposa  un  projet  de  loi  autori- 
sant le  Boi  à  accepter  les  conditions  imposées  par  la 
Conférence  (1).  Après  une  discussion  longue  et  pas- 
sionnée, la  motion  gouvernementale  fut  votée  le  19 
mars  à  la  Chambre  des  représentants  et  le  26  par  le 
Sénat. 

Lorsque,  le  19  avril,  les  dernières  signatures  furent 
échangées,  M.  Mole  était  démissionnaire  depuis  quel- 
ques jours.  Ce  n'en  est  pas  moins  à  lui  que  revient  le 
mérite  d'avoir  résolu,  au  mieux  de  nos  intérêts  et  de 
la  cause  de  la  paix,  la  crise  hollando-belge.  S'il  n'avait 
résisté  aux  reproches  de  l'opposition  et  s'était  laissé 
séparer  des  quatre  grandes  Puissances  pour  soutenir 
les  prétentions  territoriales  du  Cabinet  de  Bruxelles, 
la  France  se  fût  trouvée  engagée,  seule  contre  toute 
l'Europe,  dans  une  guerre  qui,  outre  qu'elle  eût  mar- 

(1)   18  février  1839. 
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que  la  disparition  de  la  Belgique,  l'eût  mise  elle-même 
en  face  des  mêmes  périls  qu'en  1814  et  en  1815.  Il  sut 
au  contraire  consolider  définitivement  l'indépendance 
de  la  Belgique,  presque  malgré  elle,  pourrait-on  dire, 
et  évita  la  faute  dans  laquelle  M.  Thiers  tomba  l'année 
suivante  en  unissant  contre  nous  tous  les  Cabinets 
européens  dans  la  question  d'Egypte. 

((  Ainsi  se  termina  cette  grande  affaire  qui,  depuis 
huit  ans  tenait  en  échec  l'Europe  entière,  écrit  le  comte 
de  Saint- Aulaire  dans  ses  Mémoires.  L'indépendance 
et  la  neutralité  de  la  Belgique  étaient  reconnues  aux 
conditions  posées  en  1831  par  les  Vingt-quatre  articles. 
C'est  le  plus  grand  résultat  obtenu  pendant  le  règne  de 
Louis-Philippe,  le  seul  qui  semble  aujourd'hui  à  l'abri 
d'un  bouleversement  révolutionnaire.  Une  puissance 
amie  a  remplacé  sur  la  plus  menacée  de  nos  frontières 
celle  que  le  traité  de  Vienne  avait  élevée  en,  haine  de  la 
France.  Ce  changement  s'est  opéré  sans  coup  férir,  et 
la  diplomatie  a  conquis  pacifiquement  un  de  ces  suc- 
cès qui  d'ordinaire  sont  achetés  par  des  guerres  terri- 
bles. A  toutes  ses  phases  l'affaire  avait  été  conduite 
par  nos  ministres  avec  habileté  et  énergie,  mais  l'hon- 
neur principal  en  revient  au  comte  Mole  qui  l'a  com- 
mencée en  1830  et  finie  en  1839  au  prix  de  son  exis- 
tence ministérielle.  L'évacuation  d'Ancône  et  l'exécu- 
tion du  traité  du  15  novembre  1831  lui  ont  été  repro- 
chées par  ses  adversaires  comme  des  forfaitures.  J/His- 
toire  les  rappellera  comme  des  titres  de  gloire.  » 


CHAPITRE  VI 

LA  COALITION. 


MM.  Thiers  et  Guizot  pendant  les  vacances  parlementaires.  — 
M.  Thiers  et  le  prince  de  Metternich.  —  M.  Thiers  et  M.  Guizot 
se  mettent  à  la  tête  de  l'opposition.  —  Brochure  de  M.  Duver- 
gier  de  Hauranne  :  Des  principes  du  gouveiiiement  représen- 
tatif et  de  leur  application.  —  Lettre  du  comte  Mole  à  Louis- 
Philippe  sur  la  situation  de  son  ministère.  —  Jugement  du 
baron  de  Barante  et  du  comte  Bresson  sur  la  Coalition.  — 
Ouverture  de  la  session  (17  décembre  1838).  —  Discours  du 
Trône.  —  Discussion  de  l'Adresse  à  la  Chambre  des  pairs.  — 
Le  comte  de  Montalembert,  MM.  Villemain  et  Cousin.  —  Le 
duc  de  Broglie.  —  M.  Mole  l'emporte  par  102  voix  contre 
14. 

Election  de  M.  Dupin  à  la  présidence  de  la  Chambre 
des  députés.  —  La  Chambre  nomme  une  commission  de 
l'Adresse  hostile  au  ministère.  —  La  Commission  adopte  un 
texte  antiministériel  et  antimonarchique.  —  Attitude  déloyale 
de  M.  Dupin.  —  Le  ministère  résolu  à  prendre  l'offensive.  — 
Discussion  générale.  —  Attaque  de  M.  Guizot  et  riposte  du 
comte  Mole.  —  Discours  de  M.  Thiers,  de  M.  Duvergier  de 
Hauranne.  —  Violent  incident  de  séance.  — ■  Intervention  de 
MM.  Odilon  Barrot  et  Garnier  Pages.  —  Discussion  du  premier 
paragraphe  appuyé  par  M.  Guizot.  —  Succès  de  celui-ci  à  la 
tribune.  —  M.  Mole  pose  la  question  de  cabinet  sur  le  rejet 
du  premier  paragraphe.  —  M.  de  Lamartine.  —  Amendement 
Amilhau.  —  Le  ministère  obtient  7  voix  de  majorité.  —  Para- 
graphes relatifs  à  la  Belgique,  à  Ancône  et  à  la  Suisse.  — 
M.  Mole  conserve  sa  majorité. 

L'intervalle  entre  les  deux  sessions  fut    utilisé    par 
l'opposition  pour  intensifier  sa  campagne    de    presse 
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contre  le  ministère.  M.  Guizot  et  M.  ïhiers  s'abstinrent 
d'abord  dy  prendre  part,  le  premier,  absorbé  en  Nor- 
mandie par  ses  études  religieuses,  le  second  parcourant 
l'Italie  en  dilettante.  Le  plaisir  d'un  voyage  d'agré- 
ment ne  fut  cependant  pas  la  seule  préoccupation  de 
M.  Thiers.  Il  chercha  à  avoir  une  entrevue Navec  le 
prince  de  Metternich,  alors  à  Milan,  afin  de  s'assurer 
sa  bienveillance  en  prévision  de  son  retour  aux  affai- 
res, qu'il  croyait  prochain.  Le  comte  de  Saint-Aulaire 
en  informa  M.  Mole. 

<(  L'humeur,  lui  écrivit-il  (1),  que  M.  de  Metternich 
peut  avoir  contre  votre  politique  se  manifeste  par  des 
coquetteries  faites  à  Thiers.  Je  n'en  fais  nul  doute,  et 
bien  qu'il  y  ait  certainement  de  l'exagération  dans 
les  récits  qu'on  en  fait  à  Paris,  je  crois  bien  qu'il  y  a 
dans  ces  récits  quelque  chose  de  vrai.  Au  moins  est-il 
certain  qu'informé  par  un  billet  de  moi  de  la  nais- 
sance du  comte  de  Paris,  le  premier  soin  de  M.  de  Met- 
ternich a  été  d'écrire  à  ïhiers  pour  lui  en  faire  part. 
Lui-même  (Metternich)  m'a  conté  hier  cette  anecdote 
comme  une  circonstance  bizarre  et  facétieuse.  Il  m'a 
conté  aussi  qu'à  Côme  il  avait  rencontré  Thiers  par 
hasard,  qu'ils  avaient  pris  rendez-vous  pour  causer  en- 
semble, et  que  leur  entretien  avait  duré  trois  heures. 
La  première  toute  entière  donnée  aux  arts  et  à  la  lit- 
térature avait,  suivant  M.  de  Metternich  paru  longue 
à  son  interlocuteur,  qui  par  une  transition  était  arrivé 
à  la  philosophie  et  qui,  après  avoir  ramé  avec  effort 
pendant  une  heure  encore,  avait  enfin  abordé  la  poli- 
tique. 

«  En  résumant  les  actes  de  son  ministère,  M.  Thiers 
les  a  tous  rapportés  à  la  Suisse  et  à  l'Espagne.  Il  a  fait 

(1)  Milan,  31  août  1838.  Arch.  de  Chaniplâtreux. 
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valoir  ses  attaques  contre  la  propagande  en  Suisse,  et 
quant  à  TEspagne,  il  a  dit  que  peut-être  il  s'était 
trompé,  mais  que  cette  question  était  désormais  sans 
intérêt,  puisque  l'état  actuel  des  affaires  en  Espagne  ne 
comporterait  plus  des  moyens  qui  pouvaient  être  mis 
en  usage,  il  y  a  deux  ans,  utilement. 

«  Il  est  évident,  a  continué  M.  de  Metternich,  qu'il 
se  donnait  beaucoup  de  peine  pour  convenir  que,  s'il 
rentrait  aux  affaires,  ce  serait  avec  des  projets  relative- 
ment à  l'Espagne  différents  de  ceux  qu'il  avait  jadis. 
J'ai  répondu  que  peut-être,  en  effet,  une  intervention 
énergique  au  début  aurait  ruiné  Don  Carlos,  mais 
qu'elle  n'aurait  pas  pour  cela  fait  triompher  la  Reine, 
que  du  reste  et  quand  je  n'aurais  eu  une  opinion  per- 
sonnelle bien  arrêtée,  il  m'eût  suffi  pour  me  prononcer 
contre  la  politique  du  ministère  de  voir  qu'elle  était 
contraire  à  celle  du  Roi.  » 

((  Voilà,  mon  cher  ami,  le  compte  que  M.  de  Metter- 
nich m'a  rendu  de  cet  entretien.  Je  le  crois  exact  et 
vous  le  livre  en  vous  demandant  fort  d'en  faire  un 
fort  discret  usage,  une  indiscrétion  qui  acquerrait  de 
la  publicité  tarirait  la  source  de  mon  information. 
Tenez  pour  certain,  cependant,  que  M.  de  Metternich 
n'aime  pas  Thiers,  qu'il  vous  préfère  beaucoup,  mais 
qu'il  ne  ferait  pourtant  aucun  sacrifice  à  votre  conser- 
vation. Recevoir  et  ne  jamais  donner  c'est  l'arithméti- 
que de  ce  pays-ci.  Du  moment  où  vous  contrariez  un 
intérêt  grand  ou  petit,  on  fera  des  vœux  contre  vous, 
et  je  ne  jurerais  pas  qu'on  s'en  tînt  là,  si  l'on  avait 
des  moyens  de  s'employer  activement. 

((  M.  de  Metternich  m'a  beaucoup  vanté  l'esprit  et 
la  mesure  de  Thiers  qui,  dans  un  long  entretien,  n'a  pas 
prononcé  un  nom  propre  et  n'a  manifesté  aucune  hu- 
meur. Encore  une  fois  vous  êtes  le  ministre  que  M.  de 
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Metternich  préfère  à  tous  les  autres,  mais  vous  le  con- 
trariez dans  l'affaire  belge  et  s'il  pouvait  vous  culbu- 
ter pour  gagner  un  village  ou  un  million  au  roi  de 
Hollande,  il  s'y  emploierait  de  grand  cœur  sauf  à 
recommencer  la  manœuvre  contre  votre  successeur  à 
la  même  occasion.  »  (1). 

Aussitôt  rentrés  à  Paris,  M.  ïhiers  et  M.  Guizot 
sortirent  de  la  réserve  qu'ils  s'étaient  imposée,  et  se 
mirent  avec  éclat  à  la  tête  de  l'opposition.  M.  Guizot 
surtout  se  distingua  par  son  âpreté  et  son  impatience. 
Il  n'hésita  pas  à  se  rendre  chez  M.  Odilon  Barrot,  sans 
même  annoncer  sa  visite,  et  lui  offrit  son  alliance  con- 
tre le  ministère.  Le  chef  de  la  gauche  républicaine, 
d'abord  surpris  d'une  telle  démarche,  se  mit  rapide- 
ment d'accord  avec  lui. 

A  mesure  que  la  date  fixée  pour  la  rentrée  des 
Chambres  approchait,  les  journaux  de  la  coalition  mul- 
tipliaient et  aggravaient  leurs  attaques.  Dans  le  cou- 
Ci)  M.  de  Sailli- Aulaire  craignit  d'avoir  à  tort  amené  M.  Mole  à 
considérer  le  prince  de  Metternich  comme  lui  étant  hostile.  Il  se  hâta 
de  lui  écrire  à  nouveau  quel(]ues  jours  plus  tard  : 

«  Aujourd'hui  ce  qui  d'abord  avait  excité  ma  défiance  parce  que 
je  croyais  y  voir  de  la  froideur  et  du  mauvais  vouloir  me  semble  la 
conséquence  assez  naturelle  de  la  multiplicité  des  affaires  qui  acca- 
blent le  chancelier.  Il  n'est  pas  dans  la  nature  de  son  esprit  d'aller 
vite  au  but.  Pour  tirer  de  lui  la  valeur  d'une  page  intéressante  il 
faut  écouter  un  volume.  Nos  conversations  habituelles  à  Vienne 
durent  souvent  trois  heures  et  se  renouvellent  plusieurs  fois  la  se- 
maine. Ici  je  puis  à  peine  le  tenir  quelques  minutes  et  nous  ne 
causons  qu'à  travers  des  interruptions.  Aussi  me  dit-il  peu  de  cho- 
ses et  ce  peu  je  puis  le  comprendre  mal.  Tel  a  été  le  cas,  je  crois, 
quand  je  vous  ai  parlé  d'un  fond  d'humeur  contre  vous  qui  entrait 
pour  quelque  chose' dans  les  prévenances  qu'il  faisait  à  Thiers.  Dans 
de  nouveaux  détails  qu'il  m'a  donnés  sur  son  entretien  avec  celui- 
ci,  il  a  placé  la  déclaration  la  plus  formelle  que  le  comte  Mole  était 
le  ministre  préféré  par  lui,  que  7iul  autre  n'offrait  de  telles  garanties 
à  la  paix  européenne.  Il  a  ajouté  textuellement  :  «  Si  le  bon  Dieu 
me  donnait  à  choisir  un  ministre  des  Affaires  étrangères  pour  la 
France,  je  lui  demanderais  avec  les  plus  ferventes  prières  de  conser- 
ver celui  qui  y  est.  »  (Milan,  9  septembre  1838.  Arch.  de  Champlâ- 
treux.) 
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rant  de  novembre,  M.  Duvergier  de  Hauranne  réunit 
deux  articles  qu'il  avait  écrits  aux  mois  de  mars  et  de 
juin  précédents,  en  une  brochure  intitulée:  Des  prin- 
cipes du  gouvernement  représentatif  et  de  leur  applica- 
tion, «  brochure  marquée  au  coin  de  la  haine  la  plus 
exaspérée  et  d'une  opposition  personnelle  à  la  Cou- 
ronne »  (1).  C'était  le  développement  de  la  phrase  de 
M.  Thiers  sous  la  Restauration  :  le  Roi  règne  et  ne  gou- 
verne pas.  M.  Duvergier  soutenait  que  le  ministère, 
représentant  la  Chambre  auprès  du  Roi  et  le  Roi  au- 
près de  la  Chambre,  devait  émaner  de  ces  deux  pou- 
voirs et  qu'en  cas  de  dissidence  entre  la  Couronne  et 
la  Chambre,  ((  portion  active  et  influente  du  gouver- 
nement »,  le  dernier  mot  devait  rester  à  celle-ci.  Au 
lieu  de  cela,  que  voyait-on  ?  Un  ministère  constitué  en 
dehors  de  toutes  les  règles  parlementaires,  n'ayant 
aucun  système  personnel,  et  qui,  loin  d'être  le  repré- 
sentant des  trois  pouvoirs,  n'était  que  le  délégué  pas- 
sif de  l'un  auprès  des  deux  autres.  Aussi  par  sa  fai- 
blesse découvrait-il  la  Couronne,  argument  destiné  à 
rallier  contre  le  gouvernement  un  certain  nombre  de 
monarchistes. 

L'ouvrage  était  précédé  d'une  longue  introduction 
oii  les  mêmes  arguments  étaient  repris  avec  une  vio- 
lence accrue,  et  où  la  prérogative  royale  était  elle- 
même  battue  en  brèche.  Le  Cabinet  était  représenté 
comme  n'étant  que  le  porte-paroles  du  Roi,  comme 
n'ayant  ni  fermeté  dans  sa  conduite,  ni  franchise 
dans  ses  discours,  ni  dignité  dans  son  attitude.  M.  Du- 
vergier de  Hauranne  avait  beau  protester  de  son  atta- 
chement à  la  monarchie  de  Juillet,  ce  n'était  plus  seu- 
lement le  ministère,  mais  la  Couronne  qu'il  mettait  en 
cause. 

(1)  Notice  déjà  citée. 
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Cette  publication,  si  elle  laissa  l'opinion  publique 
indifférente  et  n'eut  aucun  écho  dans  le  pays,  eut  par 
contre  un  grand  retentissement  dans  les  milieux  poli- 
tiques, et  servit  de  manifeste  à  l'opposition.  Une  polé- 
mique acharnée  s'ensuivit  entre  la  presse  ministé- 
rielle et  les  journaux  doctrinaires,  auxquels  se  joi- 
gnirent les  légitimistes  et  les  républicains. 

M.  Mole  aurait  pu  consolider  son  ministère  en  s 'ad- 
joignant quelques  collaborateurs  pris  dans  le  centre 
gauche  comme  le  lui  conseillaient  un  grand  nombre  de 
ses  amis.  Malgré  la  répugnance  qu'il  montra  d'abord  à 
se  séparer  d'anciens  collègues,  il  semble  s'y  être  fina- 
lement résolu,  mais  l'opposition  de  Louis-Philippe  l'ar- 
rêta. Il  ne  dissimula  pas  au  souverain  les  difficultés 
auxquelles  ce  refus  allait  l'exposer. 

((  J'ai  vu  longtemps  ce  matin  M.  Calmon,  lui  écri- 
vit-il (1),  et  j'ai  constaté  une  fois  de  plus  que  le  lan- 
gage qu'on  tient  devant  le  Roi  ressemble  peu  à  celui 
qu'on  tient  ailleurs,  et  est  souvent  contraire  à  ce  qu'on 
pense  intérieurement.  Ma  conversation,  qui  a  duré  plus 
de  trois  quarts  d'heure,  m'a  confirmé  dans  l'opinion 
que  j'ai  eue  constamment  depuis  la  dernière  session  et 
dont  j 'ai  peut-être  trop  fait  le  sacrifice  à  ma  crainte  de 
déplaire  au  Roi,  c'est  que  nous  ne  devions  pas  nous 
représenter  aux  Chambres  tels  que  nous  sommes  et 
que  la  durée  du  Cabinet  dépendait  de  l'admission  dans 
ses  rangs  de  quelques  hommes  moins  agréables  au 
Roi  que  ceux  qui  le  composent.  Quelquefois  je  ne  par- 
viens pas  à  dire  verbalement  au  Roi  toute  ma  pensée 
et  j'éprouve  le  besoin  de  la  consigner  par  écrit.  Je 
regarde  la  chute   du   cabinet  actuel   comme   un   fort 


(1)   l'r  décembre  1938.  Arch.  de  Champlâtreux. 
M.  Calmon,  député  du  Lot,  était  un  des  principaux  membres  de  la 
gauche  dynastique. 
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grand  malheur  et  pourtant  ce  sera  à  mes  yeux  une 
sorte  de  miracle  que  de  l'éviter.  Avec  deux  ou  trois 
noms  de  plus  dans  le  Cabinet  et  la  conversion  consentie 
et  proposée  si  les  circonstances  le  permettaient,  je 
crois  que  le  ministère,  auquel  le  Roi  a  la  bonté  de 
tenir,  aurait  duré  longtemps. 

<(  Aujourd'hui  il  est  trop  tard.  Il  ne  reste  qu'à  tra- 
verser une  grande  épreuve,  et  à  laquelle  la  marche  des 
événements  vient  ôter  chaque  jour  un  peu  de  ses  chan- 
ces de  succès.  Je  crois  pouvoir  répéter  au  Roi  que  le 
découragement  est  loin  de  m'atteindre;  mais  je  vou- 
drais, si  nous  traversons  l'Adresse,  qu'il  m'accordât 
assez  de  confiance  pour  m'en  croire  sur  des  nécessités 
parlementaires  dont  il  ne  peut  avoir  la  mesure  et  que 
tous  ceux  qui  ont  l'honneur  de  l'approcher  lui  dégui- 
sent sans  avoir  la  moindre  intention  de  le  tromper.  » 

La  campagne  de  l'opposition  contre  la  politique  exté- 
rieure du  gouvernement  «  mieux  placé  qu'aucun  autre 
pour  bien  faire  nos  affaires  à  l'étranger  »  (1),  était 
hautement  désapprouvée  par  nos  représentants  auprès 
des  principales  cours.  M.  de  Barante  signalait  à  un  cor- 
respondant tout  le  crédit  dont  le  Cabinet  jouissait  en 
Europe  et  assurait  que  les  déterminations  qu'il  avait 
eu  à  prendre  «  eussent  été  les  mêmes  sous  tout  autre 
ministère  qui  n'eût  pas  été  follement  révolutionnaire 
et  propagandiste  ».  M.  Bresson  protestait  également 
contre  les  critiques  dont  M.  Mole  était  l'objet. 

«  Jamais  déchaînement  plus  injuste,  lui  écrivit-il  (2), 
plus  inspiré  par  une  conjuration  d'intérêts  mesquins 
et  personnels  ne  s'est  produit  sur  notre  scène  politique. 
C'est  un  spectacle  déplorable  :  moi,  vieux  doctrinaire 


(1)  Le  comte  de  Saint-Aulaire  au  baron  de  Barante.   20  novembre 
1838.  Arch.  de  Champlàtreux. 

(2)  Berlin,  13  décembre  1838.  Id. 
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de  1818,  je  renie  mes  anciens  amis.  Je  voudrais  pou- 
voir le  proclamer  hautement  à  la  tribune  de  notre 
Chambre,  mais  je  ne  puis  croire  encore,  avant  de 
l'avoir  vu,  que  des  hommes  comme  MM.  de  Broglie  et 
Guizot  se  laissent  entraîner  à  des  actes  presque  fac- 
tieux par  les  mauvais  esprits  et  les  esprits  passionnés 
du  parti.  C'est  une  fatale  limite  à  franchir,  et  j'espère 
que  l'amour  du  pays,  que  le  sentiment  profond  du 
devoir  les  arrêteront  à  temps.  Eux  adversaires  de  la 
prérogative  royale!  Est-ce  de  ce  côté  qu'est  aujour- 
d'hui le  danger  et  les  passions  démocratiques  ne  sont- 
elles  pas  assez  déchaînées  ?  Que  le  ressentiment,  l'im- 
patience et  l'ambition  sont  mauvais  conseillers!  » 

La  session  s'ouvrit  le  17  décembre.  Le  Roi  lut  son 
discours  devant  les  pairs  et  les  députés  réunis  au 
Palais-Bourbon.  Le  ton  en  était  modéré. 

«  Messieurs  les  Pairs,  Messieurs  les  Députés,  débuta 
Louis-Philippe,  depuis  votre  session,  la  prospérité  de  la 
France  n'a  fait  que  s'accroître;  le  repos  dont  elle  jouit 
n'a  fait  que  s'affermir. 

((  Il  m'est  doux,  en  me  retrouvant  au  milieu  de  vous, 
de  n'avoir  à  réclamer  votre  concours  que  pour  amélio- 
rer encore  un  état  général  déjà  si  favorable. 

((  Mes  rapports  avec  les  Puissances  étrangères  sont 
toujours  aussi  satisfaisants;  la  France  occupe  le  rang 
qui  lui  appartient  dans  l'estime  de  ses  alliés  et  dans 
celle  du  monde  entier.  » 

Les  paragraphes  relatifs  à  la  Belgique  et  à  l'Italie 
étaient  forts  courts  : 

«  Mes  conférences,  continuait  le  Roi,  ont  été  repri- 
ses à  Londres  sur  les  affaires  de  la  Belgique  et  de  la 
Hollande.  Je  ne  doute  pas  qu'elles  n'aient  une  issue 
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prochaine  et  pacifique,  en  donnant  à  l'indépendance 
de  la  Belgique  et  au  repos  de  l'Europe  une  nouvelle 
garantie. 

«  En  Italie  les  troupes  autrichiennes  sont  sorties  des 
Etats  romains.  Conformément  à  la  convention  faite 
avec  le  Saint-Siège,  nos  troupes  ont  évacué  Ancône. 
L'occupation  militaire  a  cessé  dans  des  Etats  dont  l'in- 
dépendance intéresse  la  France  à  un  haut  degré.  )> 

Après  quelques  mots  sur  l'Espagne,  les  événements 
d'Amérique  et  sur  l'Afrique,  le  Roi  se  réjouissait  de  la 
naissance  du  comte  de  Paris,  son  petit-fils,  et  terminait 
par  une  allusion  discrète  aux  polémiques  du  moment  : 

«  Messieurs,  l'état  florissant  de  notre  pays,  dont  je 
me  suis  félicité  avec  vous,  est  dû  au  concours  si  cons- 
tant que  les  Chambres  m'ont  prêté  depuis  huit  ans  et 
au  parfait  accord  des  grands  pouvoirs  de  l'Etat.  N'ou- 
blions pas  que  là  est  notre  force.  Puisse  cet  accord 
devenir  tous  les  jours  plus  complet  et  plus  inaltérable; 
puisse  le  jeu  de  nos  institutions,  libre  et  régulier  tout  à 
la  fois,  prouver  au  monde  que  la  monarchie  constitu- 
tionnelle peut  réunir  aux  bienfaits  de  la  liberté,  la  sta- 
bilité qui  fait  la  force  des  Etats.  »  (1). 

La  Chambre  des  pairs  discuta  son  Adresse  du  26  au 
29  décembre.  Le  texte  proposé  par  la  commission  était 
ia  répétition  du  discours  du  Trône,  et  approuvait  par 
suite  la  politique  du  gouvernement.  La  presque  unani- 
mité de  la  Chambre  haute  lui  était  favorable.  Néan- 
moins les  quelques  doctrinaires  qui  siégeaient  sur  ses 
bancs  tinrent  à  marquer  leur  hostilité  contre  le  Cabi- 
net. Le  comte  de  Montalembert,  gendre  du  comte  de 
Mérode,  plaida  la  cause  de  la  Belgique.  Il  reprocha  à  la 
monarchie  de  Juillet  de  n'avoir  cessé  de  reculer  par- 
Ci)  Moniteur. 
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tout  en  Europe  depuis  1831,  et  au  ministère  de  s'abais- 
ser devant  les  Puissances  du  JNord. 

M.  Mole  lui  fit  remarquer  qu'il  s'exprimait  comme 
si  l'on  se  trouvait  au  lendemain  de  la  révolution  belge 
et  qu'il  se  fût  agi  de  statuer  sur  les  conditions  d'exis- 
tence du  nouvel  Etat.  <(  On  a  beau  appeler  reculer  ne 
pas  manquer  à  sa  parole,  poursuivit-il,  appeler  s'abais- 
ser agir  loyalement  et  de  bonne  foi,  je  n'en  dirai  pas 
moins  que  la  France,  et  c'est  ce  qui  a  placé  la  révolu- 
tion de  1830  si  haut  dans  l'estime  du  monde  entier,  je 
n'en  dirai  pas  moins  que  la  France  a  pour  base  de  sa 
politique  le  respect  de  la  foi  jurée.  » 

M.  Cousin,  parlant  de  certaines  modifications  appor- 
tées par  décret  aux  chaires  de  théologie  à  l'Université, 
s'éleva  contre  l'envahissement  de  l'enseignement  par 
le  clergé.  I^e  baron  Pelet  de  la  Lozère  critiqua  l'attitude 
du  gouvernement  vis-à-vis  de  la  république  helvétique 
dans  l'affaire  de  Louis  Bonaparte.  M.  Villemain  blâma 
le  ministère  sur  tous  ses  actes  en  Suisse,  en  Italie,  en 
Belgique.  Ce  fut  la  réponse  de  M.  Mole  à  ce  dernier  qui 
provoqua  au  Sénat  belge  l'incident  relaté  plus  haut. 

On  arriva  ainsi  au  troisième  paragraphe  relatif  à 
Ancône.  Dans  une  séance  précédente,  un  orateur  avait 
dit  que  les  Cabinets  antérieurs  s'étaient  toujours  décla- 
rés hostiles  à  l'évacuation,  sans  que  cette  affirmation 
eût  été  relevée  par  le  gouvernement.  On  s'attendait,  le 
moment  étant  venu  de  discuter  cette  question,  à  voir 
le  duc  de  Broglie  demander  la  parole.  Celui-ci  étant 
demeuré  immobile  à  sa  place,  M.  Villemain  réclama 
son  intervention.  «  En  ce  qui  concerne  le  Cabinet  du 
H  octobre,  le  plus  imposant  témoignage  pourrait  en 
ce  moment  même  éclairer  la  discussion.  M.  le  duc  de 
Broglie  ici  présent  s'en  expliquera  s'il  le  juge  conve- 
nable. On  doit  souhaiter  qu'il  le  fera.  » 


L  ADRESSE    A    LA    CHAMBRE    DES    PAIRS.  175 

M.  de  Broglie  monta  à  la  tribune,  comme  pris  à 
l'improviste  et  malgré  lui.  Il  se  retrancha  d'abord  der- 
rière la  réserve  que  lui  imposait  sa  qualité  d'ancien 
ministre  des  Affaires  étrangères,  puis  il  attaqua 
M.  Mole  ('.  avec  une  violence  qui  valut  à  celui-ci  un  de 
ses  plus  grands  succès  de  tribune  »  (1).  M.  de  Broglie 
s'attacha  à  démontrer  que  l'article  5  de  la  convention 
du  K»  avril  1832  ne  nous  obligeait  pas  à  évacuer 
Ancône  le  jour  où  les  troupes  autrichiennes  auraient 
abandonné  les  Légations.  Notre  occupation  ne  devait 
cesser  que  lorsque  le  Pape  aurait  accompli  les  réfor- 
mes qu'il  s'était  engagé  à  introduire  dans  ses  Etats. 
Or,  cet  engagement  n'avait  pas  été  tenu  et  nous  avions 
dès  lors  le  droit  et  le  devoir  de  rester.  Aux  observations 
qui  nous  auraient  été  adressées,  nous  aurions  répondu 
que  le  maintien  de  notre  corps  expéditionnaire  était 
aussi  justifié  que  l'occupation  de  Francfort  par  la  Con- 
fédération germanique  ou  celle  de  Gracovie  par  l'Autri- 
che, et  que  nous  ne  nous  retirerions  que  lorsque  ces 
deux  villes  auraient  été  libérées. 

«  Messieurs,  répondit  le  lendemain  le  président  du 
Conseil,  je  commencerai  par  remercier  l'honorable 
M.  Yillemain  de  ses  vives  instances,  puisqu'elles  ont 
décidé  l'orateur  qui  a  terminé  hier  votre  séance  et 
votre  discussion  à  prendre  la  parole. 

((  Ce  discours,  si  habilement  préparé,  me  fournira 
l'occasion,  je  l'espère,  d'éclaircir  complètement  dans 
cette  enceinte  une  question  sur  laquelle  tant  d'efforts 
ont  été  faits  depuis  quelques  mois  pour  égarer  l'opinion 
publique.  » 

Le  duc  de  Broglie,  dans  l'opposition,  oubliait  le 
langage  qu'il  tenait  lorsqu'il  était  ministre.  M.  MoIé 

■  (1)  Notice  déjà  citée. 


1/6  L  ADRESSE    A    LA    CHAMBRE    DES    PAIRS. 

n'eut  pas  de  peine  à  le  mettre  en  contradiction  avec 
lui-même,  et  à  prouver,  documents  en  mains,  que  le 
ministère  du  13  mars  et  celui  du  11  octobre  oii  M.  de 
Broglie  avait  siégé  d'abord  comme  président  du  Con- 
seil, avaient  toujours  considéré  l'évacuation  comme 
obligatoire  le  jour  où  l'Autriche  rappellerait  ses  trou- 
pes. Il  cita  cette  réponse  de  l'ancien  ministre  à  M.  de 
La  Fayette,  à  la  séance  du  20  février  1833  : 

«  L'expédition  d'Ancône,  on  vous  l'a  dit  bien  sou- 
vent, n'a  pas  été  faite  pour  opérer  une  révolution  en 
Italie,  elle  a  eu  lieu  de  concert  avec  le  gouvernement 
pontifical  qui  y  avait  donné  son  assentiment.  Elle  avait 
pour  but  de  donner  à  la  France  une  place  de  sûreté 
qui  lui  garantît  que  la  seconde  occupation  autrichienne 
ne  serait  pas  éternelle,  que  l'Autriche  n'occuperait  pas 
seule  les  légations  romaines... 

«  On  vous  a  dit  :  Mais  que  sont  devenues  les  promes- 
ses faites  aux  légations  romaines?  Cette  Question  est 
indépendante  de  la  prise  de  possession  d'Ancône  qui 
aurait  eu  lieu  sans  ces  promesses  et  qui  a  persévéré, 
alors  même  qu'on  a  du  renoncer  momentanément  à 
insister  sur  leur  maintien.  » 

L'exposé  de  M.  Mole  montra  clairement  que  l'affaire 
romaine  n'avait  aucune  corrélation  avec  les  autres 
questions  européennes,  et  que  le  ministère  du  15  avril 
n'avait  ni  abandonné  la  politique  suivie  par  les  Cabi- 
nets antérieurs,  ni  laissé  échapper  certains  avantages 
qu'aurait  pu  nous  donner  l'occupation  d'Ancône. 

Le  président  du  Conseil,  en  terminant,  s'éleva 
contre  une  politique  de  violence  envers  le  Pape. 

((  Pouvons-nous,  dit-il,  nous  retourner  vers  le  Saint- 
Siège  et  lui  dire:  «  Vous  aviez  promis  en  1831  des 
institutions  à  la  Romagne,  vous  allez  les  donner,  ou 
bien  nous  resterons  à  Ancône?  »  Eh  bien,  \e  le  dis 
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encore,  c'est  là  une  manière  de  procéder  qui  ne  sera 
jamais  la  mienne.  Quoi,  vous  auriez  fait  violence  au 
faible,  vous  auriez  porté  atteinte  à  l'indépendance  du 
Saint-Siège,  en  lui  imposant  cette  condition  par  une 
violation  de  territoire!  Car  il  ne  faut  pas  oublier  que 
la  question  des  institutions  à  donner  à  la  Romagne 
n'a  jamais  été  la  cause  de  l'occupation  d'Ancône.  D'ail- 
leurs si  vous  aviez  tenu  ce  langage,  l'Autriche  serait 
aussi  restée.  » 

Le  duc  de  Broglie,  remonté  à  la  tribune,  chercha  à 
repousser  quelques-unes  des  assertions  de  M.  Mole, 
d'oij  une  nouvelle  réplique  de  celui-ci.  «  En  accé- 
dant à  l'évacuation,  dit-il,  j'ai  prévu  toutes  les  atta- 
ques qu'elle  allait  soulever  contre  moi;  mais.  Mes- 
sieurs, je  vous  l'avoue,  ce  que  je  soigne  le  moins,  c'est 
ma  position  personnelle.  Quand  je  vois  que  la  raison, 
que  la  politique  bien,  comprise  du  pays  exigent  une 
chose,  je  ne  m'inquiète  pas  de  ce  qui  m'en  arrivera.  » 

M.  Mole  eut  encore  à  répondre  à  M.  Villemain  qui 
reproduisit  les  attaques  du  duc  de  Broglie  et  critiqua 
la  politique  africaine,  puis  l'on  passa  au  vote  de  l'en- 
semble. Cette  longue  discussion,  au  cours  de  laquelle 
le  président  du  Conseil  dut  prendre  onze  fois  la  parole, 
se  termina  à  l'avantage  du  ministère.  L'Adresse  appro- 
bative  de  la  politique  du  gouvernement  fut  adoptée 
par  102  voix  contre  14. 

((  On  est  très  préoccupé  ici  de  votre  crise,  écrivit  trois 
semaines  plus  tard  M.  de  Barante  à  M.  Mole  (1).  On 
n'a  pu  n'y  voir  qu'une  question  de  personnes.  Il  y 
avait  pour  vous  une  préférence  explicitement  procla- 
mée dans  le  corps  diplomatique  et  dans  le  gouverne- 
ment russe.   L'empereur  lui-même  est  sorti    de    son 

(1)   Saint-Pétersbourg,  21  janvier  1839.   Arcli.   de  Champlâtreux. 
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silence  sur  nos  affaires  pour  me  parler  de  vos  succès 
à  la  Chambre  des  pairs  et  de  son  vœu  pour  votre  triom- 
phe. Mais  on  paraît  croire  que,  quoi  qu'il  arrive,  il 
n'y  avait  pas  possibilité  d'un  changement  de  système. 
Depuis  l'Adresse  on  voit  jusqu'où  peuvent  aller  les 
passions  et  quel  enjeu  elles  peuvent  risquer.  Aussi  on 
est  devenu  inquiet  beaucoup  plus  encore  qu'on  ne 
me  le  dit.  Inquiet  est  le  vrai  mot,  car  évidemment 
aujourd'hui  plus  que  jamais  tout  le  monde  craint  ce 
qui  n'est  pas  la  paix  et  le  statu  quo.  » 


I.es  choses  se  passèrent  différemment  à  la  Chambre 
des  députés. 

Le  19  décembre  cette  Assemblée  eut  à  nommer  son 
président.  Le  ministère  soutenait  la  candidature  de 
M.  Dupin  qui  depuis  sept  ans  avait  été  constamment 
réélu.  Celui-ci,  sollicité  durant  les  vacances  parlemen- 
I aires  par  les  coalisés,  avait  évité  de  se  prononcer.  A 
l'approche  de  la  rentrée,  les  doctrinaires  le  sommèrent 
de  se  déclarer,  et  sur  son  refus  ils  portèrent,  d'accord 
avec  le  reste  de  l'opposition,  la  candidature  de 
M.  Passy.  Ce  ne  fut  qu'au  troisième  tour  que  l'ancien 
jnésident  fut  réélu,  par  183  voix  contre  178  à  M.  Passy. 

Mis  en  ballottage  pour  la  première  fois  de  sa  carrière 
présidentielle,  M.  Dupin,  offensé,  quitta  la  Chambre 
dès  que  le  résultat  du  premier  tour  fut  connu,  et  rentra 
à  son  hôtel.  Quand  son  élection  fut  acquise,  il  n'ac- 
cepta la  présidence,  relate-t-il  dans  ses  Mémoires  (1), 
que  sur  les  instances  des  nombreux  députés  qui,  venus 

(1)  Mémoires  de  M.  Dupin,  t.  III,  p.  3G1. 
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le  chercher  chez  lui  Fentraînèrent  pour  ainsi  dire  de 
force  à  la  Chambre. 

Sur  les  quatre  vice-présidents  à  élire  ensuite,  deux 
ministériels  seulement  passèrent,  MM.  Calmon  et 
Cunin-Gridaine;  encore  celui-ci  fut-il  mis  en  ballot- 
tage par  M.  Odilon  Barrot.  Les  deux  autres  furent 
M.  Passy  et  M.  Duchâtel,  candidats  de  la  coalition. 

L'élection  de  la  Commission  de  l'Adresse  qui  suivit, 
accentua  le  succès  des  adversaires  du  Cabinet.  Six  des 
leurs  sur  neuf  furent  nommés,  dont  MM.  Guizot, 
Thiers,  Passy  et  Duvergier  de  Hauranne. 

La  Commission  se  réunit  le  23  décembre,  et  discuta 
sans  désemparer  jusqu'au  30.  Le  dernier  jour  le  prési- 
dent du  Conseil  s'y  rendit  en  personne.  ((  Il  dut  défen- 
dre sa  politique,  non  seulement  devant  des  adversaires, 
mais  devant  ceux  qui  se  déclaraient  personnellement. 
ses  ennemis.  Il  le  fit,  dit-on,  avec  calme  et  dignité.  On 
avait  espéré  qu'il  reculerait  devant  les  noms  des  mem- 
bres de  la  Commission  et  qu'au  lieu  d'affronter  la  tem- 
pête, il  donnerait  sa  démission  pour  l'empêcher  d'écla- 
ter. 11  trompa  l'attente  de  ses  adversaires  et  justifia  la 
confiance  de  ses  amis.  Il  a  dû  au  courage  qu'il  montra 
dans  cette  lutte  de  l'Adresse  qui  l'a  tant  grandi,  de  se 
voir  soutenu  par  la  majorité  la  plus  compacte,  la  plus 
inébranlable  qui  se  soit  montrée  dans  la  Chambre  élec- 
tive depuis  dix  ans.  »  (I). 

Les  fêtes  du  1®''  janvier  1839  interrompirent  les  séan- 
ces pendant  quelques  jours.  Le  3,  la  Commission  se 
réunit  pour  entendre  M.  Etienne,  rapporteur,  lire  le 
projet  d'Adresse.  Rédigé  par  M.  Duvergier  de  Hau- 
ranne, sous  la  dictée  de  M.  Guizot  et  de  M.  Thiers,  il 
était  nettement  agressif.   La  politique   extérieure  du 

(1)  Notice  déjà  citée. 
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gouverneiDent  était  ouvertement  blâmée,  ou  passée  en 
revue  avec  une  inquiétude  voulue.  Le  dernier  paragra- 
phe, répondant  à  lappel  à  l'union  fait  par  la  Cou- 
ronne, disait  : 

((  Nous  en  sommes  convaincus,  l'union  intime  des 
ponyoÏTS,  contenus  dans  leurs  limites  constitutiomieUes, 
peut  seule  fonder  la  sécurité  et  la  force  de  votre  gou- 
vernement. Une  administration  ferme,  habile,  s'ap- 
puyant  sur  les  sentiments  généreux,  faisant  respecter 
nu  dehors  votre  trône  et  le  couvrant  au-dedans  de  sa 
responsabilité,  est  le  gage  le  plus  sûr  de  ce  concours 
que  nous  avons  tant  à  cœur  de  vous  prêter.  Confions- 
nous,  Sire,  dans  la  vertu  de  nos  institutions,  elles  assu- 
reront, n'en  doutez  pas,  vos  droits  et  les  nôtres,  car 
nous  tenons  pour  certain  que  la  monarchie  constitu- 
tionelle  garantit  à  la  fois  la  liberté  des  peuples  et 
cette  stabilité  qui  fait  la  grandeur  des  Etats.  »  Ce  texte 
fut  adopté  par  7  voix  contre  3. 

On  ne  pouvait  dire  plus  clairement  au  Roi  qu'il  avait 
outrepassé  ses  droits  constitutionnels,  et  que  le  con- 
cours, qui  tenait  tant  à  cœur  à  M.  Guizot  et  à  M.  Thiers, 
lui  serait  refusé  tant  que  subsisterait  ce  ministère 
inhabile  et  faible. 

M.  Dupin,  qui,  en  sa  qualité  de  président  de  la  Cham- 
bre, était  de  droit  membre  et  président  de  la  Commis- 
sion, avait  assisté  à  toutes  les  délibérations  sans  émet- 
tre d'opinion  et  sans  prendre  part  à  aucun  vote.  Les 
commissaires  allaient  se  séparer  quand  il  demanda  à 
faire  connaître  son  avis.  On  s'attendait  à  le  voir  pren- 
dre la  défense  du  Cabinet  qui  avait  soutenu  sa  candi- 
dature. A  l'étonnement  général,  il  donna  lecture  d'un 
écrit  préparé  d'avance,  où  il  condamnait  le  ministère 
comme  ((  insuffisant  ».  Aussitôt  les  trois  ministériels 
se    retirèrent.    Ils   venaient   à   peine   de    sortir,    que 
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M.  Dupiii  éclata  de  rire  à  la  pensée  du  bon  tour  qu'il 
venait  de  jouer  (1).  L'adoption  du  projet  d'Adresse 
rendait  à  ses  yeux  la  démission  du  ministère  inévita- 
ble, même  avant  la  discussion  en  séance,  aussi  n'avait- 
il  pas  hésité  à  changer  de  camp  et  à  se  rallier  à  la 
coalition  qu'il  devait  qualifier  lui-même  plus  tard  de 
funeste.  Pour  essayer  de  justifier  sa  conduite,  il  expli- 
que dans  ses  Mémoires,  qu'il  avait  fait  tous  ses  efforts 
pour  décider  le  Roi  et  M.  Mole  à  renforcer  le  Cabinet 
en  se  séparant  de  quelques-uns  de  ses  membres  peu 
sympathiques  à  la  Chambre.  En  admettant  que  ce 
conseil  ait  été  réellement  donné,  le  fait  qu'il  n'ait 
pas  été  suivi  ne  suffit  pas  à  excuser  son  attitude. 

Le  4  janvier,  M.  Elienne  lut  à  la  Chambre  le  projet 
d'Adresse.  Les  coalisés  pensaient  que  leurs  adversaires 
décontenancés  par  la  violence  de  l'attaque  se  découra- 
geraient et  renonceraient  à  la  lutte.  Ce  fut  tout  le 
contraire  qui  arriva.  Les  ministériels  comprirent  que 
ce  n'élait  plus  seulement  le  Cabinet,  mais  la  Monar- 
chie qu'ils  avaient  à  défendre.  Loin  de  se  laisser  abat- 
tre, aussitôt  la  lecture  finie,  ils  se  répandirent  dans 
l'hémicycle  et  dans  les  couloirs,  blâmant  et  dénonçant 
hautement  l'audace  factieuse  de  la  Commission. 

M.  Mole  se  faisait  peu  d'illusions  sur  l'issue  de  la 
lutte  qui  allait  s'engager,  mais  s'il  devait  se  retirer  il 
voulut  au  moins  que  l'honneur  du  combat  lui  restât. 
Le  ministère  résolut  de  prendre  l'offensive  et  d'opposer 

(1)  ((  Ah!  les  bougres,  s'écria-t-il,  je  viens  de  leur  porter  le  der- 
nier coup,  »  et  prenant  la  main  de  M.  Duvergier  de  Hauranne  : 
«  convenez,  au  moins,  que  j'ai  fait  l'acte  d'un  bien  honnête  homme.  » 
Il  tira  alors  de  sa  poche  une  autre  copie  de  sa  déclaration,  obligea 
les  membres  présents  à  la  coUationner,  et  fit  parapher  les  deux 
exemplaires  par  M.  Etienne  afin,  dit-il,  que  s'il  publiait  un  jour 
ce  document,  on  ne  l'accusât  pas  de  l'avoir  imaginé  après  coup. 
(Thureau-Dangin  Histoire  de  la  Monarchie  de  Juillet,  t.  III,  chap.  VII, 
p.  319). 


182  DISCUSSION    GÉNÉRALE    DE    L  ADRESSE. 

des  amendements  successifs  aux  différents  paragra- 
phes de  l'Adresse.  Dans  une  réunion  tenue  chez  le 
général  Jacqueminot,  plus  de  deux  cents  députés  s'en- 
gagèrent à  voter  ensemble  contre  la  coalition  et  pour 
tous  les  amendements  ministériels.  Ils  formèrent  ainsi 
une  majorité  qui  ne  se  laissa  pas  entamer  pendant  tout 
le  cours  de  la  discussion. 

Cette  majorité,  aussi  unie  et  disciplinée  que  la  coali- 
tion, avait  cependant  une  infériorité  sur  elle,  celle  du 
talent.  Tous  les  grands  orateurs  se  trouvaient  dans 
l'opposition.  Seul  M.  de  Lamartine,  qui  offrit  sponta- 
nément son  appui  au  ministère,  était  de  taille  à  se 
mesurer  avec  eux.  Tout  le  poids  de  la  lutte  allait 
retomber  sur  M.  Mole. 

La  discussion  générale  commença  le  7,  devant  une 
Chambre  divisée  en  deux  parties  presque  égales.  La 
veille  trente-deux  députés  s'inscrivirent  pour  défendre 
le  texte  de  la  Commission  et  douze  seulement  pour  le 
combattre.  M.  Guizot,  qui  avait  toujours  sur  le  cœur  ses 
insuccès  de  la  session  précédente  et  craignait  de  se  lais- 
ser devancer  à  l'attaque  du  ministère,  s'était  présenté 
dès  cinq  heures  du  matin  au  secrétariat  de  la  Chambre, 
pour  s'inscrire  le  premier. 

M.  Liadères,  député  ministériel,  ou\Tit  la  série  des 
discours  en  protestant  à  la  fois  contre  l'Adresse  «  res- 
pectueusement violente  et  académiquement  révolu- 
tionnaire »,  et  les  mobiles  qui  lavaient  engendrée.  Il 
la  résuma  ainsi  :  «  Tout  est  mal,  tout  est  inconstitu- 
tionnel, parce  que  nous  ne  sommes  pas  ministres.  Tout 
sera  bien  quand  nous  le  serons,  et  pour  le  devenir  ce 
n'est  point  assez  de  chasser  devant  nous  des  ministres 
qui  nous  font  obstacle;  nous  ne  craindrons  pas,  de 
sang-froid  et  avec  intention,  car  nous  y  avons  réfléchi 
huit  jours,  de  viser  plus  loin  et  plus  haut.  » 
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Après  lui,  M.  Guizot  monta  à  la  tribune.  Il  chercha 
d'abord  à  se  justifier  : 

«  Depuis  quelque  temps,  Messieurs,  un  mot,  le  mot 
coalition  retentit  à  toutes  les  oreilles.  Si  par  là  on  veut 
dire  qu'il  y  a  dans  cette  Chambre  des  hommes,  divers 
d'ailleurs  à  beaucoup  d'égards,  mais  également  con- 
vaincus que  l'administration  actuelle  est  funeste,  {Ru- 
ïiieurs),  essentiellement  funeste  au  pays  et  au  Trône, 
(Réclamations  au  centre),  des  hommes  également 
convaincus  que  l'administration  est  funeste  au  pays  et 
au  Trône... 

«  Voix  au  centre.  —  Allons  donc!  » 

((  . .  .et  qui  se  conduisent  d'après  cette  conviction  com- 
mune, on  dit  vrai  et  je  suis  de  cet  avis. 

«  Si  Ton  attache  à  ce  mot  coalition  la  moindre  idée 
du  moindre  abandon  de  nos  principes,  rien  n'est  plus 
faux.  (Ah!  Ah!...  bruits  divers).  Rien  n'est  plus  faux 
et  je  le  repousse  absolument.  Avec  l'oppositicn,  j:^ 
combats  le  ministère,  mais  en  le  combattant,  je  reste, 
je  suis  du  juste  milieu.  (Chuchotements.)  » 

Après  ce  préambule,  M.  Ouizot  se  lança  dans  une 
attaque  passionnée  contre  M.  Mole.  Sans  apporter 
aucune  preuve,  il  accusa  le  ministère  d'avoir  réveillé 
la  question  du  gouvernement  représentatif  que  le  pays 
croyait  résolue  depuis  la  Révolution  de  Juillet.  La  lutte 
une  fois  terminée,  deux  grands  partis  avalent  cherché 
à  se  former,  l'un  appliqué  surtout  à  défendre,  à  fonder, 
à  exercer  les  pouvoirs  publics,  l'autre  à  protéger,  à 
étendre  les  libertés  publiques;  un  vrai  parti  de  gou- 
vernement ou  gouvernement  conservateur,  et  un  vrai 
parti  d'opposition  ou  parti  réformateur.  Tel  était  le 
résultat  qui  commençait  à  se  faire  entrevoir. 

((  Au  lieu  de  nous  faii'e  avancer  dans  cette  voie,  qu'a 
fait  le  Cabinet.^  poursuivit-il.  11  nous  a  jetés  dans  l'in- 
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certitude,  dans  la  confusion,  dans  l'obscurité.  Nous 
avons  vu  apparaître  une  politique  sans  système,  point 
de  principes,  point  de  camp,  point  de  drapeau,  une 
fluctuation  continuelle,  empruntant  de  tous  côtés  des 
mesures,  des  alliances... 

((  M.  le  Président  du  Conseil.  —  Oh!  des  alliances! 

<(  M.  Guizot.  —  Aujourd'hui  d'une  façon,  demain 
d'une  autre,  rien  de  fixe,  rien  de  stable,  rien  de  net, 
rien  de  complet. 

<(  Savez- vous  comment  cela  s'appelle,  Messieurs .î>  Cela 
s'appelle  de  l'anarchie.  (Murmures  au  Centre.) 

«  On  a  dit  de  l'empereur  Napoléon  qu'il  n'avait 
détrôné  que  l'anarchie.  (Nouveaux  murmures  au  cen- 
tre.) Anarchie  dans  les  Chambres,  anarchie  dans  les 
élections,  anarchie  dans  l'administration.  L'anarchie 
est  entrée  avec  vous  dans  cette  Chambre.  Elle  n'en 
sortira  qu'avec  vous.  (Bruit.)  A^ous  en  souffrez  aujour- 
d'hui, vous  vous  en  plaignez,  mais  c'est  vous  qui 
l'avez  faite.  Elle  a  grandi,  mais  c'est  vous  qui  l'avez 
mise  au  monde.  » 

M.  Guizot  comptait  que  ses  violences  lui  attire- 
raient les  applaudissements  de  la  gauche.  Celle-ci  au 
contraire,  méfiante  et  étonnée,  demeura  impassible,  le 
laissant  seul  en  face  de  ses  interrupteurs.  Il  n'en  fonça 
que  davantage  contre  M.  Mole.  Après  s'être  défendu 
contre  toute  pensée  d'ambition  personnelle  et  avoir 
rappelé  les  accusations  de  corruption  portées  contre 
le  ministère,  il  poursuivit  rageusement  : 

((  Il  faut  que  les  aflaires  du  pays  soient  bien  faites 
au-dedans  comme  au  dehors,  que  tous  les  pouvoirs  se 
justifient,  grandissent,  s'élèvent  ensemble  et  l'un  par 
l'autre.  C'est  là  le  système  représentatif.  Il  n'est  pas 
fait  pour  qu'ils  s'usent  dans  leurs  luttes,  pour  qu'ils 
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s'humilient  Tun  devant  l'autre...  Le  ministère  du 
15  avril  a  eu  des  bonnes  fortunes  particulières,  l 'ont- 
elles  fortifié.^  L'ont-elles  grandi?  Non.  Je  n'hésite  pas  à 
dire  non.  Il  n'a  rien  gagné  dans  les  circonstances  les 
plus  favorables  pour  lui,  il  a  été  faible,  et  de  plus  en 
plus  faible.  C'est  qu'il  y  a  un  mal  radical,  un  vice  incu- 
rable dans  sa  nature  et  dans  sa  situation,  vice  qui  est 
la  cause  de  sa  faiblesse  constante.  Elle  ira  toujours  en 
s'aggravant.  Tant  que  le  Cabinet  durera,  non  seule- 
ment lui,  mais  vous-mêmes,  mais  tous  ceux  qui  le 
suivent  s'affaibliront  et  s'abaisseront  avec  lui... 

«  Pensons  aux  susceptibilités  du  pays.  Le  pays  est 
susceptible  pour  la  dignité  de  notre  nom  au  dehors,  de 
nos  institutions  au  dedans.  Ces  susceptibilités  sont 
honorables.  Elles  ont  quelquefois  l'air  de  sommeiller, 
on  croit  qu'elles  n'existent  plus,  mais  elles  se  réveil- 
lent tout  à  coup,  puissantes,  menaçantes,  aveugles 
quelquefois.  Ménagez-les,  prenez-en  soin,  le  pouvoir 
s'en  trouvera  bien.  » 

Puis,  il  termina  par  une  citation  latine,  qu'il  voulut 
appliquer  à  M.  Mole,  en  la  dénaturant  : 

«  Tacite,  Messieurs,  a  dit  des  courtisans  qu'ils  font 
toutes  choses  servilement  pour  être  les  maîtres,  orania 
serviliter  pro  dominatïone .  Soyons  précisément  le  con- 
traire, faisons  toutes  choses  avec  indépendance  et 
dignité,  pour  que  la  Couronne  soit  bien  servie.  A  mon 
avis  elle  l'est  mal  aujourd'hui,  l'Adresse  le  dit  claire- 
ment, bien  qu'avec  convenance.  Je  vote  pour 
l'Adresse.  )> 

«  Messieurs,  répondit  dédaigneusement  M.  Mole,  ce 
n'est  pas  des  courtisans  que  Tacite  disait  ce  qui  a  été 
cité  tout  à  l'heure,  c'était  des  ambitieux.  On  me  per- 
mettra sans  doute  de  rétablir  la  vérité  sur  ce  point.  » 

Cette  risposte  souleva  au  centre  de  vifs  applaudisse- 
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ments  qui  contrastèrent  avec  le  silence  dont  M.  Guizot 
avait  été  accueilli  à  sa  descente  de  la  tribune.  Le  yjrési- 
dent  du  Conseil  réfuta  ensuite  les  accusations  du  chef 
doctrinaire  en  comparant  l'état  des  affaires  à  son  arri- 
vée au  pouvoir  à  celui  où  elles  se  trouvaient  en  ce  mo- 
ment. Il  rappela  l'amnistie,  l'apaisement  et  la  tranquil- 
lité qui  s'ensuivirent. 

H  Du  reste,  dit-il,  si  je  ramène  mes  regards  sur  le 
présent,  je  me  trouverai  d'accord  avec  l'honorable  ora- 
teur, auquel  je  réponds,  sur  les  maux  qu'il  déplore, 
mais  que  je  n'hésite  pas  à  lui  imputer  tous.  (Mouve- 
ments en  sens  divers)  Oui,  Messieurs,  c'est  un  triste 
spectacle  que  de  voir  un  homme  aussi  éminent  et  qui 
a  rendu  au  pays  tant  d'éclatants  services,  venir  se 
débattre  à  cette  tribune  sous  le  coup  de  reproches  aux- 
quels il  n'échappera  pas.  (Nouveau  mouvement.) 

a  Messieurs,  je  ne  crois  pas  manquer  ici  aux  conve- 
nances parlementaires...  (Interruption.  \'on!  non!)  je 
dis  ma  pensée  tout  entière,  je  la  dis  en  toute  sincérité. 
J'estime  que  le  mal  qui  est  fait  est  immense;  mais 
je  n'.hésite  pas  sur  son  auteur,  ou  plutôt  sur  ses 
auteurs.  (Mouvements  divers).  Ce  mal,  il  se  résume 
dans  le  projet  d'Adresse  qui  vous  est  présenté,  et  il 
restera  peut-être  en  partie  irréparable. 

«  Comment  voulez- vous  qu'il  n'y  ait  pas  un  mal 
profond  de  fait  dans  le  pays,  lorsqu'on  voit  des  hom- 
mes tels  que  ceux  auxquels  je  fais  allusion,  tendre  la 
main  à  tous  ceux  qu'ils  ont  si  longtemps  combattus,  et 
rechercher  Talliance  de  leurs  éternels  adversaires? 
Messieurs,  vous  vous  en  souvenez  comme  moi  :  il  y  a 
un  an,  vous  aviez  entendu  l'honorable  M.  Guizot  décla- 
ler  qu'il  donnait  son  adhésion  au  langage  que  je  venais 
de  tenir  à  cette  tribune,  et  renoncer  lui-même  à  la 
parole,  en  disant  qu'il  ne  la  reprendrait  que  s'il  voyait 
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paraître  son  véritable  adversaire.  {Approbation  au 
centre.) 

«  On  a  parlé  de  corruption.  Je  regrette  d'en  trouver 
le  mot  omis  dans  l'Adresse.  Messieurs,  la  pire  de  tou- 
tes, (c'est  Cicéron  qui  l'a  dit),  c'est  la  corruption  des 
esprits.  Comment  voulez-vous  en  effet  que  les  esprits 
ne  soient  pas  confondus,  qu'ils  ne  retombent  pas  à 
chaque  instant  dans  l'hésitation  et  dans  le  doute,  com- 
ment voulez-vous  que  sur  ces  bancs  mêmes,  il  ne  se 
propage  pas  une  espèce  d'anarchie,  lorsqu'on  voit  les 
hommes  les  plus  graves,  les  anciens  chefs  de  la  majo- 
rité, confondre  leurs  drapeaux  avec  les  drapeaux  les 
plus  opposés,  caresser  les  opinions  qu'ils  ont  combat- 
tues, se.  tourner  vers  un  parti...  {Bruits  divers.  Inter- 
ruption.) Ce  parti-là,  au  moins,  on  lui  doit  de  l'estime, 
car  il  a  des  convictions  et,  si  l'on  fait  ses  affaires,  il 
doit  s'en  trouver  heureux.  Mais  la  majorité,  mais  le 
public,  mais  la  France,  que  voulez- vous  qu'ils  pen- 
sent? Ils  restent  scandalisés  et  stupéfaits. 

((  Le  pays.  Messieurs,  commence  à  s'inquiéter  en 
présence  d'un  tel  spectacle.  Le  pays,  si  tranquille,  si 
paisible,  qui,  dans  l'intervalle  des  sessions,  ne  donnait 
pas  un  signe  d'agitation,  quelle  impression  doit-il  en 
elfet  recevoir  en  voyant  des  hommes,  dont  il  était 
accoutumé  à  respecter  la  voix,  lui  dire  que  ce  repos 
dont  il  jouit  n'est  qu'un  songe;  que  cette  prospérité 
qu'il  goûte  n'est  rien,  qu'il  doit  s'alarmer  sur  tous  ses 
biens  au  lieu  d'en  jouir,  et  qu'un  grand  mal  se  fait, 
qu'un  grand  danger  se  prépare  sans  qu'il  s'en  aper- 
çoive.^ ÇCrès  bien!  très  bien!) 

u  lin  grand  mal!  mais  savez- vous  que  vous  pour- 
riez y  faire  croire?  Il  faut  un  jugement  bien  ferme, 
bien  indépendant  pour  d'abord  ne  pas  se  laisser  entraî- 
ner, ou  au  moins  ébranler,  par  des  voix  qu'on  était 
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accouiumé  à  rospecler,  pour  résister  à  ceux  qu'on 
avait  pris  pour  guides.  Et  l'on  vient  vous  dire  que  l'on 
est  toujours  le  chef  du  parti  conservateur!  Mais  que 
faites- vous  donc  en  ce  moment?  Que  faites- vous?  Où 
la  conservation  se  trouve-t-elle  intéressée?  Vous  ne 
voulez  que  détruire  à  tout  prix,  et  sans  souci  de  ce  qui 
succédera;  vous  ne  voulez  que  détruire  et  vous  ne  vous 
apercevez  pas  que  vous  commencez  l'opération  par 
vous-mêmes!  (Très  bien!  frc.s  bien!) 

«  Messieurs,  il  s'instruit  en  ce  moment  devant  vous 
un  procès  bien  solennel  entre  nos  adversaires  et  nous. 
De  graves  intérêts  y  sont  à  im  haut  degré  compromis, 
On  a  beau  affecter  de  superbes  dédains;  eh!  n'y  a-t-il 
pas  un  aveu  frappant  de  notre  force  dans  la  grandeur 
des  efforts  qu'on  fait  pour  nous  renverser?  Quel  Cabi- 
net, je  vous  le  demande,  a  vu  coalisés  contre  lui  tant 
de  puissances  parlementaires?  {Nouvelle  approbation.) 
Eh!  Messieurs,  je  ne  suis  pas,  je  ne  me  donne  pas  ici 
pour  un  des  princes  de  la  parole;  je  ne  dis  pas  en 
parlant  de  moi  :  «  les  capacités,  c'est  moi;  le  minis- 
tère parlementaire,  c'est  moi.  »  (Très  bien!  très  bien!) 
Je  ne  suis,  Messieurs  qu'un  vieux  serviteur  du  pays, 
qui  lui  ai  dévoué  dès  mes  plus  jeunes  ans  mes  facultés 
et  ma  vie!  {Bravo!  bravo!) 

«  Savez- vous,  INIessieurs,  ce  qui  nous  a  fait  vaincre? 
Loin  de  nous  un  vain  orgueil.  Savez- vous  pourquoi 
vous  nous  avez  donné  dans  toutes  les  circonstances 
importantes  la  majorité?  Ce  n'est  pas  nous  qui  avons 
triomphé,  c'est  notre  cause;  c'était  la  cause  du  pays, 
de  la  raison,  de  la  justice  et  de  la  vérité  que  vous 
défendiez  avec  nous!  (Marques  générales  d'approba- 
tion.) 

((  M.  Thiers.  —  Je  demande  la  parole!  (Agitation.) 

((  M.  le  Président  du  Conseil.  —  C'est  dans  cette 
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même  cause,  Messieurs,  que  nous  mettons  encore 
toute  notre  confiance.  C'est  en  présence  d'un  pays,  sur 
l'état  duquel,  je  vous  prends  tous  en  témoignage,  qu'on 
vient  nous  accuser  devant  vous!  Messieurs,  je  ne  crains 
pas  de  le  dire,  les  jours  les  meilleurs  depuis  huit  ans 
ont  lui  sous  le  lo  avril... 

«  Voix  nombreuses  an  centre.  —  Oui!  Oui! 

<(  M.  le  Président  du  Conseil.  —  C'est  vous.  Mes- 
sieurs, que  j'en  atteste;  je  m'en  rapporte  à  vos  témoi- 
gnages. 

«  Messieurs,  je  ne  crois  pas  que  le  moment  soit  venu 
de  vous  parler  du  projet  d'Adresse  qui  vous  est  soumis, 
mais  je  n'hésiterai  pas  à  dire  que  les  noms  de  ceux  qui 
l'ont  préparé  lui  donnent  une  effrayante  gravité. 

«  On  vous  a  dit  qu'on  ne  craignait  rien  pour  la  pré- 
rogative parlementaire.  Messieurs,  votre  Adresse  n'est 
pas  faite  dans  ce  sentiment,  car  il  y  a  dans  cette  Adresse 
un  effort  téméraire  pour  reconquérir  ce  que  vous  n'avez 
ni  perdu,  ni  été  menacés  de  perdre  jamais!  {Très  bien!) 

<(  Quant  à  celle  de  la  Couronne,  je  n'ai  pas  plus  de 
crainte  que  l'orateur  auquel  je  réponds.  Mais  savez- 
vous  pourquoi.  Messieurs?  C'est  que  vous  êtes  là  entre 
lui  et  la  Couronne.  {Très  bien!  très  bien!)  C'est  que 
cette  honorable  Chambre,  cette  Chambre  oii  se  trouve 
tant  de  patriotisme  et  de  désintéressement  sera  aussi 
fidèle  gardienne  de  la  prérogative  de  la  Couronne  que 
de  la  sienne  propre,  parce  qu'elle  sait  que  c'est  de 
l'action  libre  de  tous  les  pouvoirs  dans  leurs  limites 
constitutionnelles  que  résultent  toutes  les  garanties  du 
repos  et  de  la  prospérité  dont  nous  jouissons  mainte- 
nant. »  {Marques  nombreuses  d'approbation.) 

M.  Thi«i's  ne  voulut  pas  laisser  à  M.  Guizot  l'avan- 
tage  de   mener  seul   l'assaut  contre   le   ministère   et 
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monta  h  son  tour  à  la  tribune.  Il  blâma  M.  Mole  d'avoir 
suivi  tour  à  tour  une  politique  de  résistance  et  une 
politique  libérale  pendant  ses  deux  ministères  du 
6  septembre  et  du  15  avril,  et  d'être  tombé  dans  la 
même  erreur  que  tous  les  gouvernements  précédents, 
qui,  le  jour  où  ils  avaient  dû  modifier  leur  politique, 
n'avaient  pas  su  distinguer  le  terme  oij  ils  devaient 
s'arrêter.  «  La  Révolution,  dit-il,  qui  était  venue  réfor- 
mer le  pays,  l'a  couvert  de  ruines.  L'Empire  qui  devait 
nous  donner  l'ordre  et  la  victoire,  nous  a  donné  le 
despotisme  et  la  défaite.  La  Restauration  qui  venait 
pour  concilier  l'ancienne  monarchie  avec  la  liberté,  a 
fini  par  le  coup  d'état  et  le  droit  divin.  »  Ayant  lui 
aussi  dépassé  son  but  avec  l'amnistie  «  donnée  le  len- 
demain d'une  défaite  »,  le  ministère,  sans  système  et 
sans  doctrine  politique,  avait  dû,  pour  subsister, 
s'appuyer  tantôt  sur  le  centre  droit,  tantôt  sur  le  cen- 
tre gauche,  «  faire  des  sacrifices  aux  circonstances, 
être  habile  avec  les  hommes  bien  plus  que  modifier  les 
choses  )'.  M.  Thiers  critiqua  également  la  politique 
extérieure  du  gouvernement  et  termina,  comme  avait 
commencé  M.  Guizot,  en  cherchant  à  justifier  la  coali- 
tion. 

Ce  fut  le  ministre  de  l'Intérieur,  le  comte  de  Monta- 
livet,  qui  lui  répondit,  non  sans  succès.  Puis  M.  Passy 
et  M.  Roui,  ministériel,  parlèrent,  le  premier  pour 
l'Adresse,  le  second  contre,  et  la  séance  fut  levée. 

Ces  deux  premières  journées  n'avaient  pas  été  favo- 
rables aux  coalisés.  Aussi  le  langage  de  l'opposition 
n'en  devint-il  que  plus  agressif  et  plus  violent.  La 
séance  où  les  passions  se  déchaînèrent  avec  le  plus  de 
véhémence  fut  celle  où  M.  Duvergier  de  Hauranne 
occupa  la  tribune.  Il  reprit  sur  un  ton  acerbe  et  sar- 
castique  les  ci'itiques   des  précédents  orateurs  de  la 
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coalition,  et  renouvela  les  accusations  de  corruption 
portées  par  M.  Guizot.  11  chercha  ensuite  à  semer  la 
division  parmi  les  députés  ministériels,  en  représen- 
tant M.  Mole  comme  prêt  à  abandonner  ceux  qui 
l'avaient  soutenu  jusque  là.  «  M.  le  Président  du  Con- 
seil, dit-il,  qu'il  me  permette  de  le  lui  dire,  ne  déteste 
les  coalitions  qu'autant  qu'il  n'en  fait  pas  partie,  et 
celle  qui  consentirait  à  le  prendre  pour  son  chef  serait 
à  ses  yeux  parfaitement  morale  et  patriotique.  » 

«  C'est  un  mauvais  pamphlet!  »  lui  cria  M.  Mole. 

Ces  simples  mots  suscitèrent  de  violents  murmures 
aux  extrémités.  Les  cris  «  A  l'ordre  »,  retentirent  sur 
les  bancs  de  la  gauche,  tandis  que  le  centre  prenait 
bruyamment  parti  pour  le  président  du  Conseil.  Quand 
le  vacarme  se  fut  un  peu  calmé,  M.  Dupin  crut  devoir 
réprimander  M.  Mole,  pour  avoir  interrompu  l'orateur 
«  par  une  expression  qui  pouvait  le  blesser  ». 

Lorsque  M.  Duvergier  de  Hauranne  eut  terminé  son 
discours,  M.  Mole  voulut  dire  quelques  mots  de  sa 
place.  ((  A  la  hibune!  A  la  tribune!  »  lui  cria-t-on  de 
toutes  parts. 

((  Messieurs,  dit-il  au  milieu  d'un  profond  silence, 
je  ne  voulais  pas  monter  à  la  tribune,  dans  la  crainte 
que  la  Chambre  pût  croire  que  je  venais  répondre  à  un 
tel  discours.  Je  ne  défendrai  pas  le  mot  que  M.  le  Pré- 
sident n'a  point  approuvé,  mais  aussi  je  demanderai  à 
la  Chambre  de  se  mettre  à  la  place  d'honnêtes  gens  qui 
entendent  un  pareil  langage. 

<(  Au  centre.  —  Très  bien!  très  bien! 

«  M.  le  Président  du  Conseil.  —  L'indignation 
qu'éprouve  alors  un  honnête  homme  peut  lui  arra- 
cher une  de  ces  paroles  comme  celles  que  j'ai  pronon- 
cées, et  que  la  Chambre,  j'en  suis  sûr,  s'expliquera. 
(Oui!  Oui!  Non!  Non!  Mouvements  divers.) 
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<(  Au  surplus,  Messieurs,  tout  le  monde  a  été  com- 
pris dans  l'injure.  On  vous  a  dit  à  quels  moyens  on 
prétendait  que  nous  avions  dû  l'appui  que  vous  nous 
aviez  prêté.  (Agitation.) 

«  Plusieurs  voix.  —  Vous  insultez  la  Chambre. 
-    ((  M.  le  Ministre  de  V Intérieur.  —  Nous  ne  serions 
pas  ministres  sans  la  Chambre. 

«  M.  le  Préside)it  à  M.  Duvergier  de  Hauranne  qui 
s'agite  sur  son  banc.  —  Je  n'ai  pas  approuvé  qu'on 
vous  interrompît,  vous  répondrez  quand  l'orateur  aura 
parlé. 

<(  M.  le  Président  du  Conseil.  —  Cet  appui,  nous 
l'avons  dû  à  votre  estime,  nous  ne  nous  sommes  adres- 
sés qu'à  elle,  c'est  elle  que  nous  avons  voulu  obtenir. 
Il  y  a  une  telle  contre-vérité  dans  tout  ce  qui  vient 
d'être  dit,  quant  aux  hommes  et  quant  aux  choses, 
que  je  croirais  me  manquer  à  moi-même,  manquer  à 
ma  propre  dignité,  si  je  venais  me  défendre  de  ce  dont 
on  semble  nous  accuser.  {Approbation  au  centre.) 

«  ...Au  reste,  Messieurs,  la  Chambre  a  dû  remar- 
quer que  dans  toutes  les  excursions  qui  ont  été  faites 
sur  les  Affaires  étrangères,  je  me  suis  gardé  de  pren- 
dre la  parole;  quoique  chacun  des  orateurs  que  vous 
avez  entendus  ait  dit  que  c'était  assez  parler  des  per- 
sonnes et  qu'il  ne  fallait  plus  parler  que  des  affaires, 
on  n'a  en  réalité  parlé  que  des  personnes.  [Dénéga- 
tions à  gauche.) 

((  Je  n'ai  pas,  je  le  répète,  répondu  à  ces  discours 
sur  ce  point,  parce  que  je  me  réserve  d'y  répondre 
amplement  sur  chaque  paragraphe.  Si  je  suis  monté  à 
la  tribune,  c'est  que  vous  l'avez  désiré  et  que  je  me 
devais  à  moi-même  de  protester  ici  en  mon  nom  et  au 
vôtre.  Messieurs,  contre  le  langage  qu'on  venait  de 
tenir.  » 
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Ce  fut  au  tour  de  M.  Odilon  Barrot  de  prendre 
la  parole.  Plus  à  sa  place  dans  l'opposition  que 
MM.  Guizot  et  Thiers,  il  n'eut  pas  comme  eux  besoin 
de  se  disculper.  «  Ce  n'est  pas  sous  l'influence  d'un 
sentiment  personnel,  dit-il,  d'un  besoin  de  justification 
ou  de  récrimination  que  je  monte  à  cette  tribune.  Je 
pourrais  me  borner  à  assister  silencieux  à  un  pareil 
débat  et  attendre  que  de  la  force  de  la  situation  ressorte 
un  dénouement  quelconque.  »  Il  se  montra  aussi  mo- 
déré envers  le  Cabinet  que  les  orateurs  conservateurs 
avaient  été  violents.  Très  habilement,  il  ne  s'attacha 
qu'à  discuter  les  idées,  rendant  même  justice  aux 
ministres.  ((  .Ministres  du  Roi,  poursuivit-il,  je  ne  suis 
inspiré  par  aucun  sentiment  de  haine  personnelle,  je 
l'ai  dit  dans  une  autre  circonstance  et  je  le  répète  très 
volontiers  ici,  je  n'ai  aucune  prétention  à  votre  succes- 
sion. Je  dirai  même,  car  je  puis  être  juste  envers  tous, 
puisque  tous  l'ont  été  envers  mes  amis  et  moi,  je  dirai 
même  que  j'approuve  hautement  que  vous  ayez  abordé 
la  discussion.  Je  comprends  très  bien  le  besoin  d'hom- 
mes d'honneur  et  de  cœur  qui,  en  face  d'accusations 
portées  de  divers  points  de  l'horizon  politique,  ont 
éprouvé  ce  besoin  de  se  défendre  à  la  face  de  leur 
pays.  » 

Il  soutint  que  le  ministère,  reconstitué  au  lendemain 
du  rejet  de  la  loi  de  disjonction,  avait  méconnu  la 
première  condition  du  gouvernement  représentatif  en 
plaçant  le  pouvoir  non  dans  la  majorité  qui  avait  averti 
le  gouvernement,  mais  entre  les  mains  d'hommes  qui 
venaient  d'essuyer  une  éclatante  défaite.  Après  l'am- 
nistie, imposée  par  les  circonstances,  M.  Mole,  il  est 
vrai,  était  rentré  dans  les  règles  parlementaires  en 
dissolvant  la  Chambre  et  en  consultant  le  pays,  mais 
il  s'en  était  écarté  à  nouveau  en  ne  se  retirant  pas 

13 
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devant  le  verdict  des  électeurs,  qui  n'avait  pas  été  celui 
qu'il  avait  espéré.  Puis  prenant  plaisir  à  constater  la 
scission  du  parti  conservateur  qui  l'avait  si  souvent 
combattu,  M.  Odilon  Barrot  esquissa  le  rôle  de  redres- 
sement constitutionnel  et  parlementaire  qui  allait 
incomber  à  la  nouvelle  majorité. 

Ce  discours  clôtura  la  discussion  générale.  La  séance 
du  lendemain,  9  janvier,  fut  interrompue  pour  permet- 
tre à  la  Chambre  d'aller  présenter  ses  condoléances  à 
Louis-Philippe  pour  la  mort  de  sa  fille,  la  princesse 
Marie,  duchesse  de  Wurtenberg,  puis  commença  la  dis- 
cussion des  paragraphes. 

M.  Garnier  Pages,  de  l 'extrême-gauche,  se  montra 
plus  satisfait  encore  que  AL  Odilon  Barrot,  de  voir  une 
partie  de  l'ancienne  majorité  adopter  les  opinions 
qu'il  avait  toujours  soutenues  contre  elle.  Il  se  ralliait 
à  l'Adresse,  parce  que  dans  son  esprit  ses  critiques  ne 
s'adressaient  pas  seulement  au  ministère  du  15  avril, 
mais  à  tous  les  gouvernements  qui  l'avaient  précédé.  Il 
se  complut  à  bien  établir  que  s'il  votait  contre  M.  Mole 
ce  n'était  pas  pour  préparer  le  retour  au  pouvoir  de 
M.  Tliiers  ou  de  M.  Guizot. 

((  Tout  est  mal  depuis  sept  ans,  dit-il,  et  nous  ne 
croyons  pas  qu'il  suffise  que  deux  anciens  chefs  du 
gouvernement  soient  substitués  au  ministère  actuel. 
Le  ministère  actuel  par  sa  propre  existence  rejette 
dans  le  sein  de  l'opposition  toutes  les  capacités  ora- 
toires des  deux  Chambres,  et  nous  irions  sans  raison 
aucune  donner  au  pouvoir  pour  défenseurs  des  hom- 
mes qui  selon  nous  ont  fait  le  mal,  des  hommes  qui, 
à  quelques  nuances  près,  nous  ont  fatigués  du  même 
système,  nous  irions  sans  raison  les  renvoyer  sur  les 
bancs  du  pouvoir.^ 

'<   ...On  est  trop  heureux  de  voir  des  hommes  de 
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talent,  comme  MM.  Thiers  et  Guizot,  venir  éclairer  le 
pays  et  lui  dire  que  maintenant  l'ordre  n'est  plus 
menacé,  qu'il  faut  voler  au  secours  de  la  liberté  qui 
périssait,  car  le  gouvernement  représentatif  est  la 
liberté  même.  On  est  trop  heureux  d'entendre  ces  voix 
proclamer  de  tels  principes,  parce  qu'il  est  dans  le 
pays  des  hommes  qui  se  défient  de  telle  ou  telle 
nuance  d'opinion,  des  hommes  qui  n'acceptent  pas  la 
vérité  quand  elle  est  proclamée  par  les  orateurs  d'une 
nuance  et  qui  l'acceptent  quand  elle  est  proclamée  par 
d'autres. 

«  C'est  pour  cela  que  j'adopte  votre  Adresse.  C'est 
pour  cela  que  sans  crainte  de  vous  voir  retourner  au 
pouvoir,  je  suis  obligé  de  m'associer  à  votre  langage, 
parce  qu'il  a  toujours  été  le  mien,  parce  que  vous 
dites  dans  l'Adresse,  entraînés  que  vous  étiez  par  la 
vérité,  non  pas  seulement  ce  que  dit  et  soutient  la 
nuance  d'opinion  représentée  par  M.  Odilon  Barrot, 
mais  ce  que  nous  avons  dit  nous-mêmes  :  que  le  mal 
ne  tenait  pas  à  quelques  hommes,  qu'il  allait  plus 
loin;  parce  que  vous  signalez  le  mal  comme  nous 
l'avons  nous-même  signalé. 

«  Dans  la  composition  de  la  Commission  de  l'Adresse, 
personne  n'a  été  pris  sur  les  bancs  de  l'opposition.  J'ai 
fait  des  efforts  pour  ma  part  afin  de  faire  nommer 
comme  commissaires  les  chefs  des  anciens  Cabinets. 
J'ai  voulu  avoir  le  plaisir  de  voir  des  hommes  qui 
avaient  dirigé  la  politique  que  j'avais  combattue  avec 
tant  d'ardeur,  venir  la  blâmer  eux-mêmes.  Je  m'en 
suis  réjoui,  je  m'en  réjouis  encore,  comme  je  me 
réjouis  aussi  de  voir  percer  à  travers  toutes  les  phrases 
des  membres  du  ministère  actuel,  cette  idée  que  tous 
les  hommes  qui  ont  servi  la  Couronne  étaient  des  ambi- 
tieux. Ainsi  de  l'aveu  du  ministère  actuel,  le  pays  a  été 
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gouverné  depuis  sept  ans  par  des  ambitieux.  Ce  sont 
des  déclarations  que  j'aime  à  voir  faire  en  présence  de 
la  France.  » 

M.  Garnier  Pages  ne  ménagea  pas  davantage  son 
ironie  aux  doctrinaires  qui  avaient  protesté  jadis  contre 
le  surnom  d'ultras  de  la  monarchie  de  Juillet  et  ne  s'en 
étaient  pas  moins  amèrement  plaints  de  ce  que  le 
ministère  du  15  avril  avait  retiré  les  lois  d'apanage, 
de  révélation  et  de  déportation.  «  Il  est  un  fait,  dit-il, 
un  principe  proclamé  sous  la  Restauration  qu'on  ne 
peut  appliquer  aux  doctrinaires,  c'est  qu'ils  ne  sont 
pas  plus  royalistes  que  le  Roi.  Je  reconnais  cela,  et 
voilà  tout  ce  que  je  peux  faire  pour  eux.  )> 

Après  une  réplique  de  M.  Barthe,  garde  des  Sceaux, 
qui  montra  que  la  politique,  dont  l'Adresse  proposée 
était  l'expression,  n'était  pas  celle  des  partis  dynasti- 
ques, mais  relevait  du  programme  de  la  gauche, 
M.  Guizot,  plus  atteint  par  l'approbation  de  M.  Odilon 
Barrot  et  de  M.  Garnier  Pages,  que  par  les  attaques  des 
députés  ministériels,  remonta  à  la  tribune  pour  se 
défendre  d'avoir  renié  ses  antécédents  politiques  en 
se  ralliant  au  texte  de  la  Commission. 

Le  premier  paragraphe  attribuait  à  la  Chambre  seule 
le  mérite  de  la  prospérité  du  pays  et  de  la  paix  du 
monde.  «  Cette  prospérité,  y  était-il  dit,  se  développera 
de  plus  en  plus  au  sein  de  la  paix  que  nous  avons 
maintenue  et  dont  une  politique  prudente  et  ferme 
peut  seule  nous  garantir  la  durée.  »  M.  Guizot  s'attacha 
h  démontrer  que  cette  rédaction  n'avait  rien  de  fac- 
tieux, et  s'attira  cette  fois  les  applaudissements  de 
toute  la  gauche. 

Le  président  du  Conseil  releva  aussitôt  cette  asser- 
tion. Le  premier  paragraphe  n'était  pas  factieux,  il 
était    inconstitutionnel.    Dénier    au    ministère    toute 
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influence  sur  les  affaires,  c'était  dire  que  l'adminis- 
tration ne  couvrait  pas  ce  qu'elle  devait  couvrir,  que 
sa  responsabilité  ne  suffisait  pas  à  couvrir  la  Cou- 
ronne; dès  lors  on  rendait  la  Couronne  responsable 
des  actes  du  ministère,  et  c'était  tenir  le  langage  le 
plus  inconstitutionnel.  M.  Mole  posa  la  question  de 
Cabinet  sur  le  rejet  de  ce  paragraphe. 

M.  Thiers  ayant  qualifié  <c  d'affidés  »  du  président 
du  Conseil  les  députés  qui  n'avaient  émis  jusqu'alors 
aucune  opinion,  M.  de  Lamartine  voulut  relever  cette 
expression  désobligeante  : 

«  J'étais  décidé,  dit-il,  à  ne  pas  demander  la  parole 
à  la  Chambre  sur  la  discussion  du  projet  d'Adresse.  Je 
cherchais  en  moi-même  de  quel  côté  inclineraient  ma 
conviction,  ma  raison,  de  quel  côté  je  ferais  pencher 
par  mon  vote  la  balance  oii  se  pèse  bien  autre  chose 
que  les  destinées  ministérielles,  oij  se  pèsent  les  desti- 
nées prochaines  de  notre  pays.  Une  provocation  sortie 
de  la  bouche  de  l'ancien  président  du  Conseil  du  Cabi- 
net du  22  février,  est  venue  nous  arracher  de  nos 
bancs  et  nous  enlever  même  ce  que  nous  voulions 
conserver  au  moins,  la  dignité  de  notre  silence. 

«  Nous  qui  ne  fatiguons  pas  la  tribune,  qui  ne  rem- 
plissons pas  la  scène  de  nos  rôles  toujours  nouveaux  et 
toujours  brillants,  qui  ne  passons  pas  notre  temps  à 
exercer  le  pouvoir  ou  à  le  disputer  à  nos  rivaux,  nous 
n'approchons  pas  du  pouvoir,  nous  craindrions  de 
compromettre  notre  austère  indépendance.  Nous  ne 
montons  à  la  tribune  que  pour  y  apporter  l'humble 
tribut  d'examen  impartial  et  consciencieux  des  affaires 
du  pays.  Nous  réservons  toute  notre  sollicitude  aux 
intérêts  généraux  de  nos  commettants.  Eh  bien,  ces 
députés-là,  on  les  compte,  on  ne  les  nomme  pas.  Que 
font-ils  .î^ 
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((  Messieurs,  un  jour  viendra  sans  doute,  que  dis-je, 
il  est  arrivé  où  ils  forceront  à  les  compter.  Oui,  nous 
nous  levons  enfin  pour  vous  dire  :  nous  ne  laisserons 
pas  dilapider  le  pouvoir,  rabaisser  la  tribune,  dégrader 
le  gouvernement  représentatif.  Oui,  nous  refusons  de 
voter  votre  Adresse  parce  qu'elle  est  votre  Adresse,  et 
non  l'Adressedu  pays.  (Fi/  assentiment  au  centre.) 

«  Non,  nous  ne  voterons  pas  votre  Adresse,  et  pour- 
quoi ?  Pour  deux  motifs.  Parce  qu'elle  est  votre 
Adresse,  parce  qu'elle  est  inconstitutionnelle  (Bumeurs 
à  gauche),  et  parce  qu'elle  renverse  un  Cabinet  dont 
nous  ne  sommes  par  les  affidés,  sans  doute,  pour  me 
servir  d'une  autre  de  vos  expressions,  mais  que  vous 
êtes  incapables,  plus  que  personne  de  remplacer  en  ce 
moment.  Députés  de  la  France,  sans  haine  et  sans 
amour  pour  ou  contre  les  hommes,  notre  devoir  est  de 
résister  à  vos  entraînements  passionnés  et  de  songer  au 
lendemain  de  notre  pays,  parce  que  proclamer  une  ma- 
jorité dans  l'anarchie  que  vous  nous  offrez  aujourd'hui 
depuis  deux  jours,  c'est  proclamer  une  véritable  déri- 
sion. » 

La  Chambre  dut  encore  entendre  deux  orateurs, 
M.  Joufffoy  de  la  coalition,  et  M.  Jars  ministériel,  puis 
il  fallut  bien  finir  par  voter.  M.  Amilhau  déposa  un 
amendement  accepté  par  le  gouvernement  et  ainsi 
conçu  : 

«  ...Cette  prospérité  n'a  pu  que  s'accroître  au  sein 
du  repos  que  la  France  doit  au  gouvernement  de  Votre 
Majesté  et  au  cours  régulier  des  pouvoirs  de  l'Etat. 

<(  Sous  ce  gouvernement  jaloux  de  notre  dignité, 
gardien  fidèle  de  nos  alliances,  la  France  occupe  tou- 
jours dans  h:  monde  et  dans  l'estime  des  peuples  le 
rang  qui  lui  appartient  et  dont  elle  ne  saurait  déchoir.» 

M.  Amilhau  défendit  son  amendement,  constamment 
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interrompu  par  les  coalisés.  Un  de  leurs  orateurs  se 
dirigea  vers  la  tribune  pour  lui  répondre.  Malgré  les 
bruyantes  réclamations  de  l'opposition,  la  Chambre 
décida  de  clore  la  discussion.  On  procéda  à  l'appel 
nominal,  au  milieu  d'un  tumulte  indescriptible,  puis 
l'on  passa  au  vote  du  premier  alinéa.  11  fut  adopté  par 
210  voix  contre  209,  soit  à  sept  voix  de  majorité  pour 
le  niinislère  (1).  Il  était  tard,  la  séance  fut  levée. 

M.  Mole  l'avait  emporté,  à  peu  de  voix,  il  est  vrai, 
mais  il  n'en  avait  pas  moins  eu  le  dessus  sur  ses  adver- 
saires. Ceux-ci  ne  purent  cacher  leur  déception  ei 
leur  colère.  Ils  comptaient  bien  prendre  leur  revan- 
che au  cours  de  la  discussion  sur  la  politique  étrangère, 
et  allaient  y  mettre  d'autant  plus  d'acharnement  que 
Louis-Philippe  passait  pour  s'être  exclusivement  ré- 
servé ce  domaine. 

Le  deuxième  alinéa  visant  les  affaires  extérieures  fut 
renvoyé  après  la  discussion  de  la  politique  étrangère. 
On  arriva  ainsi  aux  paragraphes  relatifs  à  la  Belgique, 
à  Ancône  et  à  la  Suisse. 

A  propos  de  la  Belgique,  M.  Mauguin  i  éprit  ses  dé- 
clarations de  1830,  soutenant  que  nous  pouvions  nous 
élever  impunément  au-dessus  des  traités,  et  que  notre 
puissance  en  Europe  devait  se  faire  sentir  par  la  pro- 
pagande et  la  guerre.  Puis  M.  Thiers  reprocha  à 
M.  Mole  de  n'avoir  pas  su  éluder  le  traité  des  Vingt- 
quatre  articles,  sans  du  reste  indiquer  par  quels 
moyens.  Le  président  du  Conseil  rappela  que  sur  la 
demande  de  la  Belgique  le  traité  des  Vingt-quatre  arti- 
cles avait  été  converti  en  un  traité  spécial  et  particulier 
entre  elle  et  les  cinq  Puissances,  et  que  la  convention 
de  mai  1S33,  également  ratifiée  par  la  Belgique,  admet- 

(1)  10  janvier  1839. 
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tait  de  nouvelles  négociations  sur  les  droits  de  naviga- 
tion et  la  route  commerciale  à  établir,  mettant  hors  du 
débat  tous  les  articles  du  traité  du  15  novembre  sur 
lesquels  on  était  d'accord,  y  compris  les  clauses  terri- 
toriales. Il  démontra  sans  peine  que  l'exécution  du 
traité  était  inéluctable,  et  que  tout  le  possible  avait  été 
fait  en  faveur  de  la  Belgique.  L'amendement  ministé- 
riel avec  les  mots  ((  la  Chambre  attend  avec  confiance 
l'issue  des  négociations  »,  fut  voté  par  '216  voix  con- 
tre 212. 

Le  débat  fut  plus  étendu  et  plus  âpre  sur  la  question 
d'Ancône.  M.  Thiers  chercha  encore  à  prouver  que  la 
politique  des  Cabinets  précédents  avait  été  abandon- 
née et  blâma  le  ministère  d'avoir  fait  évacuer  la  place 
sans  nécessité,  sans  aucune  garantie  contre  les  chances 
de  l'avenir.  «  Le  devoir  du  gouvernement,  dit-il,  est  de 
veiller  quand  le  pays  sommeille.  »  (1). 

'(  Nous  ne  sommeillons  pas  plus  que  l'honorable 
M.  Thiers,  lorsque  les  intérêts  du  pays  nous  sont  con- 
fiés, répliqua  M.  Mole. 

((  ...Il  faut  rendre  justice  au  Cabinet  du  11  octobre, 
sa  loyauté  était  entière...  Je  n'imite  pas  mes  adversai- 
res sur  ce  point.  A  chacun  ses  armes  et  son  caractère, 
je  me  plais  à  leur  rendre  justice  toutes  les  fois  que  j'en 
ai  trouvé  l'occasion,  mais  je  demande  que  l'on  me  per- 
mette cependant  de  ne  pas  leur  passer  des  opinions 
faites  après  coup. 

((  Que  le  11  octobre  vienne  me  dire  aujourd'hui  : 

(1)  M.  Thiers  et  M.  Guizot  qui  reprochaient  si  âpremcnt  au  comte 
Mole  de  sacrifier  la  dignité  du  pays,  montrèrent  plus  tard  l'un  et 
l'autre  comment  ils  savaient  la  défendre,  en  ne  sachant,  le  pre- 
mier comme  ministre  des  Affaires  étrangères,  le  second  comme  am- 
bassadeur en  Angleterre,  ni  empêcher  ni  prévoir  la  convention  qui 
régla  en  1840  les  affaires  d'Orient  à  l'exclusion  de  la  France.  Quant 
à  M.  Guizot  il  infligea  à  son  pays  une  humiliation  sans  précédent 
lors  de  l'affaire  Pritchard  en  1844. 
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((  Je  ne  voulais  pas  m'en  aller  d'Ancône  sans  avoir 
obtenu  du  gouvernement  pontifical  des  institutions  », 
je  lui  répondrai  :  <(  Prouvez-le  moi,  et  moi,  en  atten- 
dant je  vais  vous  prouver  le  contraire.  » 

M.  Moié  rappela  les  faits,  et  pièces  en  main,  comme 
il  l'avait  fait  à  la  Chambre  des  pairs,  et  mit  facilement 
le  langage  de  ses  contradicteurs  en  opposition  avec 
celui  qu'ils  tenaient  lorsqu'ils  étaient  au  pouvoir.  Une 
seconde  séance  fut  encore  consacrée  à  cet  irritant  débat 
oià  le  général  Clauzel,  entre  autres,  puis  M.  Guizot  et 
M.  Thiers  renouvelèrent  leurs  attaques  passionnées  que 
le  président  du  Conseil  repoussa  une  seconde  fois  avec 
succès. 

La  discussion  du  cinquième  paragraphe  relatif  à  la 
Suisse  fut  moins  chaude.  Le  principal  orateur  en 
faveur  du  texte  de  la  Commission  fut  M.  Odilon  Bar- 
rot,  à  qui  succéda  M.  Guizot,  toujours  prêt  à  saisir  les 
occasions  d'attaquer  M.  Mole.  Celui-ci  montra  que  si 
les  sentiments  de  la  République  helvétique  pour  la 
France  s'étaient  modifiés,  il  fallait  en  chercher  la  cause 
dans  la  politique  de  rigueur  inaugurée  en  1836. 

Les  deux  paragraphes  sur  Ancône  et  la  Suisse,  amen- 
dés suivant  les  désirs  du  gouvernement,  furent  respec- 
tivement votés  par  216  voix  contre  212  et  228  contre 
199  (J).  Malgré  les  efforts  de  la  coalition,  la  majorité 
ministérielle  avait  tenu  bon. 

L'Espagne  et  le  Mexique  ne  soulevèrent  aucune  dif- 
ficulté. 


(i)  Séances  des  11,  12,  14  et  13  janvier  1839. 
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LA  COALITION  (Suite). 


Deuxième  amendement  Amilhau  relatif  à  la  politique  extérieure 
du  ministère.  —  M.  Berryer.  —  Nouvelle  offensive  de  MM. 
Odilon  Barrot.  Guizot  et  Thiers.  —  La  coalition  l'emporte  à 
9  voix  de  majorité.  —  La  situation  est  rétablie  le  lendemain 
en  faveur  du  gouvernement. 

Discussion  du  dernier  paragraphe  de  l'Adresse.  —  M.  Guizot 
s'oppose  à  une  atténuation  du  texte  de  la  Commission.  —  Amen- 
dement Debelleyme  soutenu  par  le  ministère.  —  Assaut  général 
contre  le  Cabinet.  —  Le  comte  Mole  défend  la  prérogative 
royale.  —  Vote  de  l'ensemble  de  l'Adresse  amendée  suivant 
les  désirs  du  gouvernement  par  221  voix  contre  208  (19  janvier 
1839). 


Il  semblait  que  la  question  étrangère  fût  épuisée, 
mais  tout  était  sans  cesse  à  recommencer.  La  discus- 
sion rebondit  avec  le  deuxième  alinéa  de  l'amendement 
Amilhau  '1).  M.  Berryer,  interprète  de  l'opposition 
systématique  des  légitimistes,  demanda  la  parole.  Ses 
critiques  ne  s'adressèrent  pas  seulement  à  la  conduite 
du  ministère,  mais  à  toute  la  politique  extérieure  de 
la  monarchie  de  Juillet  depuis  1830.  M.  Berryer  se  ral- 
liait à  la  politique  d'intervention  et  de  propagande 
révolutionnaire  préconisée  par  la  gauche  et  se  retour- 
Ci)  Séance  du  16  janvier  1839. 
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nail  contre  les  principes  qu'il  défendait  lui-même 
depuis  huit  ans.  Aussi  pour  dissiper  la  méfiance  que 
cette  contradiction  pouvait  inspirer  à  la  Chambre,  se 
présenta-t-il  comme  mettant  les  intérêts  supérieurs  de 
la  France  au-dessus  des  querelles  de  partis,  et  il  débuta 
par  une  ardente  profession  de  foi  patriotique. 

((  Il  n'en  peut  jamais  être,  dit-il,  des  relations  de  la 
France  avec  l'étranger  comme  dans  toutes  les  ques- 
tions si  profondes,  si  hautes  qu'elles  soient,  qui  peu- 
vent nous  diviser  sur  nos  questions  intérieures.  Quel- 
que opinion,  quelque  système,  quelques  principes  de 
législation  qui  triomphent  dans  le  pays,  quelque  révo- 
lution qui  se  fasse,  quelque  gouvernement  qui  s'éta- 
blisse, on  abjure  sa  nationalité  si  on  ne  conserve  pas 
le  même  sentiment,  la  même  jalousie  des  intérêts  de 
la  France,  de  sa  dignité.  »  Puis,  renchérissant  sur  les 
griefs  de  la  gauche,  il  accusa  la  monarchie  de  Juillet 
de  n'avoir  pas  su  puiser  dans  son  principe,  dans  les 
conditions  de  sa  situation  toutes  les  forces  qui  lui 
étaient  propres,  pour  développer  au  dehors  l'ascen- 
dant, la  prépondérance  et  la  dignité  du  pays,  et  repré- 
senta le  ministère  comme  s 'étant  réprouvé  lui-même  en 
se  dérobant  à  ce  devoir.  ((  En  tous  temps,  et  sous  tous 
les  régimes,  s'écria-t-il,  je  crois  que  je  n'aurais  pas 
eu  un  autre  sentiment,  et  pour  me  montrer  à  vous  tel 
que  Dieu  m'a  fait,  si  je  disais  ici  toute  ma  pensée,  je 
rappellerais  une  époque  d'horreur,  de  crimes,  une 
Assemblée  vouée  par  ses  actes  intérieurs  à  l'exécration 
des  gens  do  bien,  dont  le  souvenir  soulève  encore  tout 
cœur  d'homme.  Eh!  bien,  je  la  remercie  d'avoir  sauvé 
l'intégrité  du  territoire.  »  Puis  il  s'étendit  à  son  tour 
sur  le  prétendu  recul  du  drapeau  français  partout  dans 
le  monde,  il  dépeignit  l'Espagne,  la  Belgique,  la  Polo- 
gne abandonnées  par  nous.  «  Voilà,  dit-il,  comment 
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votre  gouvernement  a  soutenu  votre  principe  politique 
au  dehors.  Vous  êtes  abandonnés  partout,  vous  êtes 
isolé  et  voilà  où  en  est  réduite  la  France.  Ma  main  se 
séchera  avant  de  jeter  dans  cette  urne  une  boule  qui 
dira  qu'un  tel  ministère  est  jaloux  de  notre  dignité, 
qu'une  telle  politique  est  conservatrice  de  notre  poli- 
tique, de  nos  alliances  :  Jamais!  jamais! 

«  —  Nous  savons  que  nous  ne  l'aurons  jamais  »,  lui 
répartit  M.  Mole  de  sa  place. 

Pour  rallier  contre  le  gouvernement  quelques  voix 
du  centre  gauche  qui  avait  jadis  soutenu  M.  Thiers, 
M.  Berryer  félicita  celui-ci  davoir  été  le  seul  à  soutenir 
la  dignité  et  les  alliances  de  la  France  lorsqu'il  voulut 
intervenir  en  Espagne  et  conserver  Ancône.  «  Vous 
avez  fait  deux  actes  honorables,  Monsieur,  et  si  vous 
revenez  au  pouvoir,  quelque  distance  qui  doive  natu- 
rellement subsister  toujours  entre  nous  deux,  faites 
pour  la  France  quelque  chose  d'utile,  d'honorable,  de 
grand,  et  je  vous  applaudirai.  » 

Les  applaudissements  frénétiques  des  extrémités  de 
droite  et  de  gauche  soulignèrent  ce  discours.  Le  tumulte 
fut  tel  que  la  séance  dut  être  suspendue.  A  la  reprise, 
M.  Mole  se  dirigea  vers  la  tribune.  Le  bruit  recommen- 
ça aussitôt.  11  lui  fut  impossible,  pendant  plusieurs 
minutes  de  se  faire  entendre,  malgré  les  efforts  de 
M.  Dupin  pour  ramener  le  calme.  De  tous  les  points 
de  la  Chambre  se  croisaient  les  invectives  de  députés 
à  députés,  les  cris  de  l'opposition,  les  protestations  des 
ministériels.  «  Qui  peut  avoir  la  force  de  surmonter  de 
telles  interruptions!  »  s'écria  M.  Mole  excédé. 

Quand  un  silence  relatif  fut  enfin  rétabli,  M.  Mole, 
vigoureusement  soutenu  par  le  centre,  montra  que  les 
attaques  de  l'orateur  légitimiste  ne  visaient  pas  seu- 
lement le  ministère,  mais  s'adressaient  à   la  monar- 
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chie  elle-même,  à  des  institutions  auxquelles  l'Assem- 
blée tout  entière  était  dévouée,  et  mit  la  Chambre  en 
garde  contre  ((  la  puissance  d'un  beau  talent  à  faire 
appel  à  des  sentiments  nationaux  »  pour  l'associer  à 
des  sentiments  qui  n'étaient  pas  les  siens,  (c  Que  cette 
attaque  ne  vous  fasse  pas  prendre  le  change  »,  dit-il. 

Un  coup  dur  avait  été  porté  au  Cabinet.  M.  Odilon 
Barrot  voulut  exploiter  cet  avantage.  Il  reprit  et  déve- 
loppa les  mêmes  critiques,  puis  M.  Guizot  lui  succéda 
à  la  tribune.  On  pouvait  s'attendre,  non  pas  à  ce  qu'il 
se  rangeât  du  côté  de  M.  Mole,  mais  au  moins  à  ce 
qu'il  relevât  les  accusations  portées  contre  le  trône  de 
Juillet  dont  il  se  disait  le  plus  ferme  défenseur.  Il  n'en 
fit  rien.  Emporté  par  sa  rancune  haineuse,  il  ne  parla 
du  discours  de  M.  Berryer  que  pour  en  accabler  le 
ministère.  <(  Il  m'est  impossible,  dit-il,  de  ne  pas  porter 
à  cette  tribune  contre  la  politique  du  Cabinet  le  nou- 
veau grief  qui  vient  de  naître  pour  moi,  à  l'instant 
même,  dans  cette  discussion.  Ce  grief  c'est  le  discours 
que  vous  venez  d'entendre.  Messieurs,  le  discours  de 
l'honorable  M.  Berryer  et  les  prétextes,  les  apparen- 
ces de  raison  dont  ce  discours  a  été  revêtu,  voilà  mon 
nouveau  grief.  Savez-vous  à  quoi  vous  devez  ce  dis- 
cours et  ses  apparences  de  raison?  A  la  politique  du 
Cabinet.  » 

Après  une  réponse  insuffisante  du  Garde  des  Sceaux, 
M.  ïhiers  donna  à  son  tour  contre  le  ministère,  mais 
l'attaqua  sur  un  autre  point.  Alors  que  MM.  Berryer  et 
Odilon  Barrot  l'accusaient  d'avoir  humilié  la  France, 
il  lui  reprocha  d'avoir  altéré  nos  rapports  avec  l'Angle- 
terre. Ce  reproche  ne  manquait  pas  d'audace,  venant 
de  l'ancien  chef  du  22  février,  qui,  le  premier,  s'était 
en  1836  séparé  de  l'Angleterre  pour  se  rapprocher  des 
Puissances  continentales. 
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Pour  répondre  à  cette  attaque  générale  de  tous  les 
chefs  de  l'opposition,  une  intervention  vigoureuse  de 
M.  Mole,  comme  les  jours  précédents,  eût  pu  rétablir 
la  situation.  Il  eût  été  facile  de  répliquer  à  M.  Thiers 
que  le  refroidissement  de  l'Angleterre  à  notre  égard 
datait  de  son  passage  au  pouvoir.  Soit  lassitude,  soit 
qu'il  crut  que  le  vote  d'ensemble  sur  la  politique  étran- 
gère était  acquis  après  le  vote  successif  des  différents 
paragraphes,  M.  Mole  resta  silencieux  à  son  banc. 

On  passa  au  vote.  L'amendement  Amilhau  fut  re- 
poussé par  219  voix  contre  210.  Pour  la  première  fois 
la  Coalition  l'emportait. 

A  la  séance  du  lendemain  17  janvier,  la  situation  se 
rétablit  en  faveur  du  ministère.  L'amendement  rejeté, 
la  Chambre  avait  à  se  prononcer  sur  le  texte,  nettement 
hostile,  de  la  Commission.  Les  coalisés,  enivrés  de  leur 
succès  de  la  veille,  et  comptant  bien  porter  le  dernier 
coup  au  Cabinet,  reprirent  l'offensive.  La  lutte  se  con- 
centra surtout  entre  M.  Thiers  et  M.  Mole  qui  dut  par 
deux  fois  monter  à  la  tribune.  M.  Thiers  chercha  à 
démontrer  que  la  Chambre,  malgré  les  approbations  de 
détail  qu'elle  avait  accordées  au  gouvernement,  pou- 
vait sans  se  contredire  lui  infliger  un  blâme  général. 
Procès  de  tendance,  fit  remarquer  M.  Mole. 

«  L'honorable  M.  Thiers,  dit-il,  vous  a  dit  que  de 
toutes  ces  approbations  successives  sur  chacun  des 
points  en  discussion  il  résultait  une  critique  générale 
sur  l'ensemble.  [Rires  approhatifs  au  centre)...  Il  vous 
parlait  l'autre  jour  de  ses  faiblesses,  aujourd'hui  il  vous 
a  parlé,  je  crois,  des  vôtres  (On  rit),  car  il  a  dit:  ((  Eh, 
mon  Dieu!  il  y  a  des  concessions  personnelles,  on  veut 
nous  épargner,  mais  en  résultat,  vous  n'échapperez 
pas  au  blâme,  et  l'on  vous  dira  après  toutes  ces  appro- 
bations,  que  vous  avez  laissé  déchoir  (déchoir.  Mes- 
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sieurs,  le  mot  est  grave)  déchoir  la  France  du  rang  qui 
lui  appartient. 

«  Mais  l'honorable  M.  ïhiers  ne  s'est  pas  borné  à 
ce  procès  de  tendance,  il  ne  s'est  pas  borné  à  dire 
qu'en  approuvant  l'un  après  l'autre  tous  les  grands 
actes  de  notre  politique,  vous  aviez  trouvé  notre  poli- 
tique mauvaise,  il  a  cherché  ensuite  à  justifier  le  repro- 
che qu'il  nous  fait  d'avoir  compromis  les  alliances  de 
la  France.  Il  vous  a  dit:  «  M.  le  président  du  Conseil 
nous  demande  des  faits,  nous  reproche  d'être  restés 
dans  le  vague,  il  oublie  que  j'en  suis  sorti,  je  vous  ai 
parlé  de  l'Espagne  à  propos  de  l'Angleterre,  je  vous  ai 
parlé  de  la  Belgique,  je  vous  ai  parlé  de  l'Orient.   » 

M.  Mole  rappela  qu'en  ce  qui  concernait  l'Espagne, 
la  Chambre  avait  approuvé  à  une  majorité  de  80  voix 
la  politique  de  non  intervention,  contraire  à  celle  pré- 
conisée par  M.  Thiers,  puis  il  lui  fallut  encore  démon- 
trer que  loin  d'avoir  abandonné  l'alliance  anglaise, 
il  était  resté  d'accord  avec  l'Angleterre  sur  tous  les 
principes,  au  cours  des  négociations  relatives  à  la  Bel- 
gique et  aux  affaires  d'Orient. 

«  A^ous  ne  pouvez  plus  douter,  Messieurs,  poursui- 
vit-il, de  ce  que  l'on  vous  demande,  ce  n'est  ni  plus 
ni  moins  que  de  dire  le  contraire  de  tout  ce  que  vous 
avez  dit  ces  jours  passés. 

«  ...Avant  de  quitter  cette  tribune,  je  le  déclare 
de  nouveau  et  en  toute  franchise,  vos  votes  sur  la  Bel- 
gique, sur  Ancône,  sur  la  Suisse  sont  perdus  pour 
nous,  si  celui  que  vous  allez  rendre  nous  est  contraire, 
c'est-à-dire  si  vous  adoptez  le  paragraphe  de  votre 
commission.  » 

Une  nouvelle  intervention  de  M.  de  Lamartine  con- 
tre la  coalition  termina  ce  débat,  et  l'on  procéda  enfin 
au  vote.  Le  texte  repoussé  par  le  gouvernement  fut 
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également  repoussé  par  la  Chambre  par  220  voix  con- 
tre 213.  Une  longue  agitation  succéda  au  vote,  note 
le  Moniteur. 

En  résumé,  les  coalisés  étaient  parvenus,  au  prix  de 
grands  efforts,  à  empêcher  une  approbation  générale 
de  la  politique  extérieure  du  gouvernement,  mais 
M.  Mole  avait  réussi  à  faire  repousser  un  texte  de 
blâme.  L'accident  de  la  veille  était  en  partie  réparé. 


*  * 


Les  esprits  étaient  de  plus  en  plus  excités  par  cette 
lutte  ardente  et  prolongée.  C'est  dans  de  telles  condi- 
tions que  l'on  arriva  au  dernier  paragraphe  de 
l'Adresse,  le  plus  grave  et  le  plus  irritant  de  tous, 
celui  auquel  l'opposition  attachait  le  plus  d'impor- 
tance. La  conduite  du  Roi  en  personne  y  était  directe- 
ment attaquée.  Affirmer  que  le  pouvoir  royal  avait 
besoin  d'être  contenu  dans  ses  limites  constitutionnel- 
les, que  la  Chambre  se  refusait  à  lui  prêter  son  con- 
cours tant  que  le  ministère  resterait  en  fonctions,  af- 
firmer surtout  que  le  Roi  n'était  pas  suffisamment 
couvert,  c'était  .dire  que  la  Couronne  était  responsa- 
ble des  actes  attaqués,  c'était  s'en  prendre  à  la  préro- 
gative royale.  C'est  ainsi  d'ailleurs  qu'il  fut  univer- 
sellement interprété.  Quelques  coalisés,  effrayés  de 
l'effet  produit  par  ce  paragraphe,  cherchèrent  à  l'at- 
ténuer et  songèrent  à  faire  présenter  par  un  membre 
de  la  gauche,  M.  Billault,  un  amendement  plus  mo- 
déré. M.  Thiers  approuva  cette  idée,  mais  M.  Guizot, 
toujours  sectaire,  s'y  opposa.  ((  Tant  que  dure  le  com- 
bat, donne-t-il  comme  raison  de  son  opposition  dans 
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ses  Mémoires  (1),  toute  apparence  d'hésitation  et  de 
reculade  est  une  faute,  dût-on  regretter  de  l'avoir  en- 
gagé. »  M.  Odilon  Barrot  avait  d'abord  donné  son 
adhésion,  mais  désavoué  par  ses  amis  de  la  gauche,  il 
retira  son  consentement.  On  résolut  de  maintenir  le 
texte  de  la  Commission. 

Trois  députés  ministériels,  MM.  Debelleyme,  de  Jus- 
sieu  et  de  Lapinsonnière,  déposèrent  un  amendement 
conforme  aux  vues  du  gouvernement.  Ce  fut  M.  Debel- 
leyme qui  le  défendit  à  la  tribune.  La  phrase  :  «  L'in- 
time union  des  pouvoirs  contenus  dans  leurs  limites 
constitutionnelles  peut  seule  fonder  la  sécurité  du  pays 
et  la  force  de  votre  gouvernement  )>  était  remplacée  par 
((  l'intime  union  des  pouvoirs  agissant  dans  leurs  limi- 
tes constitutionnelles  peut  seule  maintenir  la  sécu- 
rité... » 

M.  Debelleyme  expliqua  les  raisons  de  ces  modifica- 
tions. «  Nous  pensons,  dit-il,  que  ces  mots  sont  incons- 
titutionnels, car  en  reprochant  aux  ministres  de  ne  pas 
couvrir  de  leur  responsabilité  la  Couronne,  ils  ne  font 
pas  peser  la  responsabilité  sur  le  ministère,  ils  la  font, 
à  l'aide  de  ce  qu'on  a  appelé  une  transparence,  remon- 
ter plus  haut.  C'est  là  qu'il  y  a  une  infraction  au  prin- 
cipe de  l'inviolabilité  royale.  » 

Plus  loin  au  lieu  de  :  «  le  gage  le  plus  sûr  de  ce  con- 
cours que  nous  avons  tant  à  cœur  de  vous  prêter  », 
l'amendement  disait  :  «  cjue  nous  aimons  à  vous  prê- 
ter ».  Le  texte  de  la  Commission  subordonnait  son  ap- 
pui au  renvoi  du  ministère.  «  La  Commission,  souligna 
M.  Debelleyme,  a  beaucoup  à  cœur  de  prêter  son  con- 
cours. Quant  à  moi,  je  ne  mets  pas  de  conditions  quand 
je  parle  au  Roi.  » 

(1)  Mémoires  de  M.  Guizot,  T.  IV,  p.  296. 
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Les  mots  :  «  n'en  doutez  pas  »,  de  la  dernière  phrase 
étaient  supprimés  comme  irrespectueux  et  injurieux. 

La  discussion  de  ]  'amendement  était  la  dernière  occa- 
sion qui  s'offrait  à  la  Coalition  de  mettre  le  ministère 
en  échec.  Aussi  fit-elle  des  efforts  désespérés.  Bien  que 
toutes  les  questions  soulevées  par  le  dernier  paragraphe 
eussent  été  largement  débattues  au  cours  de  la  discus- 
sion générale,  les  orateurs  de  l'opposition  ressassèrent 
avec  plus  de  violence  encore  leurs  critiques.  MAL  Gui- 
zot,  ïhiers  et  Odilon  Barrot,  s'engagèrent  à  fond  contre 
le  gouvernement  ;  du  côté  ministériel,  M.  de  Lamartine 
se  dépensa  sans  compter. 

Le  président  du  Conseil  prit  la  parole  après  M.  Gui- 
zot  et  M.  Thiers. 

«  Messieurs,  dit-il,  ce  que  je  demande  à  mes  adver- 
saires c'est  de  m 'indiquer  les  passages  de  l'Adresse  où 
jusqu'ici  ils  sont  parvenus  à  introduire  un  blâme  de  la 
politique  du  Cabinet. 

<(  Je  demande  à  mes  adversaires  si  le  but  de  leur 
Adresse  n'était  pas  la  condamnation  de  cette  politique. 
Eh  bien!  cette  condamnation  est  encore  à  introduire 
dans  l'Adresse.  (Bruit.)  Vous  nous  demandez  quelle  a 
été  notre  majorité  ?  Je  vous  demanderai  moi  :  quelle  a 
été  la  vôtre  ?  Et  jusqu'à  preuve  du  contraire,  je  sou- 
tiendrai que  nous  avons  été  plus  parlementaires  que 
vous. 

<(  C'est  un  fait  remarquable  dans  les  fastes  parlemen- 
taires qu'une  Adresse  présentée  par  une  commission  à 
la  majorité  de  six  voix  contre  trois,  rédigée  par  les 
hommes  qui  s'intitulent  les  chefs  de  cette  majorité  par- 
lementaire (dénégations  de  MM.  Thiers  et  Guizot),  par 
les  hommes,  je  me  plais  à  le  reconnaître,  les  plus  émi- 
nents  par  la  parole  dans  cette  enceinte  et  de  voir  cette 
Adresse  démolie  pièce  à  pièce  par  le  ministère  insuffi- 
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sant  (On  rit),  de  voir  tomber  un  à  un  ces  paragraphes 
où  l'on  avait  accumulé  le  blâme  contre  le  Cabinet. 

((  Messieurs,  il  faut  au  pays  une  administration;  vo- 
tre mission  ici  n'est  certes  pas  de  détruire;  vous  n'êtes 
pas  gens  à  renverser  une  administration  sans  vous  de- 
mander à  vous-mêmes  ce  qui  lui  succédera...  {Nou- 
velle interruplion.) 

«  M.  Guizot.  —  Ecoutez.  Ecoutez!  Laissez  parler! 

«  M.  le  président  du  Conseil.  —  Nous  ne  sommes  pas 
possibles  ?  L'êtes- vous  davantage  ? 

«  M.  Thiers.  —  Oh!  Oh!  (Nouveau  bruit.) 

«  M.  le  président  du  Conseil.  —  Venez  nous  dire  à  la 
tribune  l'avenir  que  vous  nous  réservez.  Mais  lors(jue  je 
vois  ralliées  dans  un  même  effort  des  opinions  si  diver- 
gentes, lorsque  je  vois  des  hommes  qui  s'étaient  com- 
battus avec  tant  de  véhémence  se  donner  la  main  pour 
amener  un  changement  d'administration,  je  leur  de- 
mande au  nom  de  mon  pays  :  quel  système  prétendez- 
vous  faire  prévaloir  <}  Faites  abstraction  des  noms  pro- 
pres et  dites-nous  ici  nettement  ce  que  vous  voulez  î 
{Rumeurs  à  gauche.) 

«  Lorsque  j'ai  demandé  tout  à  l'heure  à  nos  adver- 
saires ce  qu'ils  voulaient,  j'ai  entendu  de  ce  côté 
(M.  Mole  désigne  le  côté  droit)  :  <(  Nous  voulons  le  der- 
nier paragraphe.  » 

<(  Messieurs,  le  mot  est  précieux,  tout  le  reste  n'était 
rien,  toute  l'Adresse  était  dans  le  dernier  paragraphe, 
{Réclamations  aux  extrémités.) 

((  D'où  vient  donc  l'importance  de  ce  dernier  para- 
graphe ?  Que  renferme-t-il  ?  On  nous  l'a  expliqué  de 
beaucoup  de  manières.  Cependant  je  dirai  que  l'hono- 
rable M.  Thiers,  je  le  crois,  a  bien  plus  laissé  voir  que 
les  autres  orateurs  ce  qu'on  avait  voulu  obtenir  par  ce 
paragraphe.  Je  ne  me  rappelle  pas  bien  ses  paroles  et 
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dès  lors  je  craindrai  de  les  citer,  mais  je  dis  que  le 
sens  de  ses  paroles  a  été  bien  plus  clair  que  celui  de 
toutes  les  autres,  au  moins  pour  mon  esprit. 

((  Messieurs,  dans  ce  dernier  paragraphe,  ce  n'est 
pas  du  ministère  parlementaire  ou  non  parlementaire 
qu'il  s'agit.  Le  ministère  ne  s'y  trouve  plus,  il  y  a  évi- 
demment autre  chose;  cherchons-le  donc.  Voici  ce 
qu'on  y  lit  : 

«  Nous  en  sommes  convaincus.  Sire,  l'intime  union 
des  pouvoirs,  contenus  dans  leur  limites  constitution- 
nelles, peut  seule  fonder...  » 

«  Messieurs,  c'est  une  chose  grave  que  dans 
l'Adresse  des  députés  de  la  France,  ces  députés  parlant 
à  la  Couronne  lui  disent  que  l'union  des  pouvoirs  con- 
tenus dans  leurs  limites  constitutionnelles  peut  seule 
fonder,  etc. 

((  Est-ce  seulement  une  maxime  générale  qu'on  a 
voulu  introduire,  un  principe  théorique  qu'on  a  voulu 
poser  sans  autre  conséquence  ?  N'y  a-t-il  aucune  autre 
allusion,  aucun  autre  but  ? 

<(  Messieurs,  l'honorable  M.  Thiers  a  répondu  pour 
moi.  Les  j^ouvoirs  contenus  supposent  évidemment,  et 
il  l'a  reconnu,  et  il  l'a  avoué,  qu'il  y  a  un  des  pouvoirs 
qui  est  sorti  ou  qui  tend  à  sortir  de  ses  limites. 
{Rumeurs.) 

((  Il  y  a  là  pour  l'avenir  au  moins  un  avis,  une  leçon, 
si  ce  n'est  un  blâme  explicite. 

((  Que  fait-on  ensuite  ?  On  va  plus  loin,  et  l'on  dit 
à  ce  même  pouvoir,  à  qui  la  leçon  serait  donnée,  qu'une 
administration  ferme,  habile,  s'appuyant  sur  les  senti- 
ments généreux,  faisant  respecter  au  dehors  la  dignité 
du  Trône  et  le  couvrant  au  dedans  de  sa  responsabilité, 
est  le  gage  le  plus  sûr  de  ce  concours  que  l'on  a  tant  à 
cœur  de  lui  prêter. 
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((  Le  concours  n'est  donc  offert  qu'à  une  condition, 
à  la  condition  qu'il  existera  une  administration  de  ce 
genre;  et  jusqu'à  ce  que  cette  administration  ait  été 
enfantée,  la  Couronne  est  à  découvert.  {Murmures  à 
gauche.) 

<(  Je  sais  bien  que  vous  cherchez  à  nous  échapper 
en  parlant  de  responsabilité  morale  pour  laquelle  tel 
ou  tel  cabinet  ne  serait  pas  suffisant.  Mais  allons  donc 
au  fond  des  choses  et  parlons-nous  franchement. 
Qu'entendez- vous  par  cette  responsabilité  morale  ? 
Pour  moi  je  ne  connais  d'autre  responsabilité  que  celle 
qui  se  solde  par  l'accusation  ou  par  l'abandon  de  la 
majorité.  Par  conséquent  toutes  les  administrations 
sont  responsables  devant  le  pays,  parce  que  vous  pou- 
vez les  mettre  en  accusation,  parce  que  vous  pouvez 
leur  retirer  la  majorité!  (Bruit.) 

((  ...Remarquez  que  votre  argumentation  consiste  à 
dire  :  Pour  qu'un  ministère  couvre  la  Couronne,  il  faut 
qu'il  soit  composé  de  telles  ou  telles  existences  parle- 
mentaires. Eh!  mon  Dieu!  en  poussant  le  raisonne- 
ment à  l'extrême,  je  sais  bien  oij  on  arriverait.  On  arri- 
verait à  dire  qu'il  n'y  a  de  ministère  parlementaire  que 
celui  011  se  trouverait  tel  ou  tel  homme.  (Réclamations 
à  gauche.) 

«  Permettez-moi,  Messieurs,  de  vous  soumettre  une 
dernière  observation.  Au  point  où  vous  êtes  arrivés,  si 
vous  adoptiez  ce  paragraphe,  quel  en  serait  le  résul- 
tat ?  Que  toute  la  partie  de  l'Adresse  oii  il  n'était  ques- 
tion que  du  ministère  aurait  été  rejetée  et  amendée 
selon  le  désir  de  l'administration,  et  que  le  dernier 
paragraphe  où  il  n'est  plus  seulement  question  du  Cabi- 
net... (Violente  interruption  à  gauche.) 

«  Une  voix.  —  C'est  institutionnel.  (Ecoutez!  Ecou- 
tez!) 
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«  M.  le  président  du  Conseil.  —  Et  que  le  dernier 
paragraphe  où  il  n'est  pas  seulement  question  du 
Cabinet  serait  le  seul  où  le  blâme  aurait  été  conservé. 

«  Messieurs,  je  ne  quitterai  pas  cette  tribune  sans 
m  "associer  au  sentiment  de  tous  les  orateurs  qui  les 
uns  après  les  autres  ont  déploré  un  pareil  débat.  Mais 
que  les  inconvénients  qu'il  peut  avoir  retombent  sur 
ses  véritables  auteurs. 

«  M.  Thiers  et  quelques  autres  membres  de  la  qau- 
f/je.— OuilOui! 

«  M.  Guizot.  —  C'est  vous! 

((  M.  le  président  du  Conseil.  —  Ce  n'est  pas  nous  qui 
avons  introduit  la  question  dans  l'Adresse,  c'est  vous! 
C'est  vous  qui  avez  rédigé  ce  paragraphe  que  le  public 
tout  entier  a  compris  comme  nous.  Eh  bien!  je  ne  puis 
croire  qu'un  tel  paragraphe  puisse  avoir  l'assentiment 
de  cette  Chambre,  et  qu'après  avoir  acquitté  sur  tous 
les  points  la  politique  du  Cabinet,  elle  ne  laisse  subsis- 
ter le  blâme  que  dans  ce  dernier  paragraphe.  » 

Après  une  dernière  attaque  livrée  par  M.  Odilon  Bar- 
rot,  on  procéda  au  vote.  L'amendement  Debelleynie 
fut  adopté  par  222  voix  contre  213  et  l'ensemble  de 
l'Adresse,  composée  des  amendements  que  le  ministère 
avait  successivement  fait  voter,  approuvé  par  221  voix 
contre  208  (1).  On  ne  put  s'empêcher  de  faire  un  rap- 
prochement entre  ce  chiffre  de  221  et  les  221  de 
l'Adresse  de  1830,  avec  cette  différence  pourtant  que 
cette  fois  les  221  s'étaient  portés  les  défenseurs  de  la 
prérogative  royale. 

On  avait  rarement  rencontré  dans  les  annales  parle- 
mentaires l'exemple  d'une  lutte  aussi    âpre    et    aussi 

(1)  Séance  du  19  janvier  1839. 
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acharnée.  Sept  fois  battus,  les  coalisés  étaient  revenus 
sept  fois  à  la  charge,  et,  sauf  un  seul  jour,  la  majorité 
ministérielle  ne  s'était  jamais  laissé  entamer.  Ces 
interminables  séances  se  déroulèrent  au  milieu  d'une 
agitation  et  d'une  violence  toujours  croissantes,  cer- 
tains jours  le  président  du  Conseil  ne  put  dominer  le 
tumulte  et  parvenir  à  se  faire  écouter.  ((  La  colère  et 
le  défaut  de  retenue  allèrent  au  point,  rapporte  M.  Du- 
pin,  que  dans  une  des  dernières  séances  où  le  comte 
Mole,  épuisé  de  fatigue,  se  plaignait  de  ce  que  ses  for- 
ces étaient  à  bout,  <(  Crève!  chien  »,  lui  dit  au  milieu 
du  tumulte  un  des  plus  passionnés,  celui  peut-être  dont 
en  d'autres  circonstances  on  eût  le  moins  attendu  un 
tel  écart  de  parole  haineuse  et  rabide.  »  (J). 

M.  Mole  sortit  grandi  de  ces  longs  débats.  Il  avait  eu 
contre  lui  l'élite  des  orateurs  et  toutes  les  oppositions 
coalisées.  Sauf  M.  de  Lamartine,  la  majorité  ne  comp-^ 
tait  aucun  maître  de  la  parole.  Les  membres  du  Cabi- 
net qui  parurent  à  la  tribune ,  le  firent  sans  succès. 
Tout  le  poids  de  la  lutte  retomba  sur  le  président  du 
Conseil.  «  Cet  homme,  écrit  M.  Thureau-Dangin,  dont 
jusqu'alors  on  disait  justement  qu'il  n'était  pas  ora- 
teur, le  devenait  par  l'effort  d'une  conscience  qui  se 
révoltait  contre  d'injustes  attaques  et  aussi  d'un 
amour-propre  qui  ne  voulait  à  aucun  prix  se  laisser 
humilier  par  des  rivaux  détestés.  Non  sans  doute 
que  ses  discours  aient  eu  jamais  l'éclat,  l'ampleur,  la 
chaleur,  la  puissance  de  ceux  d'un  Berryer  ou  d'un 
Guizot.  Mais  il  déployait  des  ressources  inattendues 
d'esprit  et  de  bon  sens,  de  fermeté  et  d'adresse,  de 
bonne  grâce  et  de  fierté;  son  intrépidité  froide  don- 


Ci)  Mémoires  de  M.  Diipin,  t.  III,  p.  37G. 

M.  Dupin  ne  nomme  pas  l'interrupteur.  Le  Moniteur  omet  de  repro- 
duire cette  interruption. 
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nait  à  ses  troupes  un  courage  qu'elles  n'eussent  pas 
trouvé  en  elles-mêmes.  Parfois,  l'honneur  blessé  lui 
arrachait  des  accents  dont  la  vivacité  inaccoutumée 
remuait  l'assemblée.  Très  passionné  au  fond,  autant 
que  ses  adversaires,  et  même  soutenu  par  cette  pas- 
sion, il  gardait  un  sang-froid,  une  simplicité  digne  et 
noble  qui  contrastait  heureusement  avec  l'emporte- 
ment de  ceux  qui  l'attaquaient.  Les  invectives  lais- 
saient intacte  la  liberté  de  cet  esprit,  d'ordinaire  si 
douloureusement  ombrageux  et  susceptible.  L'inter- 
rompait-on par  quelqu'un  de  ces  mots  outrageants 
auxquels  son  oreille  de  gentilhomme  n'était  pas  ac- 
coutumée, il  s'arrêtait,  laissait  au  mot  le  temps  de 
retentir  dans  toute  la  salle  et  à  celui  qui  l'avait  pro- 
noncé le  temps  de  rougir.  Puis  il  continuait  sans  autre- 
ment se  troubler.  »  (1). 

.  ('  Je  ne  crois  pas,  lui  écrivit  le  Roi  le  soir  du  vote 
final,  que  les  fastes  parlementaires  d'aucun  pays 
contiennent  une  lutte  pareille  à  celle  que  vous  venez 
de  soutenir  avec  tant  d'honneur  et  de  succès,  ni  une 
victoire  aussi  complète  et  aussi  brillante  que  celle 
d'avoir  converti  le  projet  d'Adresse  en  ce  que  l'Adresse 
est  à  présent.  Grâces  vous  en  soient  rendues,  c'est  ce 
que  je  dis  de  tout  mon  cœur,  en  faisant  les  vœux  les 
plus  ardents  pour  que  cette  victoire  soit  suivie  de 
beaucoup  d'autres.  »  (2). 

M.  Mole  ayant   reçu    quelques   jours    plus    tard    le 
grand  cordon   du  Nicham  Iftikar  (3),   le  Roi   en   lui 


(1)  Thureau-Dangin,  Histoire  de  la  Monarchie  de  Juillet,  t.  III,  p.  341- 
342. 

(2)  Samedi  soir  19  janvier  1839.  Arch.  de  Champlâtreux. 

(3)  Le  23  novembre  1S3S  une  convention  avait  été  signée  entre  la 
France  et  la  Sublime  Porte,  amendant  ou  modifiant  dans  l'intérêt  du 
commerce  et  de  la  navigation  des  deux  pays  certaines  stipulations 
contenues  dans  les  Capitulations.  «  Sa  Hautesse,  écrivit  l'amiral  Rous- 
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écrivant  pour  rautoriser  à  l'accepter,  lui  exprima  ses 
regrets  de  ne  pouvoir  rien  faire  pour  lui  témoigner 
sa  reconnaissance.  • 

«  Je  suis  enchanté  que  le  sultan  vous  ait  envoyé 
le  Nicham  Iftikar.  Je  trouve  que  c'est  très  convenable 
de  toutes  manières  et  que  vous  devez  l'accepter.  Gela 
ne  peut  être  que  de  bon  effet. 

«  Quant  à  mon  consentement  je  vous  le  donnerai  de 
grand  cœur,  et  je  voudrais  bien  avoir  quelque  autre 
faveur  à  vous  accorder.  Mais  ma  Royauté  n'en  a  point 
à  donner  à  ses  amis,  et  quel  que  soit  leur  dévoue- 
ment, il  n'y  a  rien,  et  c'est  un  des  chagrins  de  ma 
triste  existence  {\).  » 


sin,  ambassadeur  de  France  à  Constaiitiuople,  au  comte  Mole,  dési- 
rant montrer  l'importance  qu'Elle  attache  dans  le  présent  et  l'ave- 
nir au  traité  que  nous  avons  signé  le  25  novembre,  a  de  son  propre 
mouvement  voulu  donner  au  premier  ministre  du  Roi  des  Français 
ce  témoignage  de  sa  satisfaction  et  de  sa  bienveillance  particulière.  » 
(Arch.  de  Champlâtreux). 
(1)  Dimanche  soir  27  janvier  1839.  Arch.  de  Champlâtreux. 


CHAPITRE  YIII 


M.  Mole  remet  sa  démission  à  Louis-Philippe.  —  Le  Roi  songe 
à  constituer  un  ministère  conservateur  sans  M.  Mole.  —  Refus 
du  maréchal  Soult.  —  A  la  demande  de  Louis-Philippe  M.  Mole 
retire  sa  démission.  —  Dissolution  de  la  Chambre.  —  Effet 
produit  par  cette  mesure.  —  Plan  de  campagne  d-  l'opposition. 
—  Actes  de  vigueur  du  ministère.  —  Rôle  de  MM.  Thiers, 
Guizot  et  Odillon-Barrot.  —  Elections  du  2  mars  défavorables 
au  gouvernement.  —  Démission  déflnitive  du  comte  Mole 
(8  mars  1839). 

Six  semaines  de  crise  ministérielle.  — ■  Refus  du  duc  de  Broglie 
de  reprendre  le  pouvoir.  —  Le  maréchal  Soult  échoue  dans  la 
constitution  d'im  ministère  de  grande  coalition,  puis  d'un 
ministère  centre  gauche.  —  Le  duc  de  Broglie  cherche  en  vain 
à  rapprocher  M.  Thiers  et  M.  Guizot.  —  Le  maréchal  Soult, 
rappelé  une  nouvelle  fois,  et  M.  Thiers,  se  récusent.  —  Consti- 
tution d'un  ministère  provisoire.  —  M.  Passy,  élu  président  de 
la  Chambre.  —  M.  Dupin  fait  échouer  une  combinaison  minis- 
térielle. —  Le  maréchal,  appelé  pour  la  quatrième  fois  par  le 
Roi,  ne  peut  mettre  im  ministère  sur  pied.  —  Emeute  du 
21  mai.  —  Constitution  hâtive  d'un  ministère  Soult.  —  Consé- 
séquences  de  la  Coalition. 


Le  combat  était  fini,  et  le  ministère  demeurait  de- 
bout, sur  le  terrain  qu'il  avait  vaillamment  défendu. 
Il  n'en  subsistait  pas  moins  qu'il  ne  l'avait  emporté 
qu'à  un  petit  nombre  de  voix.  M.  Mole  avait  réussi  à 
sauver  la  prérogative  royale,  mais  il  estima  que  la 
majorité  ministérielle  ainsi  réduite  ne  lui  permettait 
pas  d'essayer  sans  imprudence  de  demeurer  au  pou- 
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voir  et  il  décida  de  se  retirer.  Il  mit  à  profit  les  der- 
niers moments  de  son  existence  ministérielle  pour  ré- 
soudre définitivement,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  la 
question  hollando-belge,  puis  le  22  janvier,  il  remit  sa 
démission  au  Roi  : 

((  Sire, 

«  Un  seul  motif  m'a  déterminé  à  remettre  entre  les 
mains  du  Roi  le  dépôt  qu'il  m'avait  confié,  j'ai  cru 
que  les  majorités  obtenues  par  le  ministère  dans  la 
mémorable  lutte  qu'il  vient  de  traverser,  étaient  trop 
peu  certaines  pour  qu'il  pût  sans  imprudence  conti- 
nuer la  session.  Ni  le  courage,  ni  la  volonté,  Sire, 
n'ont  faibli  en  nous,  mais  nous  avons  pensé  qu'en  per- 
sistant davantage  nous  risquerions  de  compromettre 
la  force  ou  la  dignité  du  pouvoir.  Ces  motifs,  Sire, 
existent  dans  toute  leur  force  et  je  suis  obligé  de  ré- 
péter à  Votre  Majesté  que  je  suis  irrévocablement 
décidé  à  ne  me  mêler  ni  directement,  ni  indirectement 
de  la  formation  du  nouveau  Cabinet  »  (1). 

((  Depuis,  écrit  ailleurs  M.  Mole  (2),  on  lui  a  repro- 
ché sa  retraite,  mais  on  oublie  qu'une  partie  de  ses 
amis  lui  conseillèrent  alors  de  faire  place  à  la  Coali- 
tion, que  son  propre  succès  pouvait  seul  affaiblir  et 
dissoudre.  » 

En  apprenant  la  résolution  de  M.  Mole,  lé  roi  Léo- 
pold  lui  exprima  ses  regrets  de  son  départ  : 

((  Vous  me  permettrez  de  vous  demander  de  vos 
nouvelles  après  la  vive  et  longue  lutte  que  vous  avez 
eue  à  soutenir,  et  dont  vous  avez  eu  à  peu  près  exclu- 
sivement à  supporter  le  fardeau.  Le  Roi  aura  été  à 

(1)  Arch.  de  Champlâtreux. 

(2)  Notice  déjà  citée. 
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juste  titre  bien  affligé  de  vous  perdre.  Ses  relations 
avec  vous  étaient  si  sincères,  vous  possédiez  si  com- 
plètement sa  confiance  qu'il  aura  une  grande  peine  à 
se  former  de  nouvelles  habitudes,  s'il  y  est  contraint. 
Pour  moi  je  ne  puis  que  vous  répéter  que  je  resterai 
toujours  reconnaissant  pour  les  preuves  de  confiance 
et  de  bienveillance  que  j'ai  reçues  de  votre  part  ces 
dernières  années  et  je  compte  un  peu  sur  la  conti- 
nuation de  ces  sentiments  auxquels  j'attache  un  grand 
prix.  »  (J) 
M.  de  Barante  manda  de  son  côté  à  M.  Mole  (2)  : 
((  Votre  retraite  est  glorieuse.  Vous  vouliez  sortir 
par  une  belle  porte.  Celle-ci  est  un  arc  de  triomphe. 
Quand  il  ne  s'agissait  plus  que  de  votre  personne, 
vous  vous  êtes  retiré.  C'est  une  belle  et  sage  conduite. 
Si  vous  êtes  sensible  à  la  renommée  lointaine  du 
pays  où  je  suis,  je  pourrais  vous  écrire  des  pages  de 
tout  ce  que  chacun  dit,  à  commencer  par  l'Empe- 
reur. » 

Après  les  attaques  dont  il  avait  été  l'objet,  Louis- 
Philippe  ne  pouvait  songer  à  prendre  un  président 
du  Conseil  parmi  les  coalisés.  D'ailleurs  aucune  loi 
parlementaire  ne  l'obligeait  à  chercher  un  ministère 
dans  l'opposition.  Bien  que  celle-ci  représentât  près 
de  la  moitié  de  la  Chambre,  elle  n'en  était  pas  moins 
la  minorité,  et  une  minorité  composée  des  éléments 
les  plus  disparates,  prêts  à  se  dissocier  et  à  s'opposer 
les  uns  aux  autres,  dès  lors  que  la  coalition  n'avait 
plus  d'objet.  Un  ministère  sorti  de  ses  rangs  aurait  eu 
contre  lui  les  221  qui  se  déclaraient  hautement  oppo- 
sés à  tout  ce  qui  pouvait  toucher  de  près  ou  de  loin 
à  la  coalition,  et  eût  été  fatalement    conduit,    devant 

(1)  28  janvier  1839.  Arch  de  Champlâtreux. 

(2)  Saint-Pétersbourg,  13  février  1S39.  Id. 
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l'impossibilité  de  trouver  une  majorité,  à  dissoudre  la 
Chambre.  Un  gouvernement  s'appuyant  sur  l'ancienne 
majorité  se  trouvait  en  face  d'une  situation  également 
instable. 

La  dissolution  apparaissait  donc  inéluctable,  et  il 
semble  que  ce  fut  la  solution  à  laquelle  Louis-Philippe 
s'arrêta  dès  le  premier  jour.  Mais  s'il  fallait  en  venir 
là,  le  Roi  préférait  que  les  élections  fussent  faites  par 
un  ministère  conservateur  plutôt  que  par  un  minis- 
tère de  gauche.  L'opinion  publique  s'était  montrée 
hostile  à  la  Coalition;  dans  les  hautes  sphères  du 
commerce,  des  finances  et  de  l'industrie  l'indignation 
était  générale.  Louis-Philippe  croyait  pouvoir  comp- 
ter sur  un  résultat  favorable. 

Cependant  une  nouvelle  dissolution,  survenant 
quinze  mois  après  celle  que  le  Cabinet  du  15  avril 
avait  déjà  fait  décréter,  pouvait  paraître  exorbitante. 
Les  221,  à  peine  sortis  de  l'âpre  lutte  qu'ils  venaient 
de  soutenir,  tenaient  fort  peu  à  livrer  une  nouvelle 
bataille  devant  leurs  électeurs  et  firent  un  mauvais 
accueil  à  cette  idée.  Aussi,  Louis-Philippe  songea-t-il 
à  constituer,  sans  M.  Mole,  un  autre  ministère  conser- 
vateur qui,  allégé  des  rancunes  personnelles  contre 
l'ancien  président  du  Conseil,  continuerait  sa  poli- 
tique et,  tout  en  s'appuyant  sur  les  221,  pourrait  dé- 
tacher quelques  députés  de  l'opposition.  Le  maréchal 
Soult  était  le  seul  homme  qui  pût  jouer  ce  rôle.  Louis- 
Philippe  lui  en  fit  la  proposition.  Après  quelques 
jours  de  réflexion,  le  maréchal,  désireux  peut-être  de 
réserver  l'avenir  ou  effrayé  au  spectacle  de  la  confu- 
sion parlementaire,  déclina  l'offre  du  Roi.  Il  laissa 
entendre  cependant  que  si  les  élections  étaient  favo- 
rables au  ministère,  il  ne  refuserait  pas  un  porte- 
feuille. 
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Sur  le  refus  du  maréchal,  les  221  comprirent  que 
la  dissolution  s'imposait  et  cessèrent  de  s'y  opposer. 
Louis-Philippe  prit  dès  lors  le  seul  parti  qui  lui  res- 
tait. Il  fit  appel  à  M.  jMolé  pour  procéder  à  de  nou- 
velles élections.  <(  Un  grand  danger,  écrit  celui-ci  (1), 
menaçait  le  parti  conservateur,  et  M.  Mole  voulut  le 
lui  épargner.  Les  coalisés  arrivant  au  pouvoir  étaient 
contraints  de  casser  la  Chambre  et  de  demander  une 
majorité  aux  collèges  électoraux.  Le  Roi  demanda  au 
ministère  du  13  avril  de  faire  lui-même  cet  appel.  Le 
ministère  y  consentit.  » 

M.  Mole  reprit  sa  démission.  Une  ordonnance  du  31 
janvier  prorogea  la  Chambre  au  15  février,  et  une  note 
insérée  au  Moniteur  annonça  que  les  ministres,  dont 
les  démissions  n'avaient  pas  été  acceptées,  conser- 
vaient leurs  portefeuilles.  Puis  le  2  février  une  nou- 
velle ordonnance  prononça  la  dissolution  de  la  Cham- 
bre et  convoqua  les  collègues  électoraux  pour  le  2  mars 
et  les  Chambres  pour  le  26. 

Cette  dernière  mesure  parut  à  quelques-uns  hasar- 
deuse et  précipitée.  A  leur  sens,  il  eût  fallu  laisser  aux 
esprits  le  temps  de  se  calmer,  s'en  remettre  au  patrio- 
tisme et  au  bon  sens  des  modérés  de  la  Coalition,  et 
il  eût  été  toujours  temps,  plus  tard,  de  recourir  à  la 
dissolution.  M.  Dupin  rapporte  qu'il  parla  dans  ce 
sens  à  Louis-Philippe.  Une  simple  prorogation  des 
Chambres,  en  donnant  aux  députés  le  temps  de  la 
réflexion,  aurait-elle  suffi  pour  ramener  au  ministère 
quelques  opposants,  et  Louis-Philippe  eut-il  été  mieux 
inspiré  en  se  rendant  aux  avis  de  M.  Dupin  ?  Il  est 
difficile  de  le  discerner.  Toujours  est-il  qu'il  ne  s'y 
arrêta  pas  longtemps.  Il  sentit,  sans  doute,  que  l'ar- 
rivée aux  affaires  des  détracteurs  de    son    pouvoir, 

(1)  Notice  déjà  citée. 
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était  un  péril  aussi  bien  pour  la  paix  extérieure  et  in- 
térieure que  pour  la  sécurité  de  son  trône  et  il  se 
décida  à  renvoyer  la  Chambre,  avec  autant  de  hâte 
qu'un  an  et  demi  plus  tôt  il  y  avait  mis  de  lenteur, 
malgré  les  instances  pressantes  de  M.  Mole.  En  J837 
ses  hésitations  avaient  compromis  le  succès  de  son 
ministre,  cette  fois  sa  précipitation  soumettait  le  Cabi- 
net à  une  épreuve  redoutable.  La  dissolution  renvoyait 
en  effet  devant  les  électeurs  les  coalisés  encore  unis 
et  organisés,  et  de  même  qu'en  1830  le  mot  d'ordre 
électoral  avait  été  la  réélection  des  221  d'alors,  la  Coa- 
lition allait  mettre  à  son  ordre  du  jour  la  réélection  de 
tous  ses  membres. 

Le  décret  de  dissolution  souleva  les  fureurs  des  coa- 
lisés qui  avaient  cru  après  la  démission  de  M.  Mole 
s'emparer  du  gouvernement.  Ils  crièrent  au  coup 
d'Etat  et  comparèrent  le  Cabinet  au  ministère  Poli- 
gnac.  Les  conservateurs,  d'abord  décontenancés  et 
inquiets,  reprirent  courage  sous  l'impulsion  du  Roi  et 
de  M.  Mole  et  s'organisèrent  pour  la  lutte.  Ils  formè- 
rent à  Paris,  sous  la  présidence  du  général  Jacquemi- 
not,  un  comité  central  auquel  furent  rattachés  des 
comités  locaux,  répartis  dans  tous  les  départements. 
En  face,  trois  comités  se  constituèrent,  l'un  dit  du 
centre  droit  avec  M.  Guizot;  l'autre  du  centre  gauche 
avec  M.  Thiers;  le  troisième  de  la  gauche  avec  M.  Odi- 
lon  Barrot.  Ces  nuances  de  pure  forme  ne  les  empê- 
chèrent pas  de  marcher  d'accord.  Leurs  chefs  se  réu- 
nissaient quotidienneriient  pour  centraliser  le  mouve- 
ment. Les  légitimistes  qui  suivaient  M.  Berryer  et  les 
républicains  d'extrême  gauche  de  M.  Garnier  Pages, 
sans  faire  partie  de  la  Coalition,  soutenaient  ses  candi- 
dats. Il  était  d'ailleurs  convenu  que  là  où  un  candi- 
dat de  l'opposition  aurait  des  chances  d'être  élu,  tou- 
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tes  les  voix  se  concentreraient  sur  son  nom,  quelle 
que  fût  sa  couleur  politique. 

M.  Mole,  dont  ((  l'activité  était  prodigieuse  »  (1)  se 
donna  tout  entier  à  la  tâche  ingrate  qu'il  avait  accep- 
tée. «  Je  n'ai  laissé  ma  porte  ouverte,  écrivit-il  alors  à 
un  visiteur  qu'il  n'avait  pu  recevoir  (2),  que  pour  les 
députés  et  les  préfets  dont  j'ai  vu  quarante  et  un  depuis 
huit  heures  du  matin.  Depuis  quatre  jours  je  laisse  tout 
en  arrière  pour  les  élections.  J'ai  les  dépèches  de  six 
courriers  à  lire.  Je  ne  reste  que  quatre  heures  au  lit  et 
je  ne  fais  pas  la  moitié,  le  quart  de  ce  que  je  voudrais 
et  devrais  faire.  » 

Le  ministère  débuta  par  des  actes  de  vigueur  et  desti- 
tua plusieurs  préfets  ou  fonctionnaires  trop  engagés 
dans  l'opposition.  Les  coalisés  y  répondirent  en  pu- 
bliant un  Avis  aux  fonctionnaires  fidèles.  Comme  la 
défaite  du  Cabinet  était  d'après  eux  inévitable,  ils 
engageaient  les  fonctionnaires  à  songer  à  leur  avenir 
et  menaçaient  de  leur  vengeance  ceux  qui  combattraient 
l'opposition.  «  Aujourd'hui,  disaient-ils,  par  une  fata- 
lité remarquable  il  se  trouve  que  presque  tous  les 
personnages  ministériels  sont  dans  la  Coalition  et  que 
les  principaux  d'entre  eux  font  partie  des  comités  qui 
se  sont  constitués  pour  seconder  les  candidats  parle- 
mentaires et  surveiller  la  conduite  de  l'administration. 
Il  est  donc  évident  que  rien  ne  leur  échappera  et  que 
le  jour  de  la  justice  venu,  ils  se  souviendront  de  tout. 
Les  fonctionnaires  publics  ne  peuvent  agir  pour  le  mi- 
nistère sans  se  brouiller  avec  son  successeur  inévitable. 
C'est  donc  à  leur  sagacité  qu'il  appartient  de  discerner 
de  quel  côté  il  convient  d'agir.  » 


(1)  Thureau-Dangin.    Histoire    de    la    Monarchie    de   Juillet,    t.    III, 
p.  346. 

(2)  Arcli.  de  Champlàtreux. 
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«  Si  ce  n'est  pas  de  l'anarchie,  il  faut  rayer  le  mot  du 
dictionnaire  »,  écrivit  le  Journal  des  Débats  du  7  fé- 
vrier. C'était  bien  en  effet  à  une  œuvre  de  démoralisa- 
tion et  d'anarchie  à  laquelle  s'acharnait  M.  Guizot, 
homme  d'ordre. 

Les  trois  chefs  de  Topposition  s'étaient  partagé  les 
rôles.  Ils  s'entendirent  pour  adresser  chacun  un  mani- 
feste à  leurs  partis  respectifs.  M.  Guizot,  chargé  de  don- 
ner le  ton  aux  conservateurs,  chercha  à  ménager  leurs 
sentiments  monarchiques,  en  se  défendant,  comme 
d'habitude,  de  mettre  la  Couronne  en  cause  et  ne  s'en 
prit  qu'à  M.  Mole.  Ce  furent  encore  les  mêmes  accusa- 
tions cauteleuses  et  sans  preuve,  d'affaiblissement  du 
Itouvoir,  d'abaissement  de  la  France,  accusations  qu'il 
résumait  ainsi  :  «  Nous  trouvons,  nous,  d'une  part, 
que  la  Couronne  a  été  par  vous  mal  conseillée  et  le 
pays  mal  représenté  auprès  d'elle;  d'autre  part  que 
vous  la  représentez  et  que  vous  la  défendez  mal  devant 
les  Chambres.  Car  à  notre  avis  votre  faiblesse  est  dou- 
ble, votre  insuffisance  est  double  :  la  Couronne  en  souf- 
fre dans  le  pays  et  les  Chambres,  aussi  bien  que  les 
Chambres  et  le  pays  dans  le  conseil  de  la  Couronne.  » 
Ce  manifeste,  paru  sous  la  forme  de  lettre  aux  électeurs 
de  Lisieux,  fut  répandu  à  profusion  dans  tous  les  cen- 
tres électoraux. 

M.  Thiers  alla  plus  loin  et  n'hésita  pas  à  s'attaquer 
ouvertement  à  Louis-Philippe  en  même  temps  qu'à 
M.  Mole.  Il  compara  la  situation  du  moment  à  ce  qu'elle 
était  en  1829.  Il  affectait  de  ne  pas  redouter  une 
nouvelle  violation  des  lois,  mais  n'en  accusait  pas 
moins  le  gouvernement  d'avoir  résumé  dans  le  15  avril 
toutes  les  tendances  fâcheuses  du  gouvernement  de 
Charles  X,  en  conservant,  par  deux  dissolutions  suc- 
cessives, un  ministère  qui  ne  se  maintenait  que  grâce 

15 
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à  une  majorité  de  quelques  voix.  Bien  qu'il  n'em- 
ployât que  le  mot  gouvernement,  M.  Thiers  désignait 
clairement  la  royauté. 

M.  Odilon  Barrot,  s'adressant  à  la  gauche,  renché- 
rit sur  M.  Thiers.  Il  dénonça  Louis-Philippe  comme 
cherchant  à  rétablir  le  pouvoir  personnel  et  s'étendit 
sur  la  nécessité  de  ne  pas  réélire  «  des  députés  doci- 
les aux  prétentions  de  cour  et  pratiquant  cette  maxime 
qui  avait  déjà  enfanté  une  révolution:  ((  Le  Roi  règne 
et  gouverne.  » 

Les  journaux  de  la  Coalition  amplifiaient  et  enveni- 
maient la  polémique,  en  allant  jusqu'à  accuser  Louis- 
Philippe  de  vouloir  annuler  la  révolution  de  Juillet. 
La  presse  ministérielle  répondait  avec  une  vigueur 
et  parfois  une  violence  égales.  Après  les  âpres  criti- 
ques lancées  du  haut  de  la  tribune  ou  dans  leurs  écrits 
par  MM.  Guizot,  Thiers  et  Odilon  Barrot,  ce  n'était 
pas  sans  raison  qu'elle  dénonçait  la  Coalition  comme 
une  menace  pour  la  Couronne  et  pour  la  paix  de 
l'Europe. 

D'après  les  témoignages  des  contemporains,  il  au- 
rait fallu  remonter  à  1830  pour  trouver  trace  d'une 
lutte  aussi  violente  et  aussi  passionnée  que  celle  cpii 
se  livra  alors.  L'anxiété,  l'agitation,  le  trouble  des 
esprits  étaient  poussés  à  l'extrême.  C'est  dans  ces  con- 
ditions que  l'on  atteignit  le  2  mars,  jour  du  scrutin. 
Confiants  dans  les  rapports  des  préfets,  le  Roi  et 
M.  Mole  comptaient  sur  une  majorité  d'une  trentaine 
de  voix.  Le  résultat  trompa  leurs  espérances.  Les  221 
ne  revinrent  guère  plus  de  200,  les  oppositions  réunies 
comptèrent  environ  240  élus.  Le  succès  de  la  Coalition 
était  limité,  mais  évident.  Le  8  mars  M.  Mole  remit 
défintivement  sa  démission  au  Roi. 
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*      * 


La  crise  allait  se  prolonger  pendant  un  mois  et  demi 
et  donner  le  spectacle  des  compétitions  et  des  marchan- 
dages les  plus  éhontés. 

Malgré  son  aversion,  Louis-Philippe  dut  se  résoudre 
à  faire  appel  aux  chefs  de  l'opposition.  Il  songea  à  reve- 
nir à  la  formule  du  11  octobre,  avec  le  duc  de  Broglie 
comme  président  du  Conseil. 

«  Le  duc  de  Broglie  sort  de  chez  moi,  écrivit-il  au 
comte  Mole  (1),  mais  il  ne  veut  de  rien.  Je  lui  ai 
bien  manifesté  combien  je  vous  regrettais,  mais  que 
dans  la  chance  actuelle,  et  ne  pouvant  pas  vous  con- 
server, c'était  lui  que  j'aurais  préféré.  Ce  regret  de 
ne  pas  vous  conserver  reste  bien  poignant  pour  moi 
et  je  n'y  trouve  d'autre  consolation  que  de  compter 
toujours  sur  votre  amitié,  comme  j'ai  la  confiance, 
que  vous  compterez  toujours  sur  la  mienne    » 

Le  Roi  eut  recours  au  maréchal  Soult.  Six  semaines 
auparavant  il  lui  avait  proposé  de  continuer  la  politi- 
que de  M.  Mole.  Cette  fois  il  lui  demandait  de  former 
un  cabinet  avec  les  adversaires  de  l'ancien  président 
du  Conseil. 

Le  maréchal  se  mit  aussitôt  en  rapport  avec 
MM.  Thiers,  Guizot  et  Odilon  Barrot.  La  belle  entente 
qui  régnait  entre  eux  lorsqu'il  ne  s'agissait  que  de  dé- 
truire, s'évanouit  dès  qu'il  s'agît  de  reconstruire.  La 
gauche  et  le  centre  gauche  auraient  voulu  laisser  de 
côté  M.  Guizot,  qui  leur  était  toujours  suspect,  mais 
la  part  qu'il  avait  prise  à  la  discussion  de  l'Adresse 
les  obligea  à  compter  avec  lui.  Ce  dernier  était  d'ail- 

(1)  Samedi  9  mars  1839.  3  h.  30.  Archives  de  Champlâtreux. 
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leurs  décidé  à  ne  pas  se  laisser  faire.  Aussi  peu  dis- 
posé à  accepter  la  présidence  de  M.  Thiers  que 
M.  Thiers  à  accepter  la  sienne,  il  se  rallia  immédiate- 
ment à  l'idée  d'un  ministère  Soult,  et  réclama  deux 
des  plus  importants  ministères,  l'Intérieur  pour  lui 
et  les  Finances  pour  M.  Duchatel. 

•Les  gauches  se  refusèrent  à  abandonner  une  part 
aussi  importante  aux  doctrinaires,  et  consentirent 
seulement  à  donner  h  M.  Guizot  le  portefeuille  secon- 
daire de  rinsiruction  publique.  M.  Guizot,  blessé 
dans  son  amour-propre,  refusa  avec  hauteur  <(  de  deve- 
nir ministre  en  sous-ordre  par  la  grâce  de  la  gau- 
che ».  C'était  la  rupture.  Les  coalisés  se  rendirent 
compte  du  discrédit  que  ferait  rejaillir  sur  eux  le 
spectacle  public  de  leurs  dissensions,  et  convinrent  de 
se  réunir  en  conférence  pour  essayer  d'arriver  à  une 
entente. 

((  Quant  à  l'organisation  ministérielle,  écrivit  Louis- 
Philippe  à  M.  Mole  (!)  avec  qui  il  avait  de  fréquents 
entretiens,  et  qu'il  tenait  au  courait  des  phases  de  la 
crise,  tout  roule  sur  la  question  de  savoir  s'ils  accep- 
teront M.  Guizot  à  l'Intérieur.  Cela  se  décide  actuel- 
lement dans  leur  réunion  et  M.  Thiers  m'instruira  do 
leur  décision,  aussitôt  qu'ils  l'auront  prise.  » 

M.  Thiers  plaida  mollement  la  cause  de  l'union  et 
chercha  à  amener  M.  Guizot,  qu'il  ne  demandait  qu'à 
évincer,  à  se  contenter  de  l'Instruction  publique,  son 
influence  dans  le  Conseil,  lui  dit-il,  devant  être  la 
même,  quelque  fût  le  poste  qu'il  dût  occuper.  M.  Gui- 
zot se  retrancha  derrière  sa  «  dignité  d'homme  et  de 
chef  de  parti  »  profondément  atteinte  s'il  rentrait  au 
pouvoir  la  ((  tête  basse,  comme  un  amnistié  ».  Croyant 

(1)  13  mars  1839,  i  h.  1/2  du  soir.  Arch.  de  Champlâïreux. 
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se  rendre  indispensable,  il  se  représenta  comme  pou- 
vant apporter  au  Cabinet,  en  plus  de  ses  trente-cinq 
doctrinaires,  l'appoint  d'un^ certain  nombre  de  voix 
conservatrices.  Ce  dernier  argument  ne  fit  qu'augmen- 
ter les  préventions  de  la  gauche  et  les  confirmer  dans 
leur  volonté  de  n'abandonner  rien  de  plus  que  le  mi- 
nistère de  l'Instruction  publique. 

Tout  se  trouva  rompu.  Quelques  jours  avaient  suffi 
pour  faire  éclater  l'impuissance  de  la  Coalition  devant 
une  tâche  positive.  Louis-Philippe  dut  chercher  autre 
chose. 

M.  Mole  redoutait  pour  le  parti  conservateur  de  le 
voir,  en  partie  lout  au  moins,  s'engager  avec  la  gau- 
che. 

«  Sire,  écrivit-il  au  Roi,  je  souffre  en  vérité  plus 
que  Votre  Majesté  de  la  situation  où  Elle  se  trouve, 
et  je  ne  sais  ce  que  je  ne  ferais  ou  ne  donnerais  pour 
la  faire  cesser.  Je  lui  ai  toujours  dit  que  le  11  octobre 
était  impossible.  Les  circonstances  qui  avaient  amené 
cette  combinaison  sont  loin  de  ressembler  à  celles  où 
nous  nous  trouvons.  Plus  je  réfléchis  et  moins  je 
regrette  de  voir  les  doctrinaires  rester  en  dehors  de 
la  nouvelle  combinaison  ministérielle.  Ils  iront  gros- 
sir les  centres  qui  rendront  le  nouveau  ministère  im- 
puissant pour  faire  le  mal  ou  le  renverseront.  Tous 
les  jours  les  députés  arrivent  et  M.  Thiers  s'aperce- 
vra qu'il  a  à  compter  avec  eux.  Que  le  Roi  conserve 
sa  santé  et  son  courage.  »  (\). 


(1)  13  mars  1839.  Arch.  de  Champlâtreux. 

Dans  cette  même  lettre,  M.  Mole  se  plaignait  au  Roi  des  procédés  de 
ses  collègues  qui  se  refusaient  à  contresigner  une  nomination  au  Con- 
seil d'Etat  qu'ils  s'étaient  engagés  à  faire,  et  s'élevait  contre  une  trop 
nombreuse  promotion  dans  la  Légion  d'Honneur  que  demandait  M.  de 
Montalivet. 

«  ...Mes  collègues  ont  pour  moi  un  procédé  qu'il  ne  sera  jamais  en 


230  ÉCHEC  DU  MARECHAL  SOULT. 

Il  fallut  renoncer  à  l'idée  d'un  nouveau  11  octobre, 
d'un  ministère  de  grande  coalition  comme  on  l'ap- 
pela alors.  Cette  idée  était  d'ailleurs  irréalisable.  Le 
11  octobre  avait  été  une  formule  d'union  contre  la 
gauche.  Vouloir  la  reconstituer,  avec  la  gauche  cette 
fois,  était  une  pure  utopie. 

Le  maréchal  que  rien  ne  décourageait  voulut  es- 
sayer d'un  ministère  purement  centre  gauche,  sous 
sa  présidence  nominale,  M.  Guizot  en  étant  exclu. 
M.  Thiers  acquiesça  aussitôt.  Le  Roi  fit  d'abord  quel- 
ques objections  à  certains  noms,  puis  finit  par  céder, 
après  avoir  exigé  que  l'on  fixât  par  écrit  le  programme 
du  futur  gouvernement.  Le  point  délicat  était  la  ques- 
tion espagnole  qui  avait  jadis  divisé  Louis-Philippe 
et  M.  Thiers.  Ce  dernier  renonçait  à  l'intervention  ar- 
mée, et  préconisait  simplement  une  politique  plus 
amicale  et  plus  secourable,  c'est-à-dire  assistance  en 
munitions  et  en  armes.  Après  quelques  hésitations,  et 
sur  les  explications  du  maréchal,  le  Roi  donna  son 
consentement. 


leur  pouvoir  de  me  faire  oublier.  Si  j'ai  quelque  force  politique  à  vous 
servir,  Sire,  je  le  dois  en  grande  partie  à  la  fidélité  scrupuleuse  avec 
laquelle  je  tiens  mes  promesses.  Je  suis  esclave  de  ma  parole,  je  laisse 
les  autres  se  jouer,  s'ils  le  veulent,  de  la  leur  propre,  mais  je  ne  souf- 
fre pas  qu'ils  se  jouent  de  celle  que  je  donne  en  leur  nom...  M.  Barthe 
a  osé  dire  qu'il  ne  contresignerait  pas  et  M.  de  Montalivet  et  lui  ont 
soutenu  la  thèse  de  M.  Thiers  sur  Ancône,  à  savoir  que  la  parole  n'en- 
gageait que  quand  on  n'avait  pas  de  bonnes  raisons  pour  y  manquer. 
Le  Roi  parlera  de  cette  inconcevable  affaire  à  M.  Barthe,  s'il  le  juge 
convenable,  mais  je  suis  décidé  à  ne  plus  nie  rencontrer  avec  M.  Bar- 
the tant  qu'il  n'aura  pas  acquitté  la  parole  que  j'ai  donnée  en  son  nom 
comme  au  nom  du  Cabinet  tout  entier. 

«  Je  n'hésite  pas  à  le  conjurer  aussi  de  refuser  toutes  les  croix  de 
M.  de  Salvandy.  Il  est  insensé  de  faire  à  l'occasion  de  la  retraite  du 
Cabinet  une  promotion  que  M.  de  Salvandy  aurait  à  peine  osé  propo- 
ser aussi  nombreuse  le  jour  de  la  fête  du  Roi.  La  croix  même  de  Saint- 
Marc  Girardin  que  j'aime  beaucoup  n'est  nullement  motivée  en  ce 
moment  et  ne  sera  bonne  ni  pour  Saint-Marc,  ni  pour  le  ministère 
qui  la  lui  donne  in  extremis.  » 
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('  Tout  est  conclu,  manda-t-il  h  M.  Mole  (\),  mais 
nous  ne  ferons  rien  que  demain  à  une  heure.  Aussi 
ne  faites  pas  circuler  la  liste  que  voici:  Soult,  Guerre 
et  présidence;  Dupin,  Justice  et  cultes;  Passy,  Intérieur; 
Duperré,  Marine;  Humann,  Finances;  Thiers,  Affai- 
res étrangères;  Sauzet,  Instruction  publique;  Dufaure, 
Travaux  publics;  Cunin-Gridaine,  Commerce.  » 

Le  lendemain  les  futurs  ministres  se  réunirent  auK 
Tuileries  en  présence  du  Roi  et  le  maréchal  Soult  se 
préparait  à  signer  les  ordonnances,  lorsque  M.  Thiers 
demanda  à  présenter  quelques  observations  sur  le  pro- 
gramme, pour  s'assurer,  dit-il,  que  l'on  était  bien 
d'accord.  Il  exposa  les  mesures  à  prendre  envers  l'Es- 
pagne dune  telle  manière  qu'elles  se  confondaient  à 
peu  près  avec  l'intervention.  Plusieurs  de  ses  collè- 
gues le  désapprouvèrent  et  une  interminable  discus- 
sion s'engagea.  «  Après  trois  heures  et  demie  de  con- 
férence chez  moi,  écrivit  Louis-Philippe  (2),  j'ai  cru 
devoir  engager  ces  Messieurs  à  transporter  ce  débat 
chez  le  maréchal  Soult,  ce  dont  ils  ont  senti  la  con- 
venance, et  ils  y  dîneront.  Si  l'accord  se  rétablit,  ils 
viendront  chez  moi  demain  à  une  heure.  En  atten- 
dant, rien  de  fait.  » 

Ce  dîner,  que  le  maréchal  donnait  en  l'honneur  de 
l'installation  du  nouveau  Cabinet,  devait  en  consacrer 
la  débâcle.  Avant  même  de  se  mettre  à  table,  M.  Thiers 
et  M.  Humann  reprirent  la  discussion  avec  une  telle 
âpreté,  que  M.  Humann  se  retira  sans  môme  vouloir 
prendre  part  au  repas.  Après  le  dîner,  MM.  Dupin, 
Passy  et  Dufaure  déclarèrent  suivre  M.  Humann.  A  mi- 
nuit, le  maréchal  adressa  un  billet  à  Louis-Philippe 
pour  lui  anoncer  que  tout  était  rompu,  et  se  rendit  le 

(1)  Mercteili  6  h.  du  soir,  20  mars  1839.  Arch.  de  Cham plâtreux. 

(2)  Jeudi,  i  h.  1/2  du  soir,  21  mars  1839.  Arch.  de  Chaniplàtreux. 
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lendemain  aux  Tuileries  «  dans  une  grande  agitation  et 
voulant  tout  abandonner  ».  Cependant  sur  les  instan- 
ces du  Roi  il  consentit  à  faire  une  nouvelle  tentative 
de  conciliation,  ou  à  chercher  une  autre  combinai- 
son. «  Yoilà  où  nous  en  sommes,  constate  mélancoli- 
quement Louis-Philippe.  La  scène  d'hier  a  été 
vive.  »  (1). 

Après  deux  jours  de  démarches  infructueuses,  le  ma- 
réchal remit  à  la  Couronne  les  pouvoirs  quelle  lui 
avait  confiés.  On  était  à  deux  jours  de  la  réunion  des 
Chambres.  Pour  gagner  du  temps  on  les  ajourna  au 
4  avril,  et  le  Roi  se  tourna  une  nouvelle  fois  vers  le 
duc  de  Rroglie.  Ce  dernier  refusa  encore,  mais  il 
accepta  de  se  porter  iliédiateur  entre  M.  Guizot  et 
M.  Thiers,  avec  la  pensée  de  refaire  le  11  octobre,  bien 
que  les  derniers  événements  eussent  prouvé  1  inutilité 
d'une  pareille  tentative.  M.  Guizot  et  M.  Thiers  se 
montrèrent  disposés  à  une  entente  et  se  mirent  d'ac- 
cord sur  la  candidature  de  M.  Odilon  Barrot  à  la  pré- 
sidence de  la  Chambre.  Le  duc  de  Rroglie,  pensant 
avoir  rétabli  la  concorde,  les  réunit  avec  quelques- 
uns  dts  anciens  candidats  ministres  de  la  dernière 
Cl  mbinaison  Soult,  pour  constituer  définitivement  le 
ministère.  M.  Thiers,  qui  craignait  de  passer  pour 
s'être  humilié  devant  les  doctrinaires  ou  qui  voulait 
gouverner  seul,  fit  tout  échouer  en  faisant  de  la  can- 
didature de  M.  Odilon  Barrot  une  question  de  Cabinet. 
C'était  une  concession  de  plus  à  laquelle,  même  pour 
reconquérir  un  portefeuille,  ne  pouvait  souscrire 
M.  Guizot,  qui  d'ailleurs,  encore  irrité  de  l'ostracisme 
dont  la  gauche  l'avait  récemment  frappé,   cherchait 


(1)  Louis-Philippe    au    comte    Mole,    vendredi    2    heures,    22    mars 
1839;  Arch.  de  Champlàtreux. 


CONSTITUTION    DUN    MINISTERE    PROVISOIRE.         2:j3 

à  se  rapprocher  des  conservateurs.  Le  duc  de  Bioglie 
dut  informer  le  Roi  de  l'échec  de  sa  tentative. 

Louis-Philippe  n'avait  plus  personne  à  qui  s'adres- 
ser. En  désespoir  de  cause,  il  fit  revenir  le  maréchal 
Soult  qui  déclara  nettement  se  refuser  à  toute  combi- 
naison avec  M.  Thiers.  Puis  M.  ïhiers  fut  appelé  à  son 
tour,  il  se  récusa  devant  «  l'état  actuel  des  choses  », 
et  laissa  au  Roi  une  déclaration  écrite  de  son  refus  (1). 
Il  engagea  le  souverain  à  revoir  le  maréchal,  qui  fut 
encore  mandé  aux  Tuileries.  On  eut  beau  tourner  et 
retourner  la  situation  en  tous  sens,  aucune  solution 
possible  n'apparut.  On  envisagea  un  instant  la  cons- 
titution d'un  Cabinet  de  petite  coalition  d'oij  seraient 
exclus  à  la  fois  M.  Thiers  et  M.  Guizot.  Les  anciens  221 
s'y  montraient  favorables.  On  ne  put  aller  plus  loin. 

Cependant,  la  date  d'ouverture  de  la  session  appro- 
chait et  les  ministres  démissionnaires  demandaient 
instamment  à  ne  pas  être  obligés  de  se  présenter  de- 
vant la  Chambre. 

«  Je  suis  bien  affligé,  écrivit  Louis-Philippe  à 
M.  Mole  (2),  de  voir  se  prolonger  autant  la  situation 
pénible  où  vous  êtes  et  l'état  violent  où  je  suis.  Je 
vous  assure  qu'il  n'est  pas  d'efforts  et  de  sacrifices 
que  je  ne  fasse  pour  y  mettre  un  terme,  mais  je  n'y 
suis  pas  encore  parvenu.  Cependant  il  semble  en  ce 
moment  que  la  conclusion  approche. 

«  J^ai  vu  ce  malin  M.  Thiers  d'après  le  désir  du 
maréchal  et  notre  conversation  n'a  pas  été  bien 
suave,  sans  que  pourtant  ce  fût  rien  qui  eût  en  au- 
cune manière  le  caractère  d'une  lupture  et  il  ma  pro- 


(1)  Louis-Philippe  au  comte  Mole,  mardi  soir,  26  mars  1S39;  îiicrcredi 
27  mars,  2  h.  1/2  1839;  Arch.  de  Champlâtreux. 

(2)  Vendredi  Saint  29  mars  1839,  4  h.  i/2  du  soir.  .\rch.  de  Champlâ- 
treux. 
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mis  de  faciliter  la  composition  du  nouveau  Cabinet 
ainsi  qu'il  l'avait  offert  précédemment.  » 

On  était  au  dimanche  31  mars.  11  fallait  en  finir. 
Devant  la  double  impossibilité  de  former  un  nouveau 
ministère  et  d'ouvrir  la  session  avec  l'ancien  Cabinet, 
le  Roi,  après  avoir  eu  un  entretien  dans  la  matinée 
avec  M.  Mole,  convoqua  quelques  personnalités  peu 
engagées  dans  la  politique,  auxquelles  il  demanda  de 
former  un  ministère  provisoire,  chargé  seulement 
d'ouvrir  la  session  et  d'expédier  les  affaires  couran- 
tes. Les  votes  de  la  Chambre  indiqueraient  où  se  trou- 
vait la  majorité  et  permettraient  la  constitution  d'un 
ministère  définitif.  Cette  offre  fut  acceptée  et  Louis- 
Philippe  se  hâta  d'en  informer  M.  Mole  (1): 

<(  Quel  que  soit  le  serrement  de  cœur  que  j'éprouve 
à  voir  approcher  le  terme  de  ces  relations  si  bonnes  et 
si  confiantes  que  nous  avions  ensemble  depuis  deux 
ans  et  demi!...  Cependant  c'est  une  consolation  pour 
moi  de  voir  cesser  la  cruelle  et  déplorable  situation  où 
nous  sommes. 

M  Je  crois  que  je  puis  compter  sur  l'acceptation  de 
MM.  Girod  (de  l'Ain),  Montebello  et  Cubières  qui  vont 
revenir  chez  moi.  Je  profite  de  ce  moment  d'absence 
pour  vous  le  mander,  vous  priant  pourtant  de  n'en 
pas  parler  jusqu'à  ce  que  cela  soit  fait. 

«  J'ai  besoin  de  compter,  mon  cher  Comte,  que  si 
cela  change  nos  relations  officielles,  nos  relations  de 
cœur  et  d'intimité  resteront  les  mêmes.  Mon  amitié  et 
mes  sentiments  pour  vous  ne  varieront  jamais.  )> 

Dans  la  soirée  le  ministère  était  constitué,  et  au 
cours  de  la  nuit  M.  Mole  en  fut  averti  par  Louis-Phi- 
lippe. «  Quelque  fatigué  que  je  sois,  lui  écrivit-il,  je 

(1)  Dimanche   à    I    heure    1/2,    31    mars   1839.    Arch.    de    Champlà- 
treux. 
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veux  VOUS  dire  que  la  combinaison  dont  je  vous  a; 
parlé  ce  matin  est  terminée  et  sera  demain  au  Moni- 
teur. » 

Ces  quelques  lignes,  les  dernières  que  M.  Mole  rece- 
vaient comme  président  du  Conseil,  le  Roi  les  ter- 
mina par  ces  simples  mots  de  regrets  au  ministre  qui 
s'était  dévoué  pour  la  défense  de  sa  Couronne  : 

«  J'espère  que  vous  viendrez  me  voir  demain  avant 
deux  heures.  Je  le  désire  toujours  et  plus  particulière- 
ment en  ce  moment,  où  je  sens  le  besoin  de  vous  répé- 
ter combien  mon  amitié  pour  vous  est  vive  et  sin- 
cère. » 

((  L.-P.  »  (1). 

A  l'exception  du  duc  de  Montebello  qui  était  diplo- 
mate, le  nouveau  gouvernement  ne  comprenait  que 
des  personnalités  de  second  plan.  M.  de  Gasparin  fut 
nommé  à  l'Intérieur  avec  l'intérim  du  Commerce  et 
des  Travaux  publics;  M.  Girod  (de  l'Ain)  à  la  Justice 
et  aux  Cultes;  le  général  Dupan-Cubières  à  la  Guerre; 
le  duc  de  Montebello  aux  Affaires  étrangères;  le  baron 
Tupinier  à  la  Marine;  M.  Parant  à  l'Instruction  publi- 
que; M.  Gautier  aux  Finances.  A  la  suite  des  ordon- 
nances le  Moniteur  publia  une  note  soulignant  le 
caractère  transitoire  du  Cabinet,  et  indiquant  que 
«  cette  mission  de  confiance  et  de  dévouement  » 
n'avait  été  acceptée  par  les  nouveaux  ministres  que 
sous  la  condition  expresse  de  cesser  leurs  fonctions 
aussitôt  qu'un  ministère  définitif  serait  formé.  »  (2). 

Ce  ministère,  si  singulièrement  constitué,  ouvrit  la 
session  .le  4  avril  1839.  Il  n'y  eut  pas  de  discours  du 

(1)  Dimanche  snir  11   h.   1/2,  31  mars  1839.  Arch.  de  Chamj'làtreux. 
'2)  V  avril  1831). 
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Trône.  Une  foule  houleuse,  la  foule  des  révolutions, 
se  pressait  aux  alentours  du  Palais-Bourbon.  Toutes 
les  trouj[)es  de  Paris  étaient  sur  pied.  Les  huées  et  les 
«ifflets  acueillirent  les  personnalités  politiques  à  leur 
passage,  parfois  leurs  équipages  furent  arrêtés.  La 
soirée  fut  marquée  par  des  rasseniblenients  tunnd- 
tueux  sur  les  boulevards,  par  des  cortèges  dans  les 
rues  au  chant  de  la  Mar.'ieiUoise,  des  bris  de  réverbè- 
res, des  tentatives  de  pillage  des  armuriers.  Cette  agi- 
tation dura  plusieurs  jours,  et  il  y  eut  plus  de  trois 
cents  arrestations.  La  Coalition  portait  déjà  ses  fruits. 

On  pensait  tju'une  majorité  se  dégagerait  de  l'élec- 
tion présidentielle,  cet  espoir  allait  être  déçu. 

M.  Thiers  soutenait  la  candidature  de  M.  Odilon 
Barrot.  M.  Guizot,  pour  faire  échec  à  son  ancien  allié, 
s'employa  à  y  faire  obstacle.  Il  y  vit  en  outre  une  occa- 
sion de  se  rapprocher  des  conservateurs.  Après  d'as- 
sez longs  pourparlers  il  parvint  à  s'entendre  avec 
■ceux-ci  et  quelques  dissidents  du  centre  gauche  qui, 
réunis  aux  trente  voix  doctrinaires,  suffisaient  pour 
former  une  majorité.  On  se  mit  d'accord  pour  porter 
M.  Passy  à  la  présidence. 

La  bataille  se  livTa  le  16  avril.  M.  Passy  fut  élu  par 
226  voix  contre  193.  M.  Guizot  l'emportait,  mais  son 
^succès  fut  court.  La  gauche  reprit  l'avantage  dans 
l'élection  des  vice-présidents. 

Une  autre  désillusion  suivit.  Le  revirement  de  la 
Chambre  fit  craindre  à  M.  Passy  de  s'être  trop  engagé 
*ivec  le  parti  conservateur.  Au  lieu  de  poursuivre  la 
■campagne  entamée  contre  M.  Thiers,  il  chercha  à  s'en 
rapprocher  et  s'orienta  vers  une  combinaison  centre 
g:auche,  sous  la  présidence  du  maréchal  Soult.  Ce  der- 
nier resta  inébianlable  dans  sa  résolufion  de  ne  se 
prêter  à  aucun  accord  avec  M.  Thiers,  et  les  pourpar- 
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lers  n'allèrent  pas  plus  loin.  L'élection  présidentielle 
n'avait  pas  apporté  la  solution  espérée. 

Malgré  cet  échec,  M.  Passy  n'en  restait  pas  moins 
le  seul  homme  en  situation  de  constituer  enfin  l'in- 
trouvable Cabinet.  Le  Roi  l'en  chargea.  M.  Passy  mit 
assez  rapidement  sur  pied  un  ministère  centre  gau- 
che où  figuraient  avec  lui-même  MM.  Thiers,  Dupin, 
Dufaure  et  Sauzet.  Comme  ni  M.  Thiers,  ni  M.  Passy 
n'acceptaient  la  présidence  l'un  de  l'autre,  il  fut  con- 
venu que  M.  Dupin,  à  qui  revenait  le  portefeuille  de 
la  Justice,  présiderait  les  délibérations  du  Conseil. 
Tout  était  convenu,  lorsque  M.  Dupin,  se  dérobant 
selon  son  habitude  devant  les  responsabilités,  se  dédit 
tout  à  coup  et  remit  tout  en  question.  Ce  fut  un  tollé 
général  contre  l'ancien  président  de  la  Chambre. 
M.  Thiers  s'empara  aussitôt  de  l'incident  pour  détour- 
ner sur  Louis-Philippe  la  responsabilité  d'une  situa- 
tion dont  les  chefs  des  anciens  coalisés  étaient  seuls 
responsables,  et  accusa  le  Roi  de  s'être  servi  de 
M.  Dupin  pour  faire  manquer  la  combinaison. 

La  situation  devenait  inextricable.  Pour  la  qua- 
trième fois  le  Roi  eut  recours  au  maréchal  Soult.  Sans 
grand  enthousiasme,  le  maréchal  élabora  un  ministère 
d'où  étaient  exclus  M.  Guizot  et  M.  Thiers.  Le  premier, 
comprenant  la  nécessité  de  rester  momentanément 
éloigné  des  affaires  et  convaincu,  du  reste,  qu'on  ne 
pourrait  longtemps  se  passer  de  lui,  ne  fit  pas  d'op- 
position. Quant  à  M.  Thiers  il  ne  put  admettre  qu'on 
le  tînt  à  l'écart.  11  fit  contracter  à  ses  amis  l'engage- 
ment de  ne  pas  participer  ou  de  ne  pas  prêter  leur 
appui  à  un  Cabinet  dont  il  n'aurait  pas  arrêté  la  com- 
position. Pour  bien  marquer  qu'il  se  mettait  délibéré- 
ment en  lutte  avec  la  Couronne,  il  s'abstint  d'aller 
aux  Tuileries,  le  1"  mai,  féliciter  Louis-Philippe  à  l'oc- 
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casion  de  sa  fête,  alors  que  presque  tous  les  députés 
s'y  présentèrent,  y  compris  MM.  Odilon  Barrot  et 
Mauguin.  Les  journaux  de  M.  Thiers  furent  encore 
plus  agressifs,  et  présentèrent  le  Roi  comme  «  divi- 
sant la  Chambre  et  opposant  la  force  d'inertie  ou  l'ha- 
bitude de  la  ruse  aux  vœux  ardents  de  la  France  ». 

M.  Mauguin  aggrava  ces  accusations  en  voulant 
les  faire  ratifier,  en  quelque  sorte,  par  un  vote  public. 
Le  4  mai  il  proposa  de  voter  «  une  humble  adresse  au 
Roi  pour  le  supplier  de  mettre  un  terme  aux  anxiétés 
du  pays  et  de  constituer,  en  usant  de  sa  prérogative,  un 
ministère  qui  ne  fût  pas  provisoire  ».  L'Adresse  indi- 
quait les  conditions  que  ce  ministère  devait  remplir. 
Les  conservateurs,  par  lassitude,  finirent  par  admet- 
tre la  motion  de  M.  Mauguin,  en  s'efforçant  de  la 
dégager  de  ce  qu'elle  pouvait  avoir  de  blessant  pour 
la  Couronne,  et  le  11  mai  une  commission  fut  nom- 
mée, lorsque  l'émeute  éclata  dans  Paris. 

Dès  la  fin  de  1838,  l'agitation  des  luttes  politiques 
avait  jeté  l'inquiétude  dans  le  monde  des  affaires.  Le 
malaise  s'accentua  pendant  les  mois  de  janvier  et  de 
février  1839.  Mars  et  avril,  où  l'on  avait  espéré  une 
reprise,  furent  encore  plus  désastreux.  Un  chômage 
intense  s'ensuivit,  et  les  ouvriers  sans  travail  com- 
mencèrent à  manifester  dans  les  rues.  On  a  vu  que 
des  troubles  marquèrent  l'ouverture  de  la  session. 
Le  dernier  vote  de  la  Chambre,  exploité  parmi  les 
masses  populaires  comme  un  blâme  contre  la  monar- 
chie, fournit  aux  meneurs  révolutionnaires,  conduits 
par  Barbes  et  Blanqui,  un  prétexte  pour  déclencher 
une  nouvelle  émeute  plus  grave  que  celle  du  4  avril. 
Elle  éclata  le  dimanche  12  mai  au  matin.  Sa  violence 
surprit  le  gouvernement.  Plusieurs  postes  de  police 
furent  massacrés;  le  Palais  de  Justice  et  l'Hôtel  de 
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Ville  furent  assiégés,  des  barricades  s'élevèrent.  Ce  ne 
fut  que  dans  l'après-midi  que  les  troupes  et  la  garde 
nationale,  enfin  alertées,  firent  leur  apparition.  A  la 
fin  de  la  journée  elles  réussirent  à  réduire  les  insur- 
gés, non  sans  morts  de  part  et  d'autre. 

L'explosion  inattendue  de  ce  commencement  de  ré- 
volution produisit  dans  Paris  une  impression  de  stu- 
peur. Le  soir,  de  nombreux  pairs,  députés  et  fonc- 
tionnaires se  précipitèrent  aux  Tuileries.  Le  maré- 
chal Soult  eut  ridée  de  profiter  de  l'émotion  générale 
pour  vaincre  les  résistances  qui  avaient  tout  fait 
échouer  jusque-là.  Ce  que  le  bon  sens  n'avait  pu  obte- 
nir, la  peur  de  l'émeute  l'imposa.  Avant  la  fin  de  la 
soirée  tout  était  conclu  et  le  Roi  signa  les  ordonnan- 
ces qui  nommaient  le  maréchal  Soult  président  du 
Conseil  et  ministre  des  Affaires  étrangères,  M.  Ducha- 
tel  à  l'Intérieur,  M.  Teste  à  la  Justice,  M.  Passy  aux 
Finances,  M.  Villemain  à  l'Instruction  publique, 
M.  Dufaure  aux  Travaux  publics,  M.  Cunin-Gridaine 
au  Commerce,  le  général  Schneider  à  la  Guerre,  l'ami- 
ral Duperré  à  la  Marine.  INIM.  Passy,  Dufaure  et  Teste 
représentaient  le  centre  gauche,  MM.  Duchatel  et  Vil- 
lemain le  centre  droit,  M.  Cunin-Gridaine  le  centre 
resté  fidèle  au  comte  Mole. 

Les  coalisés  avaient  reproché  au  ministère  de 
M.  Mole  d'avoir  été  constitué  en  dehors  des  chefs  de 
parti,  de  ne  pas  «  couvrir  la  Couronne  »,  et  de  ne  pas 
avoir  de  politique  nettement  définie.  Or,  comment  se 
présentait  le  nouveau  gouvernement  ?  Les  chefs  de 
parti  étaient  laissés  de  côté.  La  présence  du  maréchal 
Soult  au  ministère  des  Affaires  étrangères,  auquel  il 
était  peu  préparé,  livrait  en  fait  à  Louis-Philippe  la 
direction  de  la  politique  extérieure  et  les  nouveaux 
ministres  réunis  seulement  par  un  péril  soudaih,  sans 
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s'être  concertés  sur  les  questions  à  résoudre,  eussent 
été  bien  embarrassés  de  formuler  leur  programme. 
Le  ministère  du  12  mai  renfermait  tous  les  défauts 
attribués  au  15  avril. 

En  abandonnant  aux  meneurs  de  l'opposition  le 
soin  de  constituer  un  gouvernement  et  en  n'usant 
pas  de  sa  prérogative  pour  mettre  fin  à  cette  intermi- 
nable crise.  Louis-Philippe  avait  démontré  l'impuis- 
sance de  la  Coalition  et  en  avait  finalement  triom- 
phé. Les  circonstances  lui  donnèrent  sa  revanche  des 
attaques  qu'on  lui  avait  prodiguées,  et  amenèrent, 
sans  qu'il  eût  à  l'imposer,  la  formation  d'un  minis- 
tère conforme  à  ses  désirs,  excluant  «  les  grands 
amour-propres  »,  c'est-à-dire  M.  Thiers  et  M.  Guizot. 

La  Coalition  avait  manqué  son  but.  L'arrêt,  pen- 
dant plusieurs  mois  de  l'action  gouvernementale,  une 
crise  économique  aiguë  remplaçant  la  prospérité  des 
dernières  années,  l'anxiété  générale,  l'émeute,  tels 
furent  ses  résultats.  A  l'extérieur  elle  ne  fut  pas  moins 
néfaste.  Tout  ce  que  la  monarchie  de  Juillet  avait  fait 
depuis  neuf  ans  pour  rassurer  l'Europe  se  trouva 
compromis,  le  désordre  moral  et  matériel  qui  régnait 
depuis  quatre  mois  fit  douter  de  la  solidité  de  nos  ins- 
titutions. Les  attaques  de  l'opposition  contre  le  res- 
pect dû  aux  traités  ressuscitèrent  les  alarmes  que  notre 
diplomatie  avait  réussi  à  dissiper  et  firent  craindre  un 
retour  aux  idées  belliqueuses  et  de  propagande  révo- 
lutionnaire, contre  lesquelles  les  Puissances  crurent 
prudent  de  se"  prémunir.  La  correspondance  de  nos 
ambassadeurs  auprès  des  principales  Cours  montrent 
ie  crédit  dont  nous  jouissions  depuis  deux  ans  dange- 
reusement atteint,  et  la  France,  comme  M.  de  Barante 
récrivait  de  Saint-Pétersbourg,  «  perdant  autorité  et 
considération  ». 
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L'issue  de  la  crise  avait  momentanément  vengé 
Louis-Philippe,  mais  son  pouvoir  et  son  prestige  n'en 
•étaient  pas  moins  sérieusement  ébranlés.  La  lutte  élec- 
torale avait  été  portée  sur  le  terrain  des  empiétements 
du  pouvoir  royal  et  de  l'abaissement  de  la  France  de- 
vant l'étranger,  et  le  verdict  des  électeurs  put  être 
interprété  comme  ratifiant  ces  accusations.  La 
royauté,  qui  par  son  essence  devait  rester  en  dehors 
et  au-dessus  des  querelles  des  partis,  avait  été  discutée 
sans  ménagements.  Elle  sortit  de  la  lutte  diminuée  et 
humiliée.  Les  idées  et  les  passions  démagogiques  re- 
prirent une  vie  nouvelle  et  le  parti  de  l'émeute,  réduit 
depuis  1833,  releva  la  tête.  Les  coalisés  avaient  ouvert 
la  voie  à  la  révolution. 

M.  Guizot  restera  devant  l'histoire  le  principal  res- 
ponsable de  la  tourmente  de  1848,  oià  sombra  le  gou- 
vernement de  Juillet.  Par  l'appui  qu'il  prêta,  de  con- 
cert avec  les  conservateurs  endoctrinés  par  lui,  aux 
ennemis  de  la  prérogative  royale,  il  porta  à  la  monar- 
chie constitutionnelle  un  coup  dont  elle  ne  devait  pas 
se  relever.  Quand  le  pays  vit  les  hommes  qu'il  était 
habitué  à  considérer  comme  les  défenseurs  du  Trône 
élever  contre  la  Couronne  les  mêmes  griefs  que  les 
républicains,  il  commença  à  se  détacher  de  la  royauté 
et  finit  par  se  tourner  contre  elle.  M.  Guizot,  revenu 
au  pouvoir  en  1840,  se  crut  assez  fort  pour  juguler 
la  démagogie  menaçante,  mais  il  ne  sut  pas  compren- 
dre la  nécessité  des  réformes  électorales  que  l'opinion 
réclamait,  et  s'opposa  obstinément  à  leur  réalisation. 
Il  souleva  le  pays  contre  lui,  et  entraînant  la  monar- 
chie à  sa  suite,  il  fut  submergé  par  le  flot  révolution- 
naire, entré  par  la  brèche  que  lui-même  il  avait  ou- 
vci  le 
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CHAPITRE  IX 
M.   t.UIZOT. 


M.  Mole  a  laissé  les  pages  suivantes  sur  M.  Gui- 
zot  (1)  : 

<(  Je  rejetterais  en  ce  moment  ma  plume  loin  de 
moi  si  je  ne  me  sentais  parfaitement  certain  de  rester, 
en  parlant  de  M.  Guizot.  exact,  impartial  et  juste.  Je 
veux,  tandis  que  mes  souvenirs  sur  lui  sont  encore  ré- 
cents, et  font  encore  empreinte  dans  ma  mémoire,  les 
fixer  sur  le  papier,  les  rendre  ineffaçables  par  l'écri- 
ture. 

«  Le  succès  est  de  tous  les  tyrans  le  plus  oppresseur 
et  celui  qui  peut  le  plus  impunément  abuser  de  sa 
tyrannie.  De  grands  succès  de  tribune  et  six  années 
non  interrompues  d'exercice  du  pouvoii'  ont  mis,  en 
apparence.  M.  Guizot  hors  d'atteinte.  La  vérité  sur 
lui  ne  trouve  plus  d'écho.  Ceux  qui  la  savent  sont  dé- 
couragés de  la  dire.  Il  a  fait  du  parti  conservateur  tout 
entier  son  complice,  et  ses  adversaires  naturels,  ceux 
du  parti  conservateur,  seuls  l'accusent  ou  le  jugent 
encore,  et  ceux-là  sont  trop  passionnés  pour  être 
crus.  Je  ne  ferai  qu'exposer  mes  rapports  avec  lui 
depuis  leur  origine;  raconter  l'impression  qu'il  a  tou- 
jours produite  sur  moi.  l'opinion  qu'avaient  de  lui  des 
homme  graves  et  qui  me  l'ont  confiée. 

<(  M.  Guizot  a.  je  crois,  huit  ans  de  moins  que  moi.  Je 

(I)  M.  Guizot.  Xotioe  manuscrite  du  comte  Mole.  Arch.  de  Cliamplà- 
licux.  Cette  notice  est  demeurée  inachevée. 


M.    GUIZOT.  243 

ne  siurais  dire  où  ni  quand  je  l'ai  vu  pour  la  première 
fois.  Je  suis  sûr  cependant  que  ce  fut  sous  l'Empire, 
mais  il  était  bien  jeune  et  rien  dans  sa  personne  ou 
dans  son  maintien  n'attirait  l'attention  ou  les  regards. 
Sa  taille,  ses  proportions  tenaient  du  rachitisme,  sa 
figure  sérieuse,  inquiète  plutôt  que  recueillie,  son  re- 
gard mobile  et  intelligent,  son  silence,  qu'il  semblait 
étonné,  offensé  qu'on  ne  l'obligeât  pas  de  rompre, 
son  sourire  toujours  affecté  quand  il  ne  voulait  n'ex- 
primer que  l'enjouement  et  la  gaîté,  je  ne  sais  quoi 
d' inaffectueux,  de  raide,  de  dur,  qui  se  sentait  dans 
son  silence  comme  dans  ses  paroles,  ne  donnaient 
envie  à  personne  de  le  connaître  ou  de  s'en  rappro- 
cher. 

<(  On  a  dit  qu'il  avait  été  secrétaire  de  M.  Suard, 
l'un  de  ces  vieillards  au  milieu  desquels  mon  mariage 
m'avait  placé,  et  qui  conservaient  en  dépôt  la  reli- 
gion de  Voltaire,  dans  un  temps  qui  s'élevait  en 
masse  pour  ainsi  dire  contre  Voltaire  et  que  cepen- 
dant Voltaire  avait  produit.  Je  ne  crois  pas  qu'il  ait 
été  le  secrétaire  payé  de  M.  Suard  qui  fut  seulement 
son  premier  j)atron. 

«  Quoique  rencontrant  journellement  M.  Suard,  je 
n'allais  pas  chez  lui.  Les  Essais  que  j'avais  publiés 
m'avaient  brouillés  avec  M.  Suard  et  la  philosophie 
voltairienne.  Le  Piibliciste,  journal  qu'il  dirigeait, 
avait  imprimé  des  articles  fort  dénigrants  sur  mon 
livre;  ils  étaient  de  Mlle  Pauline  de  Meulan,  qui  devint 
plus  tard  Mme  Guizot.  Déjà  elle  inspirait  à  M.  Guizot 
le  sentiment  le  plus  estimable  peut-être  et  le  meil- 
leur qu'il  ait  jamais  ressenti.  Mlle  de  Meulan  et  sa 
famille  avaient  été  ruinés  par  la  Révolution.  Elle  fai- 
sait vivre  sa  mère  du  produit  de  ses  écrits;  M.  (iuizot, 
né  obscur,  vivait  lui-même  de  son  travail.  J'ai  su  tous 
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les  détails  de  celte  union,  qui  les  honorait  tous  deux, 
et  ce  qui  l'a  précédée,  accompagnée,  suivie  et  je  n'hé- 
site pas  à  prononcer  que  ces  années  de  la  jeunesse  de 
M.  Guizot,  exemptes  d'envie,  de  haine,  non  pas  d'or- 
gueil mais  d'ardente  ambition,  formèrent  comme  un 
oasis  dans  sa  vie,  sur  lequel  il  doit  aimer  à  ramener 
ses  regards;  ceux  qui  l'ont  vu,  au  temps  de  la  Coali- 
tion, grinçant  des  dents,  laissant  échapper  de  ses 
lèvres  le  souhait  de  ma  mort,  et  montant  à  l'assaut 
du  pouvoir  avec  tous  les  ennemis  du  gouvernement 
monarchique,  ne  pourraient  croire  peut-être  que 
M.  Guizot  ait  été  capable  d'une  union  toute  romanes- 
que, et  d'aimer,  sinon  avec  tendresse,  du  moins  avec 
passion. 

«  La  nature  de  son  esprit  et  de  son  caractère  le  rat- 
tachait à  l'école  de  Mme  de  Staël  et  de  Benjamin  Cons- 
tant. Né  doctrinaire,  il  appartenait  à  cette  famille  des 
esprits  qui  au  temps  de  la  Ligue  s'appelaient  les  Hugue- 
nots, au  temps  de  la  Convention  les  Girondins,  de  no- 
tre temps  les  Doctrinaires.  Sans  son  amour  effréné  du 
pouvoir,  sans  son  ambition  qui  ne  reconnaît  ni  bor- 
nes, ni  freins,  sans  son  penchant  acquis,  quoique 
excessif,  pour  toutes  les  vanités  de  )a  grandeur, 
M.  Guizot  serait  républicain,  sous  la  réserve  d'être 
président  à  vie  de  la  République.  Dès  l'Empire  j'avais 
démêlé  en  lui  une  haine  de  Napoléon,  une  passion  de 
le  rabaisser,  de  l'amoindrir,  qui  avaient  augmenté 
l'éloignement  instinctif  que  je  me  sentais  pour  sa 
personne.  En  1814,  il  salua  ce  premier  retour  des 
Bourbons  avec  enthousiasme,  non  point  comme  la 
restauration  d'un  passé  qu'il  était  loin  de  regretter 
et  qu'il  jugeait  tombé  pour  toujours,  mais  comme 
la  fin  d'un  temps  où  il  ne  voyait  pas  sa  place.  Les 
deux   choses   qu'il   détestait  le   plus,   je   l'ai    souvent 
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constaté  depuis,  étaient  la  gloire  du  conquérant  et  le 
prestige  de  la  naissance,  parce  qu'il  ne  pouvait,  mal- 
gré sa  meilleure  volonté,  se  les  donner.  La  nais- 
sance, il  la  recherchait  partout,  dans  les  femmes  qu'il 
épousait,  dans  ses  amitiés,  dans  ses  amours. 

((  M  Royer-Collard,  véritable  légitimiste,  du  très 
petit  nombre  de  ceux  qui  avaient  une  foi  véritable 
dans  la  légitimité,  M.  Royer-Collard,  dont  j'ai  parlé 
en  détail  ailleurs,  avait  cormu  je  ne  sais  oij,  ni  com- 
ment, M.  Guizot  et  lui  accordait  alors  non  son  amitié, 
mais  ses  encouragements.  Il  l'indiqua  à  l'abbé  de 
Montesquiou,  sur  lequel  il  avait  tout  crédit,  et  le  lui 
donna  au  ministère  de  l'Intérieur  que  ce  dernier,  on 
le  sait,  occupait  sans  le  remplir.  Bonaparte  revint  et 
M.  (niizot.  dont  les  circonstances  me  rapprochèrent, 
parlait  de  ce  retour  comme  si  c'eût  été  lui  que  le  pri- 
sonnier' de  l'île  d'Elbe  fût  venu  renverser. 

«  A  la  nouvelle  de  la  bataille  de  Waterloo,  il  se 
forma  de  petites  réunions,  chez  M.  Pasquier  dans  la 
maison  qu'il  habitait  rue  de  Suresnes,  d'hommes  qui 
cherchaient  à  prévoir,  à  prévenir  l'avenir.  Tout  ce  que 
j'avais  prédit  à  Napoléon,  depuis  le  jour  de  son  arri- 
vée jusqu'à  celui  où  il  quitta  l'Elysée  pour  prendre  le 
commandement  de  l'armée,  ne  s'accomplissait  que 
trop  vite.  Je  rencontrais  chez  M.  Pasquier  qui,  comme 
on  le  voit,  logeait  si  près  de  moi,  le  général  Alexandre 
de  (iirardin,  M.  de  Barante,  M.  Germain,  M.  Guizot, 
un  homme  de  police  dévoué  à  M.  Pasquier,  appelé 
Poudras  et  d'assez  nombreux  allant  et  venant,  tous 
donneurs  d'information  dont  souvent  j'ignorais  les 
noms.  C'est  de  là  que  M.  Guizot  partit  pour  Gand  avec 
une  sorte  de  mission  que  M.  Pasquier  me  confia,  car 
je  me  tenais  soigneusement  en  dehors  de  tout  ce  qui 
se  passait  autour  de  moi. 
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'<  Je  vais  me  donner  ici  la  satisfaction  qu'on  éprouve 
à  rendre  justice  à  son  plus  mortel  ennemi;  la  mis- 
sion de  M.  Guizot  était  d'employer  non  pas  son  in- 
fluence, il  n'en  avait  aucune,  mais  son  intrigue  à  faire 
arriver  à  l'abbé  de  Montesquieu,  à  M.  de  Talleyrand 
et  même  au  duc  de  Feltre,  enfin  au  Roi,  les  conseils  de 
Royer-Collard,  à  miner  le  crédit  de  M.  de  Blacas  qin 
poussait  Louis  XMU  à  renouveler  lors  de  son  pro- 
chain retour  toutes  les  fautes  et  les  folies  de  1814. 
Ce  voyage  à  Gand,  tant  reproché  à  M.  Guizot.  n'avait 
donc  rien  que  de  très  naturel  dans  sa  position.   En 
1814  il  avait  été  l'un  des  instruments  de  l'abbé  de 
Montesquiou  dont  il  partageait  la  haine  pour  l'Empe- 
reur et  pour  tous  ceux  qui  l'avaient  servi;  il  le  rejoi- 
gnit à  Gand  où  il  s'employa  avec  plus  d'ardeur  que  de 
crédit  à  faire  reconnaître  à  Louis  XMII  les  limites  du 
possible  et  qu'il  n'avait  d'autre  chance  de  régner  sur 
la  France  que   d'entrer  franchement   dans   les  voies 
du  gouvernement  constitutionnel.     Il    ne    ressentait 
d'ailleurs  aucune  répugnance  à  revenir  avec  ce  prince 
derrière  les  armées  étrangères.  M.  Guizot  est  dans  la 
politique  générale  le  même  que  dans  sa  politique  per- 
sonnelle.   Il  ne   voit    que   la    hn    et   n'est   arrêté   par 
aucune  répugnance  dans    le    choix    ou    l'emploi    des 
moyens.  D'ailleurs  ce  mot  de  patrie  qui  fait  battre  si 
fortement  nos  cœurs  n'exprime  rien  pour  lui.  11  s'en 
sert  pour  l'effet  et  en  quelque  sorte  pour  condescendre 
aux  faiblesses  de  ceux  qui  l'écoutent.   On  a  dit  sou- 
vent des  nobles  qui  émigrèrent    qu'ils    se    sentaient 
bien  plus  les  concitoyens  des  nobles  de    Vienne    ou 
d'ailleurs  que  du  tiers  état  français,  que  pour  eux  la 
patrie  c'était  la  noblesse.  Pour  M.  Guizot  la  patrie, 
c'est  le  système,  c'est  l'idée;  le  concitoyen  c'est  celui 
qui  la  partage.  M.  Guizot  était  alors  un  sectaire.  Il 
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ne  lest  plus,  l'ambition  l'a  fait  toucher  bien  plus  bas. 

«  Revenu  à  Paris  avec  le  gouvernement  de  Gand,  et 
M.  de  Talleyrand  Tayant  emporté  sur  M.  de  Blacas, 
M.  Guizot  chercha  à  s'attacher  à  M.  Pasquier  qui  dans 
ce  Cabinet  éphémère  remplissait  le  poste  de  Garde  des 
Sceaux.  Après  avoir  fait  élire  une  Chambre  des  dépu- 
tés jiar  ordre  et  en  se  servant  d'un  sénatus  consulte  de 
l'Empire,  le  ministre  voulut  saisir  cette  Chambre  à 
son  ouverture  d'une  loi  électorale  et  s'occupait  d'en 
préparer  le  projet.  Le  Garde  des  Sceaux  nomma  une 
commission  chargée  de  le  rédiger  et  qu'il  composa 
de  MM.  Royer-Collard,  de  Barante,  Guizot  et  moi;  il 
s'en  était  réservé  la  présidence,  et  sa  voix  au  besoin 
nous  eût  départagés.  M.  Guizot  y  soutint  le  système  le 
plus  démocratique;  Royer-Collard  celui  qui  donnait  le 
plus  d'influence  tant  au  gouvernement  qu'à  la  pro- 
priété. Je  présentai  un  système  intermédiaire,  et  que 
je  crois  encore  le  meilleur.  Il  a  prévalu.  M.  Guizot  se 
rallia  à  mon  opinion,  M.  Royer-Collard  n'opposait  plus 
qu'une  faible  résistance  et  je  fus  nommé  rapporteur. 
Bientôt  le  Cabinet  tomba  avec  tous  ses  plans. 

«  Un  nouveau  se  forma  sous  la  présidence  du  duc 
de  Richelieu,  et  M.  Guizot  fut  appelé  aux  fonctions  de 
secrétaire  général  de  la  Justice  par  le  successeur  de 
M.  Pasquier,  M.  Barbé-Marbois.  Mes  rapports  avec 
lui  restèrent  momentanément  suspendus,  mais  la 
réaction  s'étant  allumée  et  la  trop  célèbre  majorité  de 
la  Chambre  de  1814  reprochant  au  ministère  sa  modé- 
ration, M.  Barbé-Marbois  fut  le  plus  attaqué.  Comme 
ministre  de  l'Empire,  il  inspirait  au  parti  de  la  Cour 
une  sorte  d'antipathie  que  sa  gaucherie  naturelle  était 
peu  propre  à  atténuer.  Raide  dans  la  forme  et  faible 
au  fond,  il  avait  à  mon  avis  beaucoup  de  rapports 
avec  son  secrétaire  général,  tout  en  lui  étant  très  infé- 


248  M.    GUIZOT. 

rieur.  Même  inflexibilité  en  apparence,  et  en  fait, 
même  faiblesse.  M.  de  Marbois,  honnête  et  bon,  aban- 
donnait à  la  réaction  des  victimes  en  gémissant,  quel- 
quefois en  protestant.  M.  Guizot  sacrifiait  tout  au  suc- 
cès et  à  ce  qu'il  appelait  la  politique,  encourageant  le 
Garde  des  Sceaux  à  les  multiplier  sans  hésitation,  ni 
pitié.  Plusieurs  des  magistrats  menacés,  que  sous- 
l'Empire  j'avais  connus  et  quelquefois  élevés  aux  pos- 
tes qu'ils  occupaient,  me  demandèrent  de  les  défen- 
dre; je  courus  chez  M.  de  Marbois  et  ne  rencontrai 
chez  le  ministre  de  rigueurs  que  celles  qui  lui  étaient 
suggérées  par  son  secrétaire  général.  «  Vos  rigueurs 
sont  des  faiblesses  »,  lui  dis-je.  «  Hélas,  me  répondit- 
il,  ce  sont  des  nécessités  politiques,  demandez-le  plu- 
tôt à  M.  Guizot;  il  vous  dira  que  c'est  la  seule  manière 
de  rester  où  je  suis.  —  Ne  vous  dit-il  jamais,  répli- 
quai-je  que  ce  serait  aussi  une  belle  manière  d'en 
sortir  ?  » 

<(  La  violence  de  M.  Guizot  à  cette  époque,  ou  plutôt 
les  violences  auxquelles  il  se  prêta  s'expliquent  poui- 
qui  le  connaît  bien.  Nul  n'est  par  nature  plus  inexora- 
ble; facile,  commode  ou  plutôt  indifférent  dès  qu'il 
sort  des  voies  de  la  politique  et  de  l'ambition,  dans 
ces  voies  il  se  passionne  pour  le  but  au  point  de  ni 
plus  même  entendre  le  cri  de  ceux  qu'il  blesse  ou 
qu'il  écrase  en  passant.  Il  pensait  d'ailleurs  que  la 
plupart  des  fonctionnaires  de  l'Empire  n'offraient  ni 
aptitude  ni  garantie  au  gouvernement  constitution- 
nel de  la  branche  légitime  des  Bourbons. 

((  Je  m'étais  fort  rapproché  du  duc  de  Richelieu  qu'on 
ne  pouvait  connaître  sans  l'estimer  et  sans  regretter 
que  ses  lumières  et  son  esprit  ne  fussent  pas  à  la  hau- 
teur de  son  âme.  Il  m'accordait  beaucoup  de  confiance 
et  une  sincère  amitié.  M.  Laine  cependant  avait  sur  lui 
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à  cette  époque  plus  de  crédit  que  moi.  D'ailleurs^ 
M.  Laine  était  son  collègue  au  ministère  de  l'Intérieur. 
Deux  influences  ne  tardèrent  pas  à  se  manifes+er  dans 
le  Cabinet,  celle  de  M.  Laine  et  celle  du  favori,  M.  De- 
cazes  qui,  maître  absolu  du  Roi,  voulait  le  devenir 
encore  de  M.  de  Richelieu.  Decazes  cherchait  sa  force 
dans  le  parti  libéral  pour  faire  oublier  son  favoritisme, 
et  toutes  les  concessions  qu'il  avait  faites,  pour  y 
arriver,  au  parti  de  l'émigration.  11  ralliait  autour  de 
lui  les  hommes  les  plus  éclairés  de  l'Empire  et  la 
plupart  de  ceux  qui  ne  s'inféodaient  à  aucun  gouver- 
nement et  ne  relevaient  que  du  pays  et  de  leurs  prin- 
cipes. Bans  la  Chambre  des  députés  un  groupe  s'était 
formé  des  personnages  que  la  nature  de  leurs  esprits 
et  la  conformité  de  leur  origine  politique  liaient  étroi- 
tement entre  eux.  Ils  avaient  été  attachés  à  la  cause 
des  Rourbons,  et  quelques-uns  avaient  partagé  leur 
proscription,  mais  pleins  de  foi  dans  le  gouvernement 
représentatif  ils  voulaient  que  ces  princes  acceptas- 
sent sincèrement  leur  couronne  constitutionnelle. 
Royer-Collard,  de  Serre,  Camille  Jordan,  Recquey 
étaient  les  principaux  d'entre  eux.  Les  trois  premiers 
surtout,  puissants  par  la  parole  et  la  pensée,  pesaient 
sur  le  ministère  obligé  en  toute  occasion  de  compter 
avec  eux.  M.  de  Richelieu  les  redoutait  faute  de  pou- 
voir les  comprendre.  Laine,  jaloux  de  leur  éloquence 
et  de  l'ascendant  qu'ils  voulaient  prendre,  était  devenu 
aussi  l'objet  de  leur  inadversion.  Lié  que  j'étais  avec 
eux,  ils  m'accordaient  toute  leur  estime  et  m'avaient 
pris  pour  intermédiaire  avec  M.  de  Richelieu.  Ils  m'ap- 
pelaient en  riant  «  sa  lumière  ».  Decazes  leur  prodi- 
guait la  flatterie.  Sachant  qu'ils  avaient  bien  plus^ 
d'orgueil  que  d'ambition,  il  affectait  de  n'avoir  pour 
eux  aucun  secret,  de  ne  rien  résoudre  sans  les  con- 
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sulter.  Tels  furent  les  commencements  de  la  coterie 
floctrinaire,  dont  une  seconde  génération  se  préparait 
déjà  hors  de  la  Chambre  où  faute  d'âge  ou  de  fortune 
elle  ne  pouvait  entrer.  C'est  dans  les  rangs  et  en 
tête  d8  ces  jeunes  doctrinaires  que  marchait  M.  Cui- 
zot,  amenant  avec  lui  MM.  de  Rémusat,  Duvergier  de 
Hauranne,  Dubois,  etc..  Les  premiers  voulant  avant 
tout  maintenir  le  principe  de  la  légitimité  dont  ils 
savaient  déduire  avec  autorité  toutes  les  conséquen- 
ces, s'arrêtaient  dès  que  ce  principe  était  menacé  ou 
ébranlé.  Les  seconds,  libres  d'engagements  personnels 
.ivec  la  branche  aînée  des  Bourbons,  n'appartenaient 
qu'à  leurs  théories  et  joignant  à  tant  d'orgueil  une 
ardente  ambition,  ils  auraient  accepté  pour  la  France 
l'histoire  d'Angleterre  tout  entière,  et  déjà  ils 
n'étaient  pas  loin  de  désirer  l'avènement  de  la  bran- 
che d'Orléans.  Les  uns  et  les  autres  m'étaient  très  favo- 
rables et  sans  faire  aucun  cas  de  M.  Decazes,  l'assié- 
geaient en  le  regardant  comme  un  instrument  propre  à 
rapprocher  l'avenir  sans  le  prévoir.  M.  Pasquier.  qui 
faisait  consister  toute  le  science  du  gouvernement  dans 
l'expédient  de  la  journée,  s'était  mis  à  la  suite  du 
favori  si  inventif  et  si  fécond  en  expédient. 

«  Le  Cabinet  se  trouvait  donc  ainsi  partagé  :  d'un 
côté  M.  de  Richelieu  et  M.  Laine,  de  l'autre  M.  Deca- 
zes et  M.  Pasquier.  Je  rencontrais  souvent  M.  Guizot 
chez.  M.  Decazes,  mais  des  rapports  plus  directs  ne 
s'étaient  pas  encore  établis  entre  lui  et  moi.  L'ordon- 
nance du  3  septembre  1816  qui  vint  briser  la  majorité 
introuvable  de  1814  avait  été  accueillie  avec  des  trans- 
ports de  joie  par  les  jeunes  doctrinaires.  Les  autres 
qui  l'avaient  provoquée  n'étaient  pas  en  pleine  sécu- 
lité  sur  ses  suites.  En  effet,  cette  ordonnance  à  laquelle 
seul  peut-être  j'avais  eu  le  crédit  de  faire  consentir 
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M.  de  Richelieu,  cette  ordonnance  qui  avait  laissé 
M.  Laine  tout  rempli  de  scrupules  après  qu'il  y  eut 
adhéré,  cette  ordonnance,  enfin,  que  nous  n'obtînmes 
de  Louis  XVIII  qu'au  moyen  dune  lettre  de  l'em- 
pereur Alexandre  due  en  grande  partie  à  mon  influence 
sur  Pozzo  di  Borgo,  avait  porté  le  dernier  coup  au 
parti  de  l'émigration  et  lié  le  sort  de  la  branche  aînée 
au  maintien  de  la  Charte  et  à  la  fidélité  qu'elle  sau- 
rait garder  à  ses  serments. 

<■<  Les  vieux  et  les  jeunes  doctrinaires  l'avaient  bien 
compris.  Les  vieux  qui  connaissaient  Charles  X  y  ajou- 
tèrent de  s'alarmer  sur  l'avenir,  les  jeunes,  et  sur- 
tout M.  Guizot,  de  ce  moment  se  flattèrent  ou  de 
dominer  le  gouvernement,  ou  de  le  renverser;  le  pre- 
mier pas  qu'ils  eussent  à  faire  était  de  modifier  le 
Cabinet  en  y  mettant  en  majorité  leurs  opinions.  C'est 
sur  moi  qu'ils  jetèrent  les  yeux  tout  d'abord,  je  dois 
le  dire  pour  des  motifs  flatteurs  pour  mon  amour- 
propre,  et  surtout  parce  qu'ils  me  regardaient  comme 
seul  capable  d'enhardir  M.  de  Richelieu,  qui  tout  en 
aimant  sincèrement  nos  institutions  s'effrayait  de 
leur  franc  jeu.  J'ai  eu  à  cette  époque  une  part  aussi 
grande  que  peu  connue  dans  le  gouvernement.  La  con- 
fiance que  le  duc  de  Richelieu  m'accordait,  fondée  sur 
notre  mutuelle  estime,  faisait  de  moi  un  homme  à  mé- 
nager même  pour  le  favori.  M.  Laine,  M.  Pasquier  me 
portaient  uîie  secrète  envie;  ce  dernier  ne  me  pardon- 
nait pas  d'avoir  eu  besoin  de  ma  caution  pour  que 
M.  de  Richelieu  lui  donnât  les  Sceaux,  et  surmontât 
ses  préventions  contre  l'ancien  préfet  de  police.  Deca- 
zes  avait  bien  conçu  quelqu 'ombrage  de  mes  rapports 
intimes  avec  M.  de  Richelieu  et  Pozzo  di  Rorgo,  mais 
se  croyant  assez  puissant  pour  ne  craindre  personne 
et  avant  tout  détestant  M.  Laine  qui  s'opposait  à  mon 
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entrée  dans  le  Cabinet,  Decazes,  daccord  avec  tous- 
les  doctrinaires,  travaillait  de  bonne  foi  à  renverser  le 
duc  de  Feltre,  seul  ap])ui  dans  le  ministère  du  pavil- 
lon de  Marsan,  et  à  le  remplacer  par  le  maréchal  Gou- 
vion  Saint-Cyr  récemment  appelé  à  la  Marine  et  au- 
quel il  voulait  me  faire  succéder.  Ce  n'est  pas  le 
moment  de  raconter  ces  curieuses  intrigues  que  j'ai 
raconté  en  détail  dans  mes  Mémoires. 

<<  A  peine  étais-je  entré  dans  le  Cabinet  que  la  posi- 
tion vis-à-vis  de>^  doctrinaires  vint  à  changer.  Impa- 
tients et  absolus,  ils  voulaient  nous  tracer  un  pro- 
gramme, que  dis-je,  gouverner  avec  nous,  il  ne  serait 
pas  juste  de  dire  sans  nous.  Ils  se  résignaient  à  la  posi- 
tion officielle  du  .duc  de  Richelieu,  jusqu'à  ce"  que  les 
armées  étrangères  eussent  évacué  notre  territoire, 
mais  ils  avaient  voulu  lui  arracher  immédiatement 
M.  Laine.  Le  ministère  de  l'Intérieur  était  l'objet  de 
toutes  leurs  convoitises;  la  France,  envahie  et  pour  la 
seconde  fois  conquise,  était  sans  diplomatie  et  dans 
le  ministère  de  l'Intérieur,  ils  voyaient  le  gouverne- 
ment tout  entiei".  Le  favori  seul  pouvait  prétendre  à 
remplacer  M.  Laine,  contre  lequel  il  était  parvenu  à 
donner  des  préventions  au  Roi.  Nul  n'avait  osé  s'ou- 
vrir avec  moi  d'un  tel  projet,  je  n'avais  que  trop  laissé 
voir  mon  antipathie  insurmontable  pour  le  favori- 
tisme, pour  ce  crédit  sans  borne  qui  ne  s'explique  que 
par  l'excès  de  la  bassesse  sinon  par  le  dernier  degré  de 
l'infamie,  et  tous  savaient  qu'entre  M.  de  Richelieu 
et  Decazes  je  n'hésiterais  pas.  J'en  étais  donc  réduit 
à  manœuvrer  sur  un  terrain  où  j'aurais  contre  moi, 
chose  singulière,  la  popularité,  le  prince  et  son  favori. 
J'essayai  toutefois  de  conjurer  l'orage  ou  plutôt  de 
défendre  ce  terrain  ]Med-à-pied,  me  réservant  en  défi- 
nitive de  tomber  avec  honneur. 
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((  Je  ne  me  dissimulais  pas  la  gravité  de  la  résolu- 
tion que  j'allais  prendre,  et  qu'en  style  d'ambition  je 
pouvais  compromettre  mon  avenir;  ma  rupture  avec 
les  doctrinaires  devait  être  irrévocable  comme  entre 
gens  qui  se  connaissent  et  ne  se  séparent  pas  légère- 
ment. Je  partageais  en  beaucoup  de  points  leurs  prin- 
cipes politiques,  j'étais  d'accord  avec  eux  sur  la 
forme  à  donner  en  France  au  gouvernement  et  à  la 
société,  ils  étaient  en  un  mot  le  seul  parti  qui  pût  être 
le  mien  et  je  lui  apportais  par  mon  nom,  ma  fortune, 
mes  antécédents,  mon  expérience  des  grandes  affai- 
res, l'homme  qui  leur  manquait  et  dont  ils  avaient 
besoin.  Les  anciens,  parmi  eux,  Royer-Collard,  Ca- 
mille Jordan,  et  en  seconde  ligne  Guizot,  oui  Guizot, 
Barante,  de  Serre,  tous,  je  puis  le  dire  hors  celui  que 
je  n'ai  pas  encore  nommé,  ne  demandaient  qu'à 
m 'entourer,  me  porter  à  leur  tête,  pourvu  qu'en  adop- 
tant leur  programme  je  donnasse  à  leur  amour-propre 
pleine  satisfaction  et  un  libre  cours  à  leur  ambition. 
Un  trait  particulier  aux  doctrinaires,  j'ai  eu  lieu  de  le 
constater  souvent,  c'est  que  malgré  l'austérité  de  leur 
physionomie  et  de  leur  langage,  l'indignité  ne  les  ré- 
volte pas,  riionorabilité  ne  leur  est  pas  nécessaire.  Le 
bas  et  le  méprisable  perdent  pour  eux  leurs  noms 
dès  qu'ils  les  élèvent  à  la  puissance  d'un  moyen;  on 
dirait  qu'il  y  a  dans  le  sentiment  du  dégoût,  dans  cer- 
taines répugnances  quelquechose  d'aristocratique  et 
de  délicat  que  leur  orgueil  démocratique  repousse. 

((  Le  conseil  des  ministres  se  réunissait  tous  les  mer- 
credis chez  le  Roi  et  se  prolongeait  d'ordinaire  jus- 
qu'au-delà de  cinq  heures.  Ce  même  jour,  venaient 
régulièrement  chez  moi,  MM.  Royer-Collard,  de  Serre, 
Barante,  Guizot  et  parfois  Camille  Jordan.  Lorsque 
le  conseil  avait  dû  avoir  de  l'importance,  je  trouvais 
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en  rentrant  à  la  maison  (îuizot  ou  Barante  qui  m'at- 
tendaient. Au-dessus  de  la  tète  de  Guizot  m  "apparais- 
sait son  avenir,  je  le  considérais  déjà  comme  un  de 
ces  hommes  qui  deviennent  le  tourment  dune  épo- 
que qu'ils  veulent  et  ne  sauraient  gouverner.  Decazes 
avait  si  bien  fait  ou  laissé  entrer  les  jeunes  doctrinai- 
res dans  le  gouvernement  par  son  babil  inconsidéré  et 
ses  indiscrétions,  qu'on  rencontrait  partout  leur  in- 
fluence et  que  le  public  croyait  ce  qu'il  appelait  le 
petit  ministère  plus  puissant  que  le  grand.  Je  passais 
pour  être  sorti  du  premier  pour  entrer  dans  le  second; 
quelques-uns  mêmes,  et  Guizot  et  de  Serre  étaient  du 
nombre,  auraient  voulu  me  faire  jouer  le  rôle  du  che- 
val de  Troie  et  se  servir  de  moi  pour  chasser  le  duc 
de  Richelieu,  surtout  M.  Laine  et  s'emparer  ainsi  com- 
plètement du  pouvoir.  De  Serre  ne  le  cédait  pas  à  Gui- 
zot en  ardeur,  mais  chez  lui  c'était  l'âme  et  le  cœur 
qui  étaient  ardents,  et  non  pas  seulement  l'ambi- 
tion. Il  allait  loin,  plus  loin  peut-être  que  Guizot 
dans  ses  théories,  mais  il  aimait  passionnément  la 
vérité,  il  croyait  qu'il  y  en  avait  une,  et  ne  la  faisait 
pas  seulement  consister  dans  le  succès. 

«  Mes  dîners  du  mercredi  étaient  curieux  et  four- 
nissaient un  ample  champ  à  l'étude  des  hommes. 
L'esprit  exalté  de  M.  de  Serre  s'y  exaltait,  grandis- 
sait dans  la  discussion,  s'échauffait,  se  fécondait  à  la 
poursuite  du  vrai,  tandis  que  M.  Guizot  attachait  sur 
moi  et  sans  relâche  des  regards  inquiets,  désespérait 
de  m'entraîner  et  ne  comptait  déjà  plus  que  sur  sa  pro- 
pre audace  pour  l'accomplissement  de  ses  desseins. 
La  même  chose  me  frappait  toujours  dans  ces  réu- 
nions où  se  débattaient  toutes  les  questions  du  pré- 
sent et  de  l'avenir  et  où  chacun  donnait  la  mesure  de 
ses  aptitudes  à  l'exercice  du  pouvoir,   c'était  la  sté- 
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rilité  d'esprit  de  M.  Guizot  lorsqu'il  fallait  changer  de 
thème,  parer  à  l'imprévu,  trouver  des  expédients, 
varier  ses  ressources,  en  un  mot  inventer,  combiner 
au  milieu  de  l'action.  Que  faisait-il  alors  ?  Sa  forme 
extérieure  redoublait  d'assurance,  sa  tête  se  renver- 
sait davantage  en  arrière,  et  choisissant  promptement 
entre  les  divers  avis  celui  qui  lui  paraissait  réunir  le 
plus  de  suffrages,  il  se  l'appropriait  en  lui  donnant  la 
rédaction  d'une  maxime,  d'un  dogme,  sur  lequel  tout 
bon  esprit  ne  pouvait  hésiter.  J'imputais  encore  au 
défaut  de  pratique  et  d'expérience  des  affaires  ce  qui 
chez  M.  Guizot  venait  d'une  autre  source.  Il  avait  plus 
d'intelligence  qu'il  en  faut  pour  comprendre  les  affai- 
res, et  même  assez  d'esprit  pour  les  savoir  sans  les 
avoir  apprises,  mais  en  elles-mêmes  elles  l'ennuyent, 
et  ce  qui  peut  sortir  de  leurs  flancs  en  bien  ou  en  mal 
ne  lui  importe  guère,  il  n'y  voit  que  le  théâtre  qu'elles 
ouvrent  à  l'ambition  d'un  homme,  et  les  degrés  du 
piédestal  par  où  cet  homme  arrive  à  être  le  premier. 

<(  Un  seul  entre  tous  ces  personnages  m'attirait, 
m'avait  inspiré  un  véritable  penchant,  c'était  Royer- 
C.ollard.  Je  ne  répéterai  pas  ici  ce  que  j'ai  dit  ailleurs 
de  cette  figure  si  originale,  tellement  à  part  qu'elle 
n'a  pas  d'analogue  parmi  ses  contemporains.  Je  dirai 
seulement  qu'il  montrait  tant  de  goût  pour  mon  es- 
prit et  ma  personne,  qu'il  s'était  établi  entre  lui  et 
moi,  malgré  la  différence  de  nos  âges,  une  grande 
confiance  et  cette  intimité  d'esprit  qui  n'exclut  pas  la 
coquetterie,  et  prend  moins  son  origine  dans  l'attrait 
des  cœurs  que  dans  le  désir  réciproque  de  se. plaire 
et  le  très  vif  plaisir  qu'on  trouve  à  y  réussir. 

«  L'esprit  et  le  naturel  de  M.  de  Serre  plaisaient 
aussi  beaucoup  à  Royer-Collard,  car  il  ne  faut  pas 
s'y  tromper,    il   n'y   avait   rien   à   attendre   de   cette 
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organisation  exquise,  nerveuse  et  délicate  que  mas- 
quait une  enveloppe  massive,  presque  grossière  et 
pédantesque,  il  n'y  avait  rien  à  lui  demander  pas 
même  la  simple  justice,  si  l'on  ne  savait  lui  plaire  et 
le  charmer. 

((  M.  Guizot  avait  comm<3ncé  par  là,  «  mais  le 
prestige,  me  dit  Royer,  fut  bientôt  détruit;  Guizot  se 
croit  Machiavel  parce  que  tous  les  moyens  lui  sont 
bons.  Rien  n'est  grand  en  lui  que  la  présomption. 
Mais  l'infatuation  est  une  puissance  et  il  le  prou- 
vera ».  Tel  était  le  prophétique  langage  de  M.  Royer- 
•Gollard  en  1817,  et  que  lui  et  moi  nous  nous  sommes 
rappelé  depuis. 

«  Le  cadre  que  je  me  suis  proposé  dans  cette  notice 
particulièrement  dédiée  à  M.  Guizot,  et  consacrée  à 
retracer  mes  rapports  avec  lui  ne  me  permet  d'entrer 
dans  aucun  détail  sur  les  importantes  sessions  de  1817 
et  de  1818,  que  j'ai  racontées  ailleurs. 

«  C'est  de  cette  époque  que  datent  l'influence  exer- 
cée par  lès  Doctrinaires  sur  les  affaires  de  la  France 
«t  l'importance  de  M.  Guizot.  Celui-ci  avait  été  porté 
à  Gand  par  son  ambition  bien  plus  que  par  ses  opi- 
nions ou  ses  affections.  Avec  tous  les  esprits  éclairés, 
les  Doctrinaires  et  M.  Guizot  avaient  compris  que  le 
règne  de  la  branche  aînée  ne  serait  qu'une  lutte  achar- 
née entre  le  passé  et  l'avenir,  un  dernier  et  mortel 
combat  entre  le  principe  d'autorité  et  le  libre  examen. 
Aussi  M.  Guizot  et  ses  amis  se  donnèrent-ils  pour  les 
plus  intelligents  défenseurs  du  principe  monarchi- 
que, les  seuls  qui  sussent  discerner  ce  qu'on  en  pouvait 
encore  conserver.  Ils  m'auraient  volontiers  représenté 
comme  les  réformés  avaient  représenté  le  chancelier 
de  l'Hôpital,  avec  une  lumière  derrière  le  dos.  Non,  je 
ne  tournais  pas  le  dos  à  la  lumière,  je  savais  par  où 
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tout  cela  finirait,  mais  je  ne  pouvais  partager  leur  in- 
différence sur  la  route  qui  devait  conduire  au  but 
oia  la  force  des  choses  nous  poussait  tous,  encore 
moins  pouvais-je  me  passer  comme  eux  de  l'honora- 
bilité des  hommes,  et  j'aimais  mieux  me  ranger  du 
côté  des  esprits  médiocres  que  de  me  séparer  des  no- 
bles cœurs,  des  âmes  élevées,  toujours  prêt  que  j'étais 
à  repousser  du  pied  le  pouvoir  et  de  vains  honneurs,, 
plutôt  que  de  m'humilier  devant  la  faveur  et  de  sui- 
vre une  bannière  flottant  aux  mains  du  favori. 

«  M.  Guizot  écrivait  quelquefois  des  articles  rem- 
plis de  généralités  plus  ou  moins  remarquables  avec 
un  style  dépourvu  d'élégance,  de  clarté  et  d'éclat,  dans 
un  recueil  périodique  dont  il  était  un  des  fonda- 
teurs, les  Annales  politiques.  J'avais  alors  sous  mon 
patronage,  j'admettais  à  travailler  dans  mes  bureaux, 
et  pour  le  peu  qu'il  s'y  fût  prêté,  j'aurais  pris  auprès 
de  moi  le  fils  d'une  femme  de  beaucoup  desprit,  amie 
de  Mme  Mole,  je  dirai  même  la  mienne,  le  fils  de 
Mme  de  Rémusat.  Il  avait  donné  dans  ses  études  et 
dans  sa  jeunesse,  dans  quelque  science  qu'ils  aient  eu 
lieu,  les  gages  ou  la  révélation  d'une  très  grande  dis- 
tinction, et  quoi  qu'il  fût  né  avec  une  timidité  que 
J'appellerais  violente,  et  qui  lui  faisait  repousser  avec 
rudesse  même  une  main  amie,  si  elle  n'était  de  cama- 
rade et  accoutumée.  J'avais  prévu  que  son  éducation 
d'accord  avec  sa  nature  en  ferait  un  doctrinaire  des 
plus  ardents.  Il  publia  alors  dans  ces  mêmes  Annales 
politiques  un  article  de  principes  si  démocratiques,  de 
théories  si  près  d'être  radicales,  mais  si  spirituel  et 
remarquablement  écrit,  que  sa  mère,  à  la  fois  et  jus- 
tement fière  et  alarmée,  accourut  chez  moi.  <(  Croyez- 
vous  donc,  lui  dis-je,  que  mon  harnais  ministériel  me 
rende  si  craintif  et  m'empêche  d'être   l'nmi   de   nos 
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amis  ?  Ne  vous  effrayez  pas  plus  que  moi  de  cet  arti- 
cle. L'auteur  en  fera  bien  d'autres.  Ce  qu'il  vient 
d'écrire  le  met  à  l'avant- garde  des  doctrinaires.  Il  ira 
en  théorie  bien  plus  loin  qu'eux,  ce  qui  ne  m'empê- 
chera de  l'aimer  même  en  le  regrettant.  Il  a  en  lui 
tout  ce  qui  manque  à  la  coterie  pour  plaire.  Il  a  de 
l'abandon,  de  la  grâce,  de  la  diversité,  il  sera  dans  ses 
rangs  le  plus  attirant,  le  plus  brillant,  le  plus  aima- 
ble, l'esprit  le  plus  hardi  quoique  le  plus  hésitant. 
Avec  la  gravité  de  l'infatuation  et  du  dogmatisme 
dont  M.  Guizot  est  pourvu,  je  vous  prédirais  pour  lai 
une  brillante  carrière;  au  lieu  de  cela  il  ne  sera  peut- 
être  que  l'un  des  hommes  les  plus  spirituels  et  l'un 
des  écrivains  les  plus  distingués  de  son  temps  ». 

«  M.  Guizot  comprit  qu'il  devait  s'emparer  du  jeune 
de  Rémusat,  qui  devint  dès  ce  moment  l'une  des 
forces  et  un  des  ornements  de  la  Doctrine.  Le  duc  de 
Broglie  que  je  n'ai  pas  nommé  prenait  plus  de 
consistance  au  sein  de  cette  coterie  qu'il  rassemblait 
journellement  dans  son  salon  et  chaque  jour  surtout 
sa  liaison  avec  M.  Guizot  se  resserrait  et  devenait  à  la 
fois  plus  politique  et  plus  cordiale,  si  tant  est  que  chez 
ces  deux  personnages  aucun  sentiment  ail  pu  avoir 
le  caractère  de  la  cordialité.  J'avais  entièrement  perdu 
de  vue  M.  de  Broglie,  qui  avait  été  longtemps  sous 
l'Empire  attaché  à  mon  adminislration  en  qualité 
d'auditeur.  Il  détestait  l'Empire,  et  dénigrait  l'Empe- 
reur comme  sa  belle-mère,  Mme  de  Staël.  Il  avait  ap- 
plaudi à  la  chute  de  Napoléon.  Enfin  il  professait  un 
mépris  pour  tout  ce  qui  avait  existé  en  France  avant 
1789,  il  parlait  de  la  branche  des  Bourbons  remontée 
«ur  le  trône  avec  une  si  insultante  dérision,  je  le  sa- 
A^ais  d'une  manière  certaine,  si  convaincu  déjà  qu'il 
fallait  à  la  France  sa  révolution  de  1688,  que  moi,  mi- 
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nistie  de  Louis  XVIII,  je  l'observais  et  n'avais  au- 
cun désir  de  m'en  rapprocher.  Je  prévoyais  déjà  que 
tous  les  hommes  confondus  aujourd'hui  sous  le  nom 
de  doctrinaires  se  sépareraient  plus  tard.  Royer-Col- 
lard,  de  Serre,  Camille  Jordan  voulaient  imposer  à  la 
branche  aînée  un  système  de  gouvernement  contraire 
à  ses  préjugés  et  qu'ils  regardaient  comme  le  seul 
moyen  de  la  réconcilier  avec  la  France  et  d'effacer  la 
tache  que  lui  imprimait  son  retour  avec  cinq  cent 
mille  soldats  étrangers;  leur  foi  dans  le  dogme  de  la 
légitimité,  quoique  affaiblie,  vivait  encore  assez  au 
fond  de  leurs  âmes  pour  qu'ils  se  crussent  liés  à  cette 
cause  et  obligés  de  tomber  avec  elle. 

«  Le  duc  de  Broglie,  Guizot  surtout,  plus  près  en 
réalité  de  Benjamin  Constant  que  de  Royer-CoUard,  ne 
s'avouaient  d'autre  but  encore  que  le  triomphe  de 
leurs  principes,  l'établissement  d'un  gouvernement 
fondé  sur  ces  principes.  Mais  si  la  branche  aînée  y  op- 
posait un  obstacle  insurmontable,  ils  pensaient  que 
la  nation  pouvait  et  devait  se  passer  d'elle. 

«  C'est  sur  la  loi  de  répression  des  délits  de  la  presse 
que  la  guerre  éclata.  Le  comité  doctrinaire  exigeait 
que  le  jugement  des  délits  de  la  presse  fût  attribué 
au  jury.  C'était  au  Garde  des  Sceaux  Pasquier  à  pré- 
senter et  soutenir  la  loi.  Dans  le  conseil  des  minis- 
tres la  délibération  avait  été  courte  et  les  opinions 
très  décidées.  J'avais  exposé  à  M.  de  Richelieu  la 
situation  sous  son  véritable  jour.  «  L'orgueil  des  doc- 
trinaires était  engagé,  il  ne  fléchirait  pas;  en  refusant 
le  jugement  par  jury  des  délits  de  la  presse  nous  les 
rejetions  dans  le  côté  gauche  et,  entre  le  côté  droit  si 
puissant  et  la  gauche,  il  ne  nous  resterait  que  le  cen- 
tre dépourvu  d'orateurs.  »  Notre  ministère  ne  pouvait 
se  maintenir  ainsi  réduit  à  ses  propres  forces  et  ferait 
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l)ientôt  place  à  un  ministère  de  droite  compromettant 
pour  la  dynastie.  M.  de  Richelieu    justement    effrayé 
aurait  transigé  et  cherché  une  conciliation  avec  les 
doctrinaires,  mais  M.  Laine  engagé  d "amour-propre  et 
se  sentant  en  face  de  Royer-Collard,   son  implacable 
rival,   fut  inexorable.   Tout  dépendait  du  favori;   en 
butte  lui-même  tous    les    jours    aux    attaques    de    la 
presse  les  plus  diffamatoires  et  les  plus  calomnieuses, 
il  fut  plus  prononcé  encore  contre  le  jury  que  M.  Laine. 
Lorsque  j'eus  à  apprendre  à    mes    convives    du    mer- 
credi ces  nouvelles,   ils  éclatèrent  avec  de  telles  for- 
mes,  un  tel  langage  qu'il  me  sembla  que  je  ne  les 
avais  pas  connus  jusque  là.  La  colère  chez  les  doctri- 
naires   n'est    pas    bruyante.    C'est    le    sourire,    non 
l'écume  qu'ils  ont  à  la  bouche,  mais    quel    sourire! 
L'enfer  n'a  rien  de  plus  subtil,  de  plus  acre,  de  plus 
mordant.  Guizot,  pour  lequel  ce  sourire  est  le  seul  qui 
naisse  naturellement  sur  ses  lèvres,  se  surpassa.  Tandis 
qu'unanimement  ils  déclaraient  stupide,  idiot,  excom- 
munié de  l'esprit  et  par  l'esprit  quiconque  hésitait  de 
bonne  foi  sur  l'excellence  et  l'opportunité  du  jury,  Gui- 
zot s'écriait  que  Decazes  n'était  qu'un  garçon  de  bon- 
tique  de  la  rue  Saint-Honoré  n'ayant  pas  deux  idées, 
Laine  un  pédant  plein  de  morgue  et  de  sottise,  etc.  Il 
fallait  sauver  la  France  en  leur  arrachant  le  pouvoir. 
((  Royer,  je  dois  le  dire  en  passant,  n'était  ni  moins 
passionné  ni  moins  dédaigneux.  A  la  tribune  Laine  et 
lui  se  cherchèrent  par  deux  fois,   se  prirent  corps  à 
corps  et  la  palme  fut  loin  de  lui  rester.  A  l'issue  de 
cette  solennelle  discussion  oii  le  combat  fut  nettement 
établi  entre  le  gouvernement  et  les  doctrinaires,  des 
deux  parts  on  s'attribua  la  victoire,  mais  le  plus  sin- 
gulier c'est  que  dans  la  Chambre  des  pairs  les  amende 
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ments  doctrinaires  ayant  été  adoptés,  le  ministère  n'eut 
d'autres  ressources  que  d'en  faire  passer  d'autres  afin 
d'arriver  au  rejet  de  la  loi. 

«  Dès  ce  jour  pour  des  yeux  clairvoyants  le  pou- 
voir passait  aux  mains  de  la  coterie  qui  attendait 
pour  s'en  servir  que  la  retraite  des  étrangers  eût 
amené  celle  de  M.  de  Richelieu.  Un  seul  et  insurmon- 
table obstacle  s'opposait  toutefois  à  ce  que  l'ambi- 
tion de  Guizot  prit  son  essor  :  la  médiocrité  de  sa 
fortune,  la  nécessité  oii  il  était  de  travailler  pour  vi- 
vre, en  un  mot  le  cens  qui  lui  manquait  pour  être  éli- 
gible  et  électeur.  D'ailleurs  Guizot  venait  à  peine  d'at- 
teindre l'âge  exigé  pour  être  député.  En  attendant  un 
meilleur  avenir,  il  concentrait  toute  son  âpre  activité 
dans  les  intrigues  et  dans  l'exercice  de  son  influence 
sur  les  autres  doctrinaires  et  les  hommes  politiques 
qu'il  fréquentait. 

«  Je  n'avais  pris  aucune  part  à  la  discussion  de  la 
loi  sur  la  presse  aux  Pairs,  parce  que,  comme  mem- 
bre du  Cabinet,  je  n'avais  pu  travailler  contre  elle  et 
ne  pouvais  encore  moins  défendre  des  dispositions 
que  j "étais  loin  d'approuver  sous  le  double  rapport 
des  principes  et  de  l'opportunité.  Les  doctrinaires, 
Guizot  lui-même,  m'en  surent  beaucoup  de  gré  et 
j'appris  qu'ils  me  portaient  aux  nues  comme  pour 
m'engager  d'autant  plus  avec  eux.  Une  autre  occa- 
sion de  le  faire  se  présenta  immédiatement. 

((  Le  maréchal  Gouvion  Saint-Cyr  avait  préparé  une 
loi  de  recrutement  sous  la  double  influence  des  géné- 
raux de  la  République  et  de  l'Empire  et  des  doctri- 
naires qui  [)ar  l'intermédiaire  du  baron  Louis  et  de 
•laucourt  s'étaient  d'abord  glissés  auprès  de  lui  et  pro- 
fitant ensuite  de  sa  paresse  et  de  son  caractère  ombra- 
geux et  solitaire,  s'étaient  complètement  emparés  de 
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son  esprit.  Guizot  avait  toute  sa  confiance  et  lui  prê- 
tait le  secours  de  son  talent  et  de  sa  plume  tout  en  lui 
gardant  le  plus  impénétrable  secret.  La  lutte  dans 
le  Cabinet  sur  les  principales  dispositions  du  projet 
de  loi  avait  été  plus  vive  et  plus  obstinée  que  pour  la 
loi  de  la  presse.  Tout  l'aréopage  étranger  croyait  y 
voir  la  résurrection  de  l'armée  de  la  Loire;  la  Cour, 
le  côté  droit  et  même  je  dois  l'ajouter  de  très  bons 
esprits  croyaient  y  trouver  une  profonde  atteinte  por- 
tée au  pouvoir  royal.  En  même  temps  l'esprit  bona- 
partiste et  militaire,  cette  fois  réunis  à  l'esprit  libéral 
et  démocratique,  regardait  que  cette  loi  serait  une 
charte  des  droits  pour  l'armée.  Le  favori  s'était  déclaré 
pour  la  loi,  Laine  et  M.  de  Richelieu  seuls  dans  le 
Cabinet  restaient  profondément  inquiets  de  ses  suites. 
Guizot  fit  l'exposé  des  motifs  pour  le  maréchal  qui  lui 
dut  un  premier  et  remarquable  succès.  Pendant  la 
discussion,  l'une  des  plus  passionnées  et  des  plus  bril- 
lantes de  cette  époque,  Gouvion  monta  deux  fois 
encore  à  la  tribune,  et  avec  sa  mémoire  imperturba- 
ble et  son  merveilleux  débit,  dut  encore  à  la  plume 
de  Guizot  un  succès  oratoire  dont  tous  ceux  qui  l'en- 
tendirent ont  conservé  le  souvenir. 

«  Il  en  fut  de  même  à  la  Chambre  des  pairs,  oij  la 
loi  eut  plus  de  peine  encore  à  passer  qu'aux  députés, 
et  où  elle  trouvait  rassemblés  tous  ses  adversaires  mi- 
litaires et  monarchiques.  Gouvion  continua  d'y  bril- 
ler de  toute  l'éloquence  de  Guizot,  lequel  gagnait  à  ce 
jeu  de  faire  sentir  son  importance  et  donner  la  mesure 
des  services  qu'il  pouvait  rendre.  Tout  en  différant 
des  doctrinaires  sur  le  vote  annuel,  j'avais  chaude- 
ment défendu  la  loi  et  professé  des  principes  fort  libé- 
raux en  cette  matière.  Ils  en  conçurent  de  nouveau 
l'espérance  de  me  séparer  de  Laine,  même  de  M.  de 
Richelieu.  »  {Fin  du  manuscrit.) 


CHAPITRE  X 


Election  du  comte  Mole  à  l'Académie  Française.  —  Eloge  de 
Mgr  de  Quélen.  —  Discours  de  M.  Dupin.  —  Réceptions  de 
M.  de  Tocqueville  et  d'Alfred  de  Vigny  par  M.  Mole.  — 
Mécontentement  d'Alfred  de  Vigny. 

Kotes  de  M.  Mole  sur  quelques  auteurs  contemporains.  —  Eloge 
du  général  Bernard  et  du  maréchal  Valée  à  la  Chambre  des 
pairs. 


M.  Mole,  après  sa  démission,  se  tint  à  l'écart  et 
s'abstint  de  toute  participation  aux  discussions  parle- 
mentaires. «  Les  hommes  qui  composaient  le  15  avril, 
écrit-il,  n'étaient  pas  de  ceux  qui  ne  savent  pas  sor- 
tir loyalement  du  pouvoir.  Ils  n'étaient  pas  non  plus 
de  ceux  qui  font  à  leurs  successeurs  une  opposition 
systématique.  » 

L'année  suivante,  le  20  février  1840,  l'Académie 
française  l'élut  en  remplacement  de  l'archevêque  de 
Paris,  Mgr  de  Quélen.  M.  Mole  s'était  déjà  présenté 
en  février  1836,  concurremment  avec  Victor  Hugo  et 
Dupaty,  médiocre  auteur  dramatique;  ce  fut  ce  der- 
nier qui  l'emporta  avec  dix-huit  voix,  tandis  que 
M.  Mole  n'en  obtenait  que  douze  et  Victor  Hugo  deux, 
celles  de  Lamartine  et  de  Chateaubriand. 

En  choisissant  M.  Mole  comme  successeur  de  M.  de 
Quélen,  assez  critiqué  de  son  vivant,  l'Académie  était 
assurée  qu'il  parlerait  de  l'évêque  défunt  avec  justice 
et  convenance.  La  lutte  qu'il  venait  de  soutenir  avant 


2C4  M.    MOLE    A    l'académie    FRANÇAISE. 

de  quitter  le  pouvoir  fut  aussi  pour  beaucoup  dans 
l'empressement  mis  par  l'Académie  à  le  nommer. 
M.  Mole  fut  élu  à  l'unanimité  des  suffrages  moins  un, 
le  scrutin  lui  donna,  sur  trente  votants,  vingt-neuf 
voix,  contre  une  à  Victor  Hugo. 

La  séance  de  réception  eut  lieu  le  30  décembre  1840. 
Il  était  assez  délicat  pour  M.  Mole,  ancien  ministre 
d-3  Louis-Philippe,  de  faire  l'éloge  d'un  prélat  qui 
s'était  surtout  distingué  par  son  opposition  à  la  mo- 
narchie de  Juillet.  Dans  son  discours  très  applaudi,  il 
loua  ses  vertus  épiscopales  et  son  courage  dans  la 
persécution. 

«  M.  Mole  parla  au  milieu  d'un  magnifique  auditoire, 
écrivit  M.  de  Salvandy  à  Mme  de  Dino  (1),  il  était  assis 
entre  M.  Rover-Collard  et  M.  de  Chateaubriand  qui  a 
fait  une  grande  exception  à  ses  habitudes  en  se  mon- 
trant en  public.  C'était  comme  un  honneur  particulier 
fait  soit  à  M.  Mole,  soit  à  la  mémoire  du  défunt  arche- 
vêque. Tout  le  plus  beau  monde  du  faubourg  Saint- 
Germain  s'y  trouvait;  de  plus  toute  la  société  particu- 
lière de  M.  Mole,  et  tout  ce  qui  s'appelle  h  monde 
d'aujourd'hui.  Un  constant  applaudissement  a  soutenu 
M.  Mole  et  il  a  mérité  ce  suffrage  par  l'esprit,  le  bon 
goût  et  le  courage  de  sa  parole.  Il  a  abordé  noblement, 
en  face  et  avec  respect,  cette  pure  et  sainte  mémoire.  Il 
a  parlé  de  M.  de  Quélen  sans  concessions,  sans  réticence, 
sans  ménagements  pour  sa  situation  personnelle.  II 
semblait  brûler  les  vaisseaux  de  l'ambition,  tant  il  a 
célébré  de  haut  les  anciennes  mœurs  et  l'ancienne  so- 
ciété, les  idées  et  les  principes  d'ordre.  L'éloge  vif  du 
Roi  est  la  seule  part  faite  au  temps  présent  et  vous 
savez  que  le  temps  présent  ne  lui  en  saura  qu'un  gré 

(1)  Duchesse  de  Dino.  Chronique  de  1831  à  1862,  publiée     par     la 
princesse  RadziWll.  T.  III,  p.  1. 
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médiocre.  Ce  qui  m'a  frappé  c'est  la  vive  adhésion  de 
l'auditoire,  c'est  cette  réhabilitation  publique  du  Pré- 
lat persécuté;  c'est  cette  canonisation  laïque  au  milieu 
d'un  public  qui  n'était  pas  tout  entier  ni  de  bonne 
compagnie,  ni  légitimiste...  » 

M.  Dupin  qui  présidait,  répondit  au  comte  Mole. 

Bien  qu'il  eût  joué  un  rôle  assez  douteux  dans  la 
Coalition,  il  ne  fut  nullement  gêné  pour  faire  allu- 
sion aux  derniers  événements  parlementaires.  Après 
avoir  parlé  de  Mathieu  Mole,  il  s'adressa  au  comte 
Mole  :  «  Vous  aussi  vous  avez  éprouvé  tout  ce  que 
peut  le  conflit  des  ambitions,  la  violence  des  partis, 
l'injustice  de  leurs  procédés,  l'amertume  de  leur  lan- 
gage. Mais  pourquoi  vous  plaindrais-je,  si  dans  la 
dernière  lutte  excitée  contre  vous,  loin  de  faiblir,  vous 
avez  grandi  dans  l'opinion  de  ceux  qui  sont  restés 
juges  impartiaux  de  la  lice!  Sans  entrer  dans  le  fond 
de  la  question,  qui  n'est  pas  du  ressort  de  l'xAcadé- 
mie,  il  est  permis  de  trouver  un  motif  même  littéraire 
pour  justifier  son  choix  dans  ces  combats  de  tribune 
si  longs,  si  animés  que  vous  avez  soutenus  contre 
nos  orateurs  parlementaires  les  plus  éminents...  11  y 
aurait  partialité  stérile  si  l'on  ne  reconnaissait  tout  ce 
qu'il  vous  a  fallu  de  sang-froid,  d'assurance  en  vous- 
même,  de  fécondité  dans  les  ressources  oratoires, 
pour  résister  comme  vous  l'avez  fait  à  un  choc  aussi 
rude,  à  des  attaques  si  savamment  combinées. 

«  Si  vous  n'avez  pas  réuni  à  vous  seul  —  et  il  serait 
injuste  de  l'exiger  --  toutes  les  qualités  si  remar- 
quables et  si  diverses  qui  ont  distingué  vos  nombreux 
adversaires,  si  vous  n'avez  pas  égalé  la  véhémence  de 
quelques-uns,  l'ardeur  de  tous,  vous  avez  offert  le 
modèle  de  plus  en  plus  rare  de  toutes  les  convenan- 
ces gardées,  d'une  dignité  qui  n'a  point  fléchi,  d'une 
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modération  qui  ne  s'est  pas  démentie,  d'une  réserve 
qui  fait  que  vous  n'avez  jamais  sacrifié  les  secrets 
de  l'Etat  à  la  satisfaction  de  Tamour-propre  ou  au  be- 
soin de  votre  défense  personnelle:  le  modèle  enfin 
d'une  éloquence  à  vous,  qui,  si  elle  ne  répond  pas  à 
toutes  les  exigences  des  passions,  satisfait  pleinement 
aux  besoins  des  grandes  affaires  et  mérite  de  faire 
école  dans  le  parlement.  » 

M.  Dupin  se  donna  la  satisfaction  de  décocher  un 
trait  à  M.  Guizot. 

((  Vos  réparties,  continua-t-il,  ont  prouvé  que  vous 
ne  vouliez  laisser  aucun  avantage  à  ceux  qui  vous  har- 
celaient lorsqu'à  l'injurieuse  application  qu'on  avait 
prétendu  vous  faire  du  célèbre  passage  de  Tacite,  qui 
reprochait  à  certains  hommes  de  faire  tout  servile- 
ment en  vue  de  dominer  {et  omnia  serviliter  pro  domi- 
natione),  vous  répondites  avec  un  accent  plus  amer 
que  de  coutume  et  que  rehaussait  encore  votre  fierté 
blessée:  quand  Tacite  a  parlé  de  ces  hommes  qui 
descendent  à  la  servilité  pour  monter  au  pouvoir, 
il  ne  parlait  pas  des  courtisans,  il  parlait  des  ambi- 
tieux. » 

L'allusion  aux  secrets  d'Etat  souleva  des  applaudis- 
sements prolongés  à  l'adresse  de  M.  Mole.  Lorsque 
M.  Dupin  évoqua  le  souvenir  de  Guillaume  Mole  qui 
aida  Charles  VII  à  chasser  les  Anglais  de  Troyes,  ces 
applaudissements,  protestation  contre  l'attitude  de 
lord  Palmerston,  se  renouvelèrent  à  plusieurs  repri- 
ses. En  résumé  cette  séance  fut  la  journée  de  M.  Mole, 
elle  le  «  grandit  dans  l'opinion  et  l'estime  des  gens 
de  bien  ».  Cette  sorte  d'ovation  dont  il  fut  l'objet 
avait  été  prévue  par  M.  Thiers  et  M.  Guizot.  Ils  ne  pa- 
rurent pas  ce  jour-là  à  l'Académie,  ce  qui  fut  très 
remarqué. 
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Au  mois  d'avril  1842,  le  comte  Mole,  comme  direc- 
teur de  l'Académie,  eut  à  répondre  au  discours  de 
M.  de  Tocqueville  (1),  qui  succédait  au  comte  de  Ces- 
sac  (2).  M.  de  Tocqueville  passa  en  revue  l'esprit,  les 
mœurs  et  les  opinions  du  dix-huitième  siècle,  leur  in- 
fluence sur  la  Révolution  et  le  rétablissement  de  l'or- 
dre par  Napoléon;  il  s'éleva  contre  son  despotisme. 
M.  Mole  crut  devoir  ne  pas  laisser  flétrir  la  mémoire 
de  l'homme  qui  l'avait  honoré  de  sa  confiance  et  de  sa 
faveur. 

«  L'œuvre  de  dissolution  poursuivie  par  le  dix- 
huitième  siècle,  dit-il,  s'arrêta  devant  lui.  A  la  place 
de  tous  les  respects,  il  substitua  l'admiration.  Le  dé- 
nigrement philosophique  lui-même,  confondu  par 
tant  de  merveilles,  fut  contraint  au  silence.  A  force  de 
gloire  il  retrouva  l'autorité,  concilia  l'époque  la  plus 
indiscipliné  des  annales  humaines  avec  l'obéissance, 
en  prouvant  tous  les  jours  que  son  intelligence  n'avait 
guère  plus  de  limites  que  son  pouvoir.  Il  fallut  que 
la  raison  vînt  confesser  son  insuffisance  à  des  géné- 
rations que  le  dix-huitième  siècle  avait  formées;  il  fal- 
lut que  l'incrédulité  elle-même  appelât  la  religion 
à  son  aide,  en  avouant  que  sans  elle  les  hommes  ne 
pouvaient  pas  être  conduits. 

«  L'Empire  parlait  de  liberté,  comme  la  Conven- 
tion parlait  de  justice  :  je  m'empresse  de  vous  l'ac- 
corder. 11  n'y  avait  cependant  ni  trompeurs,  ni  trom- 
pés. Cet  hommage  hypocrite  mais  obligé  rendu  à  la 


(1)  Auteur  Du  système  pénitentiaire  aux  Etats-Unis  et  de  son  appli- 
cation en  France  (1832)  et  de  la  Démocratie  en  Amérique  (1835),  ou- 
vrage qui  fonda  sa  réputation. 

(2)  Général,  membre  de  l'Assemblée  législative,  conseiller  d'Etat 
sous  l'Empire,  pair  de  France  en  1831.  A  laissé  quelques  ouvrages  : 
Guide  de  l'officier  en  campagne,  Projet  de  constitution  pour  l'armée 
des  Français;  l'article  Art  militaire,  de  l'Encyclopédie  méthodique. 
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liberté  et  à  la  justice,  prouvait  seulement  que  ceux-là 
même  qui  violaient  l'une  et  l'autre  n'ignoraient  pas 
quelles  finiraient  par  remporter  sur  eux. 

((  ...Ne  croyez  pas  que  je  sois  moins  juste  que  vous; 
<;e  nest  pas  moi  qui  dissimulerai  rien  des  malheurs 
qu'il  a  attirés,  et  qu'il  devait  finir  par  attirer  sur  la 
France.  11  lui  a  manqué  de  savoir  reconnaître  la  limite 
du  possible  et  de  croire  que  la  vérité  et  la  justice  ne 
sont  le  meilleur  moyen  de  gouverner  les  hommes,  que 
parce  qu'elles  sont  la  vérité  et  la  justice.  » 

M.  de  Tocqueville  avait  parlé  de  deux  sortes  de 
serviteurs  que  les  souverains  absolus  trouvent  tou- 
jours sous  leur  main  :  les  exécuteurs  corrompus  ou 
diin  zèle  malhabile,  qui  déshonorent  ou  compromet- 
tent leur  maître  et  les  gens  honnêtes  et  capables,  qui 
se  donnent  à  l'exécution  des  volontés  et  des  desseins 
du  souverain,  sans  les  examiner,  sans  consulter  leur 
conscience,  employant  leur  intelligence  à  bien  com- 
prendre la  pensée  et  à  exécuter  les  ordres  qu'ils  ont 
renoncé  à  juger. 

«  Napoléon  rencontra  une  troisième  catégorie  », 
répondit  M.  Mole  à  M.  de  Tocqueville,  ((  celle-là  ne  se 
composait  pas  de  serviteurs,  mais  de  ceux  qui,  en 
l'aidant  à  réparer  tant  de  maux,  à  faire  oublier  tant 
de  crimes,  à  détrôner  tant  d'orgueilleux  mensonges, 
à  réhabiliter  tant  déternelles  vérités,  croyaient  sui- 
vre une  sainte  et  généreuse  croisade.  La  jeunesse  de 
ce  temps-là  allait  au  secours  de  la  civilisation  en  péril, 
avec  le  même  zèle  que  la  jeunesse  de  votre  génération 
met  à  défendre  la  cause  de  tous,  aussi  sainte  mais 
moins  menacée,  du  droit  et  de  la  liberté.  » 

Ce  fut  encore  en  qualité  de  directeur  de  l'Académie 
que  M.   Mole  reçut  à  la  séance  du  29  janvier   1846- 
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Alfred  de  Vigny  élu  à  la  place  de  M.  Etienne,  le  8  mai 
de  l'année  précédente. 

Alfred  de  Vigny  avait  eu  les  plus  grandes  difficultés 
à  se  faire  ouvrir  les  portes  de  l'Académie.  D'un  carac- 
tère fier  et  ombrageux,  il  n'avait  pu  se  résoudre  aux 
visites  rituelles  des  candidats,  et  ne  cachait  pas  son 
dédain  pour  ces  sortes  de  démarches.  On  lui  en  tint 
longtemps  rigueur,  et  il  dut  se  présenter  cinq  fois 
avant  que  la  Compagnie  ne  rendît  justice  à  son  talent 
et  à  sa  renommée.  Sainte-Beuve  et  Royer-Collard 
avaient  été  parmi  ses  adversaires  les  plus  déterminés. 

Sa  réception  était  attendue  avec  curiosité.  Le  bruit 
courait,  controuvé  d'ailleurs,  que  Vigny  pressenti  pour 
introduire  dans  son  discours  un  éloge  de  Louis-Phi- 
lippe, avait  refusé  sèchement,  et  que  M.  Mole  avait 
reçu  la  mission  de  lui  donner  une  leçon.  Tout  le 
monde  s'en  promettait  une  séance  mouvementée. 

Alfred  de  Vigny  se  présentait  devant  un  auditoire 
prévenu  contre  lui.  Il  indisposa  par  son  attitude  en 
séance.  Il  fut  lent,  solennel,  parfois  prétentieux, 
poussant  la  fatuité,  dit  un  témoin,  jusqu'à  marquer 
avec  un  crayon  d'or  sur  son  papier  les  applaudisse- 
ments quand  il  en  éclatait.  Il  exalta  le  romantisme, 
«  esprit  nouveau  qui  s'était  levé  au  fond  des  âmes, 
qui  apportait  l'accomplissement  nécessaire  d'une  ré- 
forme déjà  pressentie  depuis  des  siècles,  jetée  en 
germe  par  le  christianisme  dès  le  Moyen-Age,  soule- 
vée de  siècle  en  siècle  par  des  précurseurs  toujours 
étouffés,  annoncée  depuis  et  dévoilée  par  de  magni- 
fiques lueurs  sorties  de  quelques  grandes  œuvres  de 
plus  en  plus  rapprochées  de  la  nature,  de  la  vérité 
dans  l'art  et  du  génie  réel  de  notre  nation  ».  —  ((  La 
rénovation  fut  complète  sur  tous  les  points  »,  dit-il 

M.    Mole    rabattit    cet    enthousiasme.    Il    compara 
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les  romantiques  aux  auteurs  latins  de  la  déca- 
dence, applaudis  de  leurs  contemporains,  puis  pla- 
cés plus  tard  par  la  postérité  bien  au-dessous  de 
leurs  devanciers,  et  laissa  entendre  que  l'élection  de 
M.  de  Vigny  ne  devait  pas  être  interprétée  comme  la 
consécration  du  romantisme  par  l'Académie.  «  En  ad- 
mettant dans  son  sein,  lui  dit-il,  toutes  les  écoles  et 
leurs  représentants  les  plus  honorables,  l'Académie  a 
laissé  au  temps,  qui  fait  justice  de  tous  les  engouements 
et  dont  on  ne  peut  calculer  les  retours,  à  prononcer 
entre  elles.  Vous  l'avez  louée  vous-même  de  ne  pas 
se  laisser  entraîner  par  les  applaudissements  et  les 
transports  publics.  Il  y  a  en  effet  entre  les  écrivains 
et  le  public  d'une  époque  d'indispensables  rapports. 
Les  premiers  affectés  comme  le  second,  subissant  les 
mêmes  influences,  respirant  pour  ainsi  parler  le 
même  air,  échauffés  du  même  soleil,  provoquent  sans 
s'en  rendre  compte  des  applaudissements  qui  n'atten- 
daient que  l'occasion  pour  éclater.  Le  public  charmé 
de  se  sentir  aidé  à  descendre  en  lui-même,  à  y  cher- 
cher je  ne  sais  quelle  satiété  ou  quels  désirs  de  nou- 
veauté qu'il  n'osait  encore  se  proférer,  flatté  de  voir 
élever  à  la  hauteur  d'une  théorie  ce  qu'il  ressentait 
confusément  et  timidement,  éclate  en  transports,  en 
satisfactions  vives,  et  prodigue,  comme  les  rois,  ses 
faveurs  à  ceux  qui  le  reflètent  et  justifient  jusqu'à 
ses  faiblesses.  » 

Puis  M.  Mole  rappela  que  l'essor  du  romantisme  ne 
datait  pas  seulement  de  la  jeune  génération  d'écri- 
vains éclose  après  la  chute  de  l'Empire  :  «  Long- 
temps auparavant,  quinze  années  en  arrière,  un 
homme  avait  apparu  :  il  venait  venger  le  christia- 
nisme des  dédains  et  des  outrages  du  dix-huitième 
siècle.  Admirateur  passionné  de  Racine  et  de  Molière, 
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de  la  langue  de  Pascal,  de  La  Bruyère,  de  Bossuet  et 
de  Fénelon,  il  ne  parlait  que  la  sienne.  Ce  que  le 
passé  avait  eu  d'exclusif  et  de  trop  restreint,  il  le  reje- 
tait; à  la  place  du  culte  des  règles  il  avait  mis  celui  du 
beau.  Son  style  semblait  s'éclairer  à  la  fois  des  splen- 
deurs du  passé  et  des  vives  clartés  d'un  nouvel  avenir. 
Cet  homme,  ce  grand  écrivain,  Monsieur,  vous  l'avez 
déjà  nommé,  il  s'appelle  Chateaubriand.  Il  avait  fait 
tomber  les  barrières  :  on  en  profita  pour  s'élancer, 
non  pas  sur  ses  traces,  mais  dans  des  espaces,  où,  à 
côté  des  beautés  naturelles  qu'on  y  cherchait,  pouvait 
se  rencontrer  le  mirage  qui  trompe  le  voyageur  dans 
les  solitudes  de  l'Orient.  » 

Tout  en  louant  le  roman  de  Cinq  Mars  qui  avait  eu 
un  grand  succès,  et  quelques  nouvelles  spirituelles  et 
intéressantes  de  M.  de  Vigny,  M.  Mole  fut  amené  à 
parler  des  romans  historisques  et  en  distingua  de  deux 
sortes:  les  uns  où  des  personnages  imaginaires  sont 
placés  sur  une  scène  historique,  au  milieu  des  mœurs, 
des  caractères,  des  opinions  et  de  toutes  les  circons- 
tances de  l'époque,  ce  fut  le  charme  et  le  mérite  des 
romans  de  Walter  Scott;  les  autres,  «  ces  atteintes  si 
profondes  portées  à  la  vérité  et  par  conséquent  à  la 
moralité  de  l'Histoire  »,  où  les  héros  sont  représentés 
comme  acteurs  du  drame  romanesque,  avec  les  pas- 
sions, le  caractère  et  les  actes  que  l'auteur  leur  attri- 
bue, sans  prendre  aucun  souci  de  la  vérité  historique. 
C'était  ce  que  M.  de  Vigny  appelait  la  vérité  dans 
J'art.  «  Cette  vérité  dans  l'art,  lui  dit  M.  Mole,  n'est 
autre  chose  que  ce  que  nous  appelons,  nous  simples 
lecteurs,  le  roman  historique  dans  sa  plus  grande  ex- 
tension. » 

Dans  son  roman  Stello,  Alfred  de  Vigny  avait  mis 
en  scène  un  docteur  noir,  qui,  pour  distraire  son  ma- 
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lade,  lui  racontait  des  scènes  sauvages  ou  immorales 
des  prisons  de  1794,  et  professait  la  doctrine  qu'il 
n'existait  «  ni  héros,  ni  monstres  ».  Cela  lui  attira  une 
apostrophe  indignée  de  M.  Mole  : 

«  Vous  ne  deviez  pas  choisir  le  docteur  pour  histo- 
rien d'un  pareil  temps,  car  les  victimes  ont  été  héroï- 
ques et  le  nom  de  monstres  est  le  seul  pour  désigner 
leurs  bourreaux.  Je  les  ai  connues,  ces  victimes,  et  il  ne 
m'a  manqué  qu'une  ou  deux  années  pour  prendre  rang 
parmi  elles  aux  côtés  de  mon  père.  C'est  en  leur  nom 
comme  au  nom  de  leurs  enfants,  que  je  viens  repousser 
de  toutes  les  forces  de  mon  âme  et  de  mon  souvenir  tout 
mélange  impie  de  leur  mémoire  infortunée  à  de  fri- 
voles scènes  de  coquetterie  et  d'amour,  et  plus  encore 
à  des  récits  où  les  mères  de  famille  les  plus  respectées, 
oii  les  hommes  les  plus  respectables  se  livrent  à  des 
jeux  hideux  et  dont  le  moindre  effet  serait  d'enlever 
à  leur  mort  toute  sa  dignité,  à  leur  malheur  tout  son 
prestige.  J'ai  connu,  honoré,  Monsieur,  ceux  qui  sont 
cités  par  le  docteur,  et,  vous  serez  heureux  de  l'ap- 
prendre, il  s'est  incroyablement  trompé.  » 

M.  Mole  conclut: 

((  Que  l'écrivain,  que  l'artiste  se  mette  à  l'œuvre  en 
écoutant  la  voix  intérieure  qui  lui  parle,  que  chacun 
consulte  en  lui-même  cette  image  du  beau  qu'il  a  ap- 
portée en  naissant,  mais  que  la  manière  dont  il  a  su 
garder  et  gouverner  son  âme,  a  pu,  qu'il  ne  l'oublie 
pas,  conserver  pure,  ou  dénaturer  et  obscurcir.  Que 
d'autres  diffèrent  autant  quils  le  voudront  d'un  passé 
qu'ils  se  sentent  la  force  de  mépriser;  mais  que  l'or- 
gueil d'innover  sache  se  préserver  au  moins  de  la  ten- 
tation d'imiter.  On  n'est  original  qu'à  son  insu.  Le 
moindre  effort  pour  le  paraître  empêche  nécessaire- 
ment de  le  devenir.  Il  n'y  a  de  nouveauté,  d'origina- 
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lité  inépuisable  que  dans  le  naturel,  que  dans  Thomme 
tel  qu'il  est.  Je  voudrais,  je  l'avouerai,  voir  adopter 
le  programme  du  classique,  moins  les  entraves;  du 
romantique,  moins  le  factice,  l'affectation  et  l'en- 
flure... 

<(  Chaque  époque.  Monsieur,  a  sa  littérature  qui  est 
l'expression  de  ses  mœurs,  de  ses  passions,  de  ses 
goûts.  Mais  entre  les  ouvrages  dont  elle  brille,  il  faut 
en  distinguer  de  deux  natures:  les  uns  d'un  mérite  rela- 
tif, appropriés  au  i)lus  grand  nombre  de  lecteurs, 
obtiennent  de  bruyants  applaudissements  :  c'est  le 
triomphe  contemporain;  les  autres,  puisés  aux  sources 
des  éternelles  vérités,  et  de  ce  beau  dont  l'homme  a 
seul  le  sentiment  sur  la  terre,  reçoivent  d'abord  un 
accueil  moins  éclatant,  et  attendent  le  jugement  de 
cette  élite  de  notre  espèce,  dont  la  voix  répétée  de  siè- 
cle en  siècle,  depuis  Homère,  s'appelle  la  renommée, 
s'appelle  la  gloire  et  redit  à  l'avenir  les  noms  qui  ne 
périssent  pas.  » 

Vigny  fut  blessé  de  ce  que  M.  Mole  sembla  lui  don- 
ner une  leçon  de  tact  en  lui  reprochant  d'avoir  dans 
Cinq  Mars  dépeint  Richelieu  sous  les  traits  d'un 
homme  cruel  et  sanguinaire.  «  Vous  trouverez  natu- 
rel, sans  doute,  lui  avait-il  dit,  qu'au  sein  de  cette 
compagnie  dont  il  a  été  l'illustre  fondateur,  il  s'élève 
une  voix  pour  rappeler  la  gloire  et  au  besoin  défendre 
la  mémoire  du  cardinal  de  Richelieu.  » 

De  même,  au  sujet  de  Napoléon  qu'il  avait  servi, 
M.  Mole  releva  certaines  allégations  de  M.  de  Vigny. 
Il  ne  voulut  pas  demeurer  sans  protester  contre  la 
scène  Commediante-Tr(t(jedianle,  de  Servitude  et  Gran- 
deur militaires:  <(  Je  défierais,  je  vous  le  jure,  qui- 
conque aurait  approché  l'Empereur,  fût-ce .  son  plus 
mortel  ennemi,  de  ne  pas  éprouver  un  peu  de  ce  que 

18 
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j'ai  ressenti  en  lisant  cette  scène,  cette  prétendue  con- 
versation à  Fontainebleau  entre  lui  et  le  vénérable 
Pie  YII.  » 

Cette  double  rectification  fut  suivie  d'une  autre  à 
laquelle  Alfred  de  Vigny  ne  fut  pas  moins  sensible. 
Celui-ci  avait  accusé  Napoléon  d'imposer  des  mariages 
aux  familles  de  ses  dignitaires,  et  s'était  décidé  au  der- 
nier moment,  sur  les  conseils  de  ses  amis,  à  suppri- 
mer un  passage  qui  leur  avait  paru  dangereux  et  outré. 
M.  Mole  n'en  avait  pas  été  averti,  et  ne  crut  pas 
devoir,  en  prononçant  son  discours,  modifier  la 
réponse  qu'il  avait  préparée.  M.  de  Vigny  vit  là  une 
intention  bien  arrêtée  de  le  froisser.  ((  M.  Etienne  et 
moi,  dit  M.  Mole,  nous  n'avons  pas  connu  ces  familles 
françaises  se  dérobant  par  la  fuite  à  des  firmans  qui 
envoyaient  comme  récompense  une  jeune  esclave  à  un 
janissaire  (expression,  Monsieur,  que  vous  venez  de 
retirer  à  l'instant  et  qui  se  trouvait  dans  le  discours 
auquel  j'ai  dû  répondre).  Jamais  il  n'y  a  eu  parmi 
nous  alors  ni  jeunes  esclaves,  ni  janissaires.  Jamais 
M.  Etienne  n'auraient  reconnu  sous  ce  nom  les  sol- 
dats ou  les  généraux  de  Marengo,  d'Austerlitz  et 
d'Iéna.  » 

Une  chose  outra  plu?  que  toute  autre  Alfred  de  Vi- 
gny. M.  Mole  sembla  ignorer  M.  de  Vigny  poète,  et 
ne  dit  pas  un  mot  de  son  œuvre  poétique.  Pendant 
toute  la  séance  Vigny  demeura  impassible,  mais  dès 
le  lendemain  il  déclara  qu  il  ne  paraîtrait  pas  à  l'Aca- 
démie tant  que  M.  Mole  en  resterait  directeur,  et 
refusa  de  faire  avec  lui  la  visite  traditionnelle  au  Roi. 
Louis-Philippe,  très  ennuyé  de  l'incident,  tourna  la 
difficulté  en  invitant  personnellement  le  poète  à  titre 
privé. 

Il  a  été  reproché  au  discours  du  comte  Mole  d'avoir 
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été  malveillant  et  injuste.  On  ne  le  juge  en  général  que 
d'après  le  Journal  du  Poète  publié  après  la  mort  de 
Vigny,  011  celui-ci  donne  libre  cours  à  sa  rancune.  Quoi 
qu'on  en  ait  dit,  ce  discours  ne  présente  pas  l'àpreté 
et  l'acrimonie  que  les  romantiques  ont  voulu  lui  trou- 
ver (1)  et  ne  fut  pas  le  scandale  académique  dont  ils 
se  plaignent.  A  l'époque  de  la  réception  d'Alfred  de 
Vigny,  on  était  au  plus  fort  de  la  querelle  entre  les 
anciens  et  les  modernes.  M.  Mole  tenait  pour  les 
premiers;  Alfred  de  Vigny  était  à  la  tête  des  seconds. 
Ce  ne  furent  pas  le  directeur  de  l'Académie  et  le  réci- 
piendaire, mais  deux  écoles,  deux  période  littéraires 
qui  se  trouvèrent  en  présence.  M.  Mole,  il  est  vrai,  îit 
la  critique  plutôt  que  l'éloge  du  nouvel  élu  et  de  son 
œuvre,  mais  le  public  ne  s'arrêta  pas  à  cette  déroga- 
tion aux  usages.  Il  trouva  les  deux  discours  spirituels 
et  y  applaudit,  note  M.  de  Barante. 

Ce  ne  fut  pas  seulement  une  rivalité  d'école  qui  pro- 
voqua les  sévérités  de  M.  Mole;  on  peut  supposer  que 
son  aversion  pour  les  déformations  de  l'Histoire  y  eut 
aussi  sa  part.  S'il  avait  eu  le  temps  de  terminer  ses 
Mémoires  il  en  eût  probablement  consacré  quelques 
pages  à  relever  les  erreurs  d'écrivains  de  son  temps. 
Il  a  en  effet  laissé  les  notes  suivantes  (2)  : 

«  Mémoires  de  M.  de  Lavalette. 

<(  Plusieurs  inexactitudes  frappantes,  même  quel- 
ques erreurs  grossières,  quoique  peu  importantes,  ont 

fl)  Voir  appendice  p.  343. 

(2)  Notes  et  renseignements  sur  plusieurs  prétendus  ménwires  et 
ouvrages  historiques  publiés  de  mon  temps.  Arch.  de  Champlâtreux 
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répandu  des  doutes  sur  l'authenticité  de  ces  Mémoires. 
Ils  ont  cependant  été  réellement  écrits  par  M.  de  Lava- 
lette.  D'abord  ils  lui  ressemblent  et  ceux  qui  ont  connu 
l'auteur  le  retrouvent  à  chaque  ligne  de  son  écrit.  Et 
puis,  un  homme  digne  de  toute  confiance  m'a  dit  les 
avoir  entendu  lire  à  M.  de  La  Valette  lui-même  et  avoir 
tenu  dans  ses  mains  le  manuscrit  tout  entier  de  l'écri- 
ture de  ce  dernier. 

<(  Ilisloire  de  la  Restauration  par  un  homme  d'Etat. 

((  L'homme  d'Etat  est  une  espèce,  un  certain  Cape- 
figue,   d'abord  rédacteur  de  la  Quotidienne,  puis  du 
Messager  sous  le  ministère  de  M.  de  Martignac,  enfin 
du  Temps  en  1831  pendant  qu'il  publiait  son  Histoire 
de  la  Restauration.  Cet  homme,  ce  journaliste  tour  à 
tour  ultra,  modéré  et  libéral  violent,  se  mit  au  service 
de  M.  de  Talleyrand  et  du  duc  de  Dalberg  pour  les 
réhabiliter  dans  une  Histoire  de  la  Restauration  dont 
ils  lui  fourniraient  les  matériaux.  Depuis  longtemps  il 
avait  mis  sa  plume  et  son  médiocre  savoir  aux  ordres 
de  Decazes  et  de  Pasquier.  Il  leur  offrit  de  s'associer  à 
l'entreprise  et  c'est  avec  les  notes    fournies    par    ces 
quatre  personnages  et  ses  conversations  avec  eux  qu'il 
a  écrit  son  livre  plein  de  mensonges,  d'ignorance  et  de 
faux  jugements.  J'ai  tenu  dans  mes  mains  les  notes 
écrites  de  la  main  de  Dalberg  et  de  Pasquier,   et  ce 
misérable  Capefigue  m'a  dit  que  chaque  courrier  de 
Londres  lui  apportait  les  notes  rédigées  par  M.  de  Tal- 
leyrand ou  sous  ses  yeux.  On  ne  sait  pas  tout  ce  que 
le  prince  de  Talleyrand  a  dépensé  de  soins,  de  temps 
et  d'argent  à  faire  écrire  pour  le  justifier  ou  l'exalter! 
On  se  rappelle  les  habiles  pamphlets  de  Dupin  pour 
le  défendre  contre  l'accusation  d'avoir  contribué  plus 
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que  personne  à  faire  fusiller  le  duc  crEnghien.  Je  l'ai 
entendu  discuter  avec  Mme  de  Dino  s'il  envoyerait  à 
Dupin  son  beau  tableau  de  la  Corinne  par  Gérard,  ou 
12.000  fr.  Les  12.000  fr.  étaient  plus  prudents  et  plus 
du  goût  de  Dupin.  Aussi  eurent-ils  la  préférence. 

«  Mémoires  de  Madame  de  Créqui. 

«  Ouvrage  inventé  et  écrit  d'un  bout  à  l'autre  par 
un  misérable  escroc,  chevalier  d'industrie,  ayant  à  ma 
connaissance  volé  une  chaîne  d'or  accrochée  à  la  che- 
minée de  Chateaubriand,  un  drôle,  un  scélérat  enfin 
appelé  Courchamp.  Ce  livre  est  un  tissu  d'infamies, 
de  mensonges  grossiers,  de  plates  histoires  dénatu- 
rées et  qui  courent  partout.  Pas  un  fait  qui  ait  sa  véri- 
table date,  pas  un  bon  mot  qui  ne  soit  mis  dans  une 
autre  bouche  que  celle  dont  il  est  sorti. 

«  Histoire  de  France,  par  l'abbé  de  MontgaiUard. 

«  Libelle  infâme,  l'auteur  un  galérien,  pas  un  mot 
de  vérité  dans  tout  l'ouvrage. 

«  Méinoires  de  Madame  Duharry. 

«  Ecrits  et  inventés  à  plaisir  par  un  de  ces  jeunes 
gens  qui  font  de  ce  genre  d'imposture  un  moyen  très 
productif  de  gagner  de  l'argent.  » 

Deux  mois  après  la  réception  d'Alfred  de  Vigny, 
M.  Mole  eut  encore  à  prendre  la  parole  pour  répon- 
dre au  discours  de  M.  Vitet,  qui  succédait  à  M.  Sou- 
met, puis  à  l'occasion  des  prix  de  vertu. 

Peu  de  jours  après    son    élection    à    l'Académie, 
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M.  Molé  prononça  à  la  Chambre  des  pairs  l'éloge  funè- 
bre du  général  Bernard.  Quelques  années  plus  tard, 
le  5  août  1847,  il  s'acquitta  d'un  semblable  devoir  en- 
vers la  mémoire  du  maréchal  Valée,  le  vainqueur  de 
Gonstantine.  M.  Molé  retraça  la  vie,  les  travaux  et 
les  faits  d'armes  du  maréchal,  ainsi  que  sa  modestie 
et  le  désintéressement  qui  avait  illustré  sa  carrière. 
C'est  presque  un  morceau  d'histoire  que  composa 
M.  Molé  et  peut-être  ce  qu'il  écrivit  de  plus  achevé. 

Dans  les  derniers  mots  de  cet  éloge,  semblant  faire 
un  retour  sur  lui-même,  M.  Molé  porta  un  regard 
attristé  sur  l'avenir.  Le  maréchal  Valée  avait  été  rap- 
pelé en  1841  : 

((  Il  n'était  pas  de  ceux,  dit  M.  Molé,  qui  deviennent 
adversaires  du  pouvoir  qui  les  frappe.  Il  rentra  dans 
la  vie  privée  sans  murmurer  et  continua  à  remplir 
ses  devoirs  partout  où  le  Roi  et  son  gouvernement 
avaient  recours  à  sa  vieille  expérience.  Il  appartenait 
à  cette  classe  d'hommes  qui  fut  d'abord  nombreuse 
dans  cette  Assemblée  et  qui  ne  tardera  pas  à  disparaî- 
tre. Je  parle  de  ceux  qui  ont  vu  le  soleil  de  1789;  le 
retour  à  la  barbarie  qu'on  appela  la  Terreur;  les 
années  de  corruption  et  d'anarchie  du  Directoire;  la 
rectification  de  la  société  française  sous  le  Consulat; 
les  gloires  de  l'Empire,  enfin  l'inauguration  du  gou- 
vernement constitutionnel  sous  la  Restauration  et  son 
développement  depuis  la  Révolution  de  1830. 

«  Ces  hommes-là  ont  traversé  de  telles  épreuves, 
assisté  à  de  tels  spectacles,  qu'ils  rougiraient  de 
s'émouvoir  de  ce  qui  ne  regarde  qu'eux,  modérés 
parce  qu'ils  ont  appris  que  les  gouvernements  péris- 
sent par  l'exagération  de  leur  principe;  amis  de  l'or- 
dre qu'ils  ne  font  pas  seulement  consister  dans  la  com- 
pression; exempts  de  superstition  et  de  dédain  pour 
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le  passé,  autant  que  de  folle  espérance  pour  l'avenir. 

((  Encore  un  peu  de  temps,  et  ces  hommes  chargés 
d'expérience  plus  que  d'années,  héritiers  de  tant  de 
leçons,  acteurs,  témoins  ou  victimes  durant  cette 
période  de  soixante  années  les  plus  dramatiques  et 
les  plus  remplies  de  la  civilisation  moderne,  auront 
cessé  d'exister.  Les  générations,  qui  les  jugent  aujour- 
d'hui, les  surpasseront-elles  et  feront-elles  mieux? 
Pour  moi.  Messieurs,  qui  appartient  à  ce  passé  dont  le 
souvenir  s'efface,  et  dont  chaque  jour  on  dénature 
l'histoire,  tout  attaché  que  je  suis  au  présent,  il  doit 
m'être  permis  d'interroger  l'avenir  et  d'étendre  sur 
lui  un  mélancolique  regard.  J'y  cherche  de  nouveau, 
et  j'y  rencontre  des  nuages  impénétrables.  Plus  que 
jamais,  je  trouverais  téméraire  de  hasarder  une  pré- 
diction. Je  me  borne  à  appeler  la  protection  de  la 
Providence  sur  cette  patrie,  que  j'aime  avec  ardeur 
dans  ma  vieillesse,  comme  je  l'ai  servie  avec  dévoue- 
ment depuis  ma  jeunesse.  » 

A  cette  tristesse  désabusée,  dont  les  accents  se 
retrouvent  à  la  fin  de  ce  discours,  s'ajoutait  encore 
pour  M.  Mole  la  douleur  toujours  présente  d'une  perte 
d'autant  plus  cruelle  qu'elle  avait  été  plus  inatten- 
due et  plus  soudaine.  Quelques  mois  plus  tôt,  Mme  de 
XX..  était  morte.  Il  a  laissé  sur  elle  à  la  suite  de  pages 
qui  ne  sont  pas  parvenues  jusqu'à  nous,  les  lignes 
désespérées  suivantes  (1): 

«  Au  Marais,  août  1847. 

«  Une  année  est  révolue  depuis  que  les  pages  pré- 
cédentes ont  été  écrites  sous  ma  dictée  par  une  main 
que  la  mort  a  glacée  il  y  a  quatre  mois.  Il  y  a  un  peu 

(1)  Arch.  de  Champlâtreux. 
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plus  de  quatre  mois  encore,  mon  existence  était  rem- 
plie, charmée  par  celle  dont  la  vie  était  toute  ma  vie, 
par  celle  à  qui  seule  j'ai  dû  de  m'accomplir  sur  la 
terre,  de  valoir  ce  que  je  vaux,  de  tenir  dans  l'estime 
ou  l'affection  des  hommes  la  place    que    j'y    occupe 
aujourd'hui.  J'avais  reçu  du  ciel  une  de  ces  organi- 
sations, ou  pour  me  servir  d'une    expression    moins 
matérielle  une  de  ces  âmes  qui  ne  s'enrichissent  que 
de  ce  qu'elles  donnent,  qui  ne  se  développent  qu'au 
sein  du  plus  entier  dévouement.  Le  dirai-je  ?  Depuis 
la  fin  de  l'année  1827  oij  la  Providence   (je   ne   crains 
pas  ici  de  blasphémer  son  nom)  me  rendit  celle  que 
dix  ans  auparavant  je    croyais    avoir    perdue    sans 
retour  et  par  des  fatalités  qui  étaient  loin  de  me  lais- 
ser  sans   remords,    depuis   1827   j'étais   devenu   sous 
son  influence  et  à  son  exemple  plus  religieux,   plus 
scrupuleux,  meilleur.  J'écrivais  ces    Mémoires    auprès 
d'elle,  il  n'en  est  pas  une  ligne  qu'elle  n'ait  lue,  relue, 
copiée  de  sa  main  ou  qu'elle  ne  m'ait  dictée.  Elle  atta- 
chait un  prix  inexprimable  à  ce  que  je  les  achevasse 
avant  de  mourir.  Plus  jeune  que  moi  de  quinze  années, 
elle  devait  en  recevoir  le  dépôt  et  je  lui  eusse  laissé  la 
liberté  de  reculer  encore  le  moment  que  j'aurais  fixé 
pour  les  publier.  Tous  deux  nous  avions  fini,  en  vieil- 
lissant, par  concevoir  des  scrupules  ou  des  doutes  sur 
le  récit  détaillé  qu'ils  contiennent  de  nos  commence- 
ments si  passionnés  et  de  nos  premiers  rapports.  D'un 
autre  côté  quand  je  me  disposais  à  modifier  ou  à  sup- 
primer ce  récit,  elle  m'arrêtait  toujours  et  nous  ajour- 
nions pour  y  réfléchir  encore. 

«  Maintenant  qu'elle  est  au  tombeau,  mon  cœur  est 
déchiré,  ma  vie  brisée,  ma  vieillesse  sans  consolation 
et  sans  espoir;  je  me  demande  ce  que  je  dois  faire?... 
Avant  tout  continuer  mon  travail  et  le  conduire  aussi 
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loin  que  la  mort  me  le  permettra.  C'eût  été  sa  plus 
pressante  prière.  Quant  au  surplus,  sa  volonté  la  plus 
chère  et  que  je  ne  pourrais  transgresser  sans  la  trahir, 
était  qu'elle  eût  dans  cet  ouvrage  toute  la  place  qu'elle 
a  tenue  dans  ma  vie  et  qu'il  devînt  ainsi  un  monument 
élevé  à  notre  commune  mémoire  et  à  notre  mutuel  et 
incomparable  dévouement.  J'ai  beau  chercher  à  quel 
parti  elle  se  fût  arrêtée  sur  ces  pages  dont  elle  redou- 
tait que  les  convenances  ne  vinssent  altérer  la  vérité 
et  la  passion.  Je  me  borne  quant  à  présent  à  consi- 
gner dans  cette  note  mon  hésitation  et  l'expression  de 
ce  qui  se  passe  dans  mon  esprit.  Puisse-t-elle  du  séjour 
qu'elle  habite  lire  encore  dans  mon  âme  et  me  préser- 
ver du  malheur  de  ne  rien  faire  qu'elle  n'aurait  pas 
approuvé.  Tout  en  traçant  ces  lignes,  en  écrivant  cette 
note,  je  me  sens  plus  de  désespoir  qu'il  n'est  donné  à 
l'âme  humaine  d'en  supporter.  Au  moment  de  la 
catastrophe,  à  cette  heure  suprême  où  je  la  serrais 
glacée,  inanimée  entre  mes  bras,  j'ignorais,  je  ne  pré- 
voyais pas  ce  que  seraient  les  jours  suivants.  Ils  ont 
surpassé  et  continuent  de  surpasser  mon  attente.  Ma 
vie  et  ma  raison  y  résisteront-elles  ?  Si  telle  est  votre 
volonté,  ô  mon  Dieu,  je  m'y  soumets,  mais  alors  que 
votre  bonté  me  soutienne,  me  ronde  la  force  et  le  dis- 
cernement que  je  sens  en  moi  défaillir,  ne  me  lais- 
sez faire,  ô  mon  Dieu,  que  ce  qu'il  y  aura  de  plus  digne 
d'elle  et  d»;  sa  mémoire.  » 
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Chateaubriand.  —  Fragment  du  journal  de  M.  Mole, 
de  Chateaubriand,  Fontanes  et  Joubert. 


Lettres 


Lorsqu'au  mois  de  février  1840,  M.  Mole  prononça 
l'éloge  funèbre  du  général  Bernard,  M.  de  Chateau- 
briand n'assista  pas  à  la  séance  de  la  Chambre  des 
pairs.  II  reçut  de  M.  Mole  un  exemplaire  de  son  dis- 
cours, et  lui  répondit  par  une  courte  lettre,  empreinte 
d'une  mélancolie  peut-être  voulue  (I)  : 

((  Mon  ancien  ami,  j'avais  déjà  lu  votre  discours. 
M.  le  duc  de  Noailles  m'en  avait  parlé  avec  de  grands 
éloges,  je  suis  de  son  avis.  Je  sais  ce  que  vous  valez, 
mais  je  voudrais  que  votre  héros  fût  moins  au-dessous 
de  votre  talent. 

«  Toujours  à  vous  comme  quand  je  vous  ai  an- 
noncé au  monde,  il  y  a,  ce  me  semble,  quelques 
années. 

«  Chateaubriand.  » 

«  Mon  ancien  ami  »,  écrivait  M.  de  Chateaubriand. 
Il  était  loin,  en  effet,  le  temps  où  les  unissait  une  ami- 
tié réciproque  et  confiante.  A  l'époque  de  cette  lettre, 
la  dernière  que  Chateaubriand  devait  écrire  à  M.  Mole, 


(1)  l'r  mars  1840.  Arch.  de  Champlâtreux. 
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tout  rapport  avait  cessé  entre  eux  depuis  de  longues 
années. 

Dans  la  partie,  qui  a  disparu,  de  ses  Méinoires, 
M.  Mole  avait  consacré  un  chapitre  à  Chateaubriand  et 
à  ses  rapports  avec  lui.  Il  ne  nous  en  reste  que  quel- 
ques feuillets,  sorte  de  journal  ou  de  notes  les  concer- 
nant l'un  et  l'autre.  Nous  y  lisons  : 

<(  1802.  Retour  d'Angleterre  (1).  Il  est  à  Savigny  ou 
à  Villeneuve.  Nous  nous  écrivons.  Après  Sannois  je 
le  retrouve.  Il  vient  me  voir.  Sa  fureur  et  ses  jurons 
contre  les  prêtres  parce  qu'Atala,  Renée  et  quelques 
expressions  malsonnantes  du  Génie  du  Christianisme, 
etc.,  ont  fait  défendre  son  ouvrage  dans  les  séminai- 
res et  les  pensions  jusqu'à  ce  qu'il  en  fît  une  édition 
ad  usum. 

«  Ses  joies  avec  Julien  à  Ghamplâtreux.  Ghéne- 
dollé.  Nos  promenades  dans  le  parc,  ses  vers  de  Paray 
dits  au  Carrefour,  l'arrivée,  le  morceau  de  veau.  Re- 
tour à  Paris.  Les  soirées  de  Mme  de  Beaumont  mou- 
rante continuent.  Seconde  édition  avec  la  défense. 

((  15.  Déjeûner  chez  Tourolle.  Frénilly. 

<*  Avril  1803.  Voyage  à  Champlâtreux  avec  M.  et 
Mme  de  Caumont,  M.  et  Mme  de  Rosambo,  Mme  de 
Ségur,  Chateaubriand,  Mme  d'Aguesscau,  Chénedollé. 

«  Juin.  Chateaubriand  part  pour  Rome.   » 

M.  de  Chateaubriand  fut  nommé  par  le  Premier 
Consul  attaché  d'ambassade  à  Rome,  sous  les  ordres 
du  cardinal  Fieschi.  Son  départ  n'interrompit  pas  ses 
rapports  avec  M.  Mole,  il  resta  en  correspondance  avec 
lui  en  cours  de  route  et  pendant  son  séjour  en.  Italie. 
De  Lyon,  où  il  s'arrêta,  il  lui  confia  les  pensées  que 
lui  inspirait  son  isolement  momentané  : 

(1)  M.  Mole  s'était  rendu  en  Angleterre  en  1802. 
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<(  Me  voici  à  Lyon,  mon  cher  Mathieu,  bien  afflieé 
de  ne  vous  avoir  point  embrassé  avant  mon  départ, 
et  bien  triste,  en  dépit  de  la  belle  Italie.  Depuis  qua- 
tre longs  jours  que  je  suis  seul  dans  une  auberge  au 
milieu  d'une  grande  ville,  jai  eu  le  temps  de  faire 
des  réflexions  sur  mon  avenir  et  sur  ma  vie  pas- 
sée. Le  résultat,  qui  peut  paraître  d'abord  assez  bril- 
lant, m'est  dans  le  fond  très  défavorable.  Bon  ou  mau- 
vais, j'ai  achevé  à  33  ans  un  ouvrage  où  j'ai  mis  tout 
ce  que  je  puis  avoir  de  talent,  et  qui,  considéré  sous 
le  rapport  du  succès,  ne  me  laisse  rien  à  espérer  de  plus 
[tour  un  autre  ouvrage  Vous  ne  voyez  rien  à  Paris  et 
vous  ne  pouvez  pas  vous  imaginer  quel  homme  je  suis 
^n  province  Le  champ  littéraire  et  toutes  ses  fumées 
sont  donc  épuisés  pour  moi  ?  Ce  livre  m'a  conduit  en- 
suite du  premier  pas  au  second  rang  dans  la  nouvelle 
carrière  oii  je  me  jette.  Le  nec  plus  ultra  est  une  am- 
bassade qui,  dans  une  chance  seulement  commune  ne 
peut  pas  m'échapper  longtemps.  Vous  connaissez  du 
reste  l'intérieur  de  ma  vie  :  ainsi  à  35  ou  36  ans,  j'au- 
rai touché  le  bout  de  toutes  les  faveurs  et  de  toutes 
les  illusions.  Que  ferai-je  de  ce  reste  de  vie,  qui  s'éten- 
dra pour  moi  dans  l'avenir,  sans  famille,  sans  pro- 
priété, dégoûté  du  travail  et  des  honneurs  littéraires, 
contenté  sous  les  rapports  de  l'ambition  parce  que  le 
but  que  je  poursuis  est  facile  à  atteindre  et  peut-être 
aussi  parce  que  cette  passion  est  presque  nulle  chez 
moi  ?  On  me  félicite  dètre  parvenu  à  mon  âge  à  ache- 
ver mon  ouvrage  et  pour  ainsi  dire  ma  réputation,  on 
devrait  plutôt  me  plaindre.  J'éprouve  encore  un  plai- 
sir bien  vif.  C'est  de  me  voir  recherché  par  une  foule 
de  personnes  inconnues,  des  prêtres,  des  femmes,  des 
jeunes  gens  qui  viennent  me  dire  :  <<  Ah!  Monsieur, 
quel  bien  vous  avez  fait  !  Votre  livre  a  changé  notre 
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ville,  nos  opinions.  Dieu  vous  récompensera,  demeu- 
rez parmi  nous,  etc.  ».  Ils  ont  été  jusqu'à  m'offrir  une 
petite  propriété  au  bord  de  la  Saône.  Tout  cela  qui 
ne  peut  flatter  mon  amour-propre,  touche  singulière- 
ment mon  cœur.  Eh  !  mon  cher  Mathieu,  que  vous 
êtes  un  heureux  homme  !  Que  j'envie  votre  sort  !  Vous^ 
avez  de  l'esprit,  de  la  raison,  de  la  fortune,  une  femme 
aimable,  une  famille  nombreuse,  une  retraite  aux 
champs,  des  livres  et  des  amis.  Jouissez  bien  de  votre 
bonheur,  vous  en  êtes  bien  digne,  et  jamais  prospérité 
ne  fut  mieux  placée.  Ecrivez-moi  à  Rome  et  surtout 
venez  voir  cette  fameuse  Italie  tandis  que  je  pourrais 
vous  y  être  un  peu  utile.  Je  suis  bien  fâché  de  ne  vous 
avoir  pas  demandé  une  lettre  pour  M.  de  Melzzi,  mais 
je  me  recommanderai  de  vous  en  passant  à  Milan. 

((  Dites,  je  vous  en  prie,  à  Christian  qui  doit  être 
avec  vous  dans  ce  moment,  que  je  ne  me  pardonnerais^ 
pas  de  n'avoir  pas  été  lui  dire  adieu  à  Méry,  si  l'ordre 
de  quitter  Paris  ne  m'avait  été  signifié  de  la  manière 
la  plus  prompte  et  la  plus  impérieuse.  Présentez  mes 
hommages  à  Mmes  de  la  Briche  et  Mole  et  mes  tendres^ 
compliments  à  Mme  d'Aguesseau.  Dites  mille  choses 
à  notre  petite  société  de  la  rue  neuve  du  Luxembourg. 
Comblez  d'amitié  pour  moi  tous  nos  amis  communs. 
Mme  de  Vintimille,  Joubert,  M.  Julien,  etc.,  etc. 

«  Si  Mme  de  Fezensac  était  par  hasard  chez  vous, 
dites-lui  que  je  pleure  avec  elle.  Enfin,  pour  dernière 
recommandation,  écrivez-moi  à  Rome,  je  vous  écrirai; 
et  regardez-moi  comme  un  des  hommes  qui  vous  aime 
le  plus  au  monde. 

«  Chateaubriand  »  (1). 


(1)  Lyon,  jeudi  13  Prairial,  an  XI  (2  juin  1803).  Arch.  de  Champlà- 
treux. 
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Cette  lettre  étant  restée  sans  réponse,  Chateaubriand 
s'en  plaignit  à  M.  Mole  et  lui  fit  part  en  même  temps 
de  ses  impressions  sur  Rome: 

«  Je  ne  devrais  pas  vous  écrire,  ingrat  Mathieu; 
vous  n'avez  pas  daigné  répondre  à  ma  première  let- 
tre. Cependant  je  veux  bien  encore  vous  dire  que  je 
vous  aime,  du  fond  de  cette  ville,  qui  a  tant  fait  de 
bruit  dans  le  monde,  et  qu'un  homme  comme  vous 
doit  voir  avant  de  mourir.  Venez  donc  ici  si  vous 
voulez  être  étonné,  si  vous  voulez  savoir  en  trois 
jours  ce  que  vous  n'apprendriez  pas  en  trois  siècles 
dans  les  li\Tes,  si  vous  voulez  contempler  les  plus 
grandes  ruines,  et  vous  rassasier  des  plus  grands  sou- 
venirs. Ne  vous  figurez  pas  d'ailleurs  que  Rome  soit 
dépouillée  :  non  seulement  la  Rome  des  Césars  existe, 
mais  encore  celle  des  Michel-Ange  et  des  Raphaël  : 
leurs  statues,  leurs  monuments,  leurs  fresques,  et 
même  leurs  tableaux  sont  partout. 

«  Je  puis  vous  assurer,  mon  cher  Mathieu,  qu'on 
n'a  rien  vu  quand  on  n'a  pas  vu  Rome;  mais  aussi 
qu'on  y  sent  vivement  le  prix  de  cette  existence  pai- 
sible que  vous  menez  !  C'est  ici  qu'il  faut  venir  pour 
se  pénétrer  de  plus  en  plus  qu'il  n'y  a  de  réel  dans  la 
vie,  hors  les  jours  que  l'on  passe  obscurément  au 
milieu  de  ses  amis.  Horace  l'avait  bien  senti,  sans 
doute  à  la  vue  des  mêmes  monuments.  «  Ruvez  votre 
vin  le  plus  fin,  et  renfermez  vos  longues  espérances 
dans  un  petit  espace.  Vina  Uques,  et  spatio  brevi  spem 
longani  reseces.  »  Depuis  le  tombeau  des  Scipion 
jusqu'à  celui  de  Virgile,  tous  les  genres  de  gloire  sont 
ici  ensevelis.  Si  vous  voyiez  cette  grande  solitude  des 
campagnes  romaines,  le  Tibre  qui  coule  presqu'in- 
connu  dans  ses  rives  abandonnées,  vous  seriez  frappé 
comme  moi  de  cette  unique  idée  qui  me  suit  partout. 
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le  néant  des  choses  humaines;  vous  verriez  que  la 
seule  grandeur  qui  pût  succéder  à  l'empire  romain, 
était  une  grandeur  purement  religieuse,  et  dont  toute 
la  morale  roule  précisément  sur  la  vanité  de  l'homme 
et  du  monde. 

«  Au  reste  il  faut  passer  ici  en  voyageur,  et  n'y  de- 
meurer qu'un  temps  très  court,  ou  bien  y  vivre  vingt 
années  en  artiste  ou  en  antiquaire  :  un  parti  moyen, 
comme  d'y  demeurer  quelques  années,  serait  mortel. 
L'ennui  est  ici  dans  sa  capitale  :  des  femmes  qui  se 
donnent  sans  amour,  des  hommes  tels  que  sont  des 
Italiens,  une  société  sans  charme  où  l'on  se  rend  à 
minuit,  et  d'où  l'on  sort  à  quatre  heures  du  matin 
pour  ne  pas  dormir.  Mon  parti  est  irrévocablement 
pris.  Je  resterai  à  Rome  un  an;  au  bout  de  cette  année, 
si  je  n'obtiens  pas  une  place  indépendante,  je  donne 
ma  démission,  je  passe  en  Grèce  où  je  demeure  trois 
mois,  et  je  suis  de  retour  à  Paris  de  l'hiver  prochain  en 
un  an.  J'achèterai,  si  je  le  puis,  une  petite  chaumière 
(je  la  chercherai  près  de  vous)  et  je  m'y  retirerai.  Satis 
heatus  iinicis  Sabinis  !  Vous  me  trouverez  peut-être 
injuste  envers  la  fortune  :  il  est  certain  qu'on  ne  peut 
pas  avoir  été  mieux  reçu  que  je  ne  l'ai  été  dans  ce 
pays.  Partout  où  j'ai  passé,  j'ai  été  comblé  de  marques 
d'estime;  le  Pape  m'a  traité  avec  une  amitié  et  des 
distinctions  toutes  particulières.  J'ai  trouvé  mon  ou- 
vrage traduit,  et  je  crois  qu'on  va  le  retraduire  et  le 
réimprimer  au  Vatican  par  ordre  de  Sa  Sainteté; 
mais,  mon  cher  ami,  depuis  quelque  temps  je  suis 
devenu  tout  à  fait  insensible  à  ces  jouissances  (si  vi- 
des !)  de  l 'amour-propre.  J'ai  le  cœur  triste  et  serré; 
je  suis  fatigué,  mortellement  dégoûté  de  cette  vie 
errante  que  j'ai  commencée  dès  ma  jeunesse.  Vous 
savez  que  la  position  inlérieure  où  je  me  trouve  est  le 
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seul  motif  qui  m'a  jeté  une  seconde  fois  hors  de 
France,  dans  l'espoir  de  gagner  du  temps  et  d'échap- 
j>er  aux  chagrins  cachés  de  ma  vie;  mais  enfin  il  faut 
que  cela  finisse;  je  veux  la  retraite  et  la  paix,  n'im- 
porte à  quel  prix.  Je  puis  peut-être  vous  être  très  utile 
ici  pour  voir  Rome,  hâtez-vous  donc  de  venir  l'hiver 
prochain.  Mille  compliments  à  Mmes  de  la  Briche, 
Mole,  Vintimille.  J'écrirai  bientôt  à  la  dernière.  Rap- 
pelez-moi au  souvenir  de  M.  Julien.  Je  l'attends  avec 
M.  Pasquier  cet  hiver.  Je  vous  offre  à  tous  l'hospi- 
talité. 

((  Chateaubriand. 

((  Sous  les  rapports  de  la  place  je  suis  extrêmement 
agréablement  ici,  et  même  trop  bien,  car  je  n'ai  pas 
un  moment  à  moi  »  (1). 

Ayant  pris  possession  de  son  poste,  M.  de  Chateau- 
briand indisposa  contre  lui  par  ses  incartades  ou  un 
zèle  intempestif,  non  seulement  son  chef  direct,  mais 
Bonaparte  et  les  cardinaux  romains. 

«  Pasquier  s'est  procuré,  je  ne  sais  comment,  écrit 
ailleurs  M.  Mole  (2),  et  conserve  encore  dans  ses  mains 
une  lettre  toute  entière  de  la  main  de  Chateaubriand 
et  adressée  par  lui  au  Premier  Consul,  de  Rome  où  il 
était  secrétaire  d'ambassade  auprès  du  cardinal  Fies- 
chi.  Dans  cette  lettre  Chateaubriand  offrait  à  Bona- 
parte d'être  à  Rome  son  agent  secret  et  personnel, 
il  disait  que  son  Génie  du  Christinnisme  l'avait  mis  en 
si  bonne  odeur  auprès  de  tous  les  membres  du  Sacré 
Collège,  qu'il  avait  avec  eux  tous  de  si  bonnes  rela- 
tions, qu'au  contraire  le  cardinal  Fieschi  en  avait  de 

(1)  Rome,  27  Messidor,  10  juillet  1803.  Arch.  de  Champlâtreux. 

(2)  Notes  diverses.  Arch.  de  Champlâtreux. 
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si  mauvaises,  qu'il  pourrait  rendre  au  Premier  Con- 
sul et  à  son  gouvernement  les  plus  importants  servi- 
ces. » 

Ces  avances  n'eurent  aucun  succès,  et  amenèrent 
bientôt  sa  disgrâce. 

Les  imprudences  de  M.  de  Chateaubriand  n'échap- 
pèrent pas  aux  amis  qu'il  avait  laissés  à  Paris  Dans 
leur  correspondance  avec  M.  Mole,  Fontanes  et  Jou- 
bert  témoignaient  de  leur  inquiétude.  Le  premier  lui 
écrivit  : 

<(  A^ous  m'écrivez  la  lettre  la  plus  aimable.  Elle  aug- 
mente encore  le  regret  que  j'éprouve  de  ne  pas  aller 
à  Champlâtreux.  Mais  je  suis  vraiment  malade,  et 
les  étourderies  de  notre  pauvre  ami  me  tueront  si 
elles  continuent.  Imaginez  qu'il  n'a  rien  trouvé  de 
mieux,  après  toutes  ses  imprudences  que  de  solliciter 
une  gratification  !  C'est  sa  dernière  dépêche.  Je 
m'épuise  en  justifications,  mais  à  mesure  que  je  l'ex- 
cuse, il  devient  de  plus  en  plus  inexcusable.  Nul  doute 
que  ces  folies  ne  soient  payées  par  ses  amis.  On  me 
traite  assez  froidement.  J'ai  beau  faire,  la  campa- 
gne est  perdue  pour  nous.  Les  personnes  qui  m'ai- 
ment le  plus  disent  qu'il  faut  céder.  On  a  dans  les 
mains  des  lettres  où  il  donne  tous  les  ridicules  possi- 
bles à  l'oncle,  aux  cardinaux,  au  secrétaire  d'Etat 
Consalvi  et  je  crois  même  au  Pape,  depuis  qu'il  ne 
le  voit  plus.  On  m'a  dit  hier  aux  Affaires  étrangères 
que  rien  n'était  moins  diplomatique  et  moins  chrétien 
que  sa  correspondance.  Ses  ennemis  triomphent.  Je 
suis  profondément  affligé.  Je  demande  comme  vous: 
Que  fera-t-il  ^  Je  voudrais  qu'il  revînt  à  Paris,  qu'il 
s'y  cachât  dans  la  solitude,  qu'il  mît  à  profit  la  grande 
leçon  qu'il  vient  de  recevoir  et  que  désormais,  occupé 
de  littérature,   il  ne  songeât  plus  qu'à  perfectionner 

19 
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son  riche  et  beau  talent.  Son  imagination  qui  ne  vaut 
rien  dans  la  carrière  diplomatique  peut  lui  être  utile 
dans  une  autre  route.  Les  hommes  tels  que  lui  sont 
fort  rares,  malgré  ses  défauts,  et  quand  cette  pre- 
mière extravagance  sera  oubliée  on  sera  obligé  tôt  ou 
tard  de  récompenser  en  lui  un  grand  écrivain.  Il  trou- 
vera encore  sa  place  s'il  reconnaît  ses  torts,  et  s'il  veut 
enfin  se  fixer.  Je  lui  ai  écrit  deux  lettres  fort  sévè- 
res à  dessein  et  qu'il  aura  peut-être  la  bonhomie  de  ne 
pas  comprendre.  Croiriez-vous  qu'il  me  fait  dire  à 
chaque  instant  que  rien  n'est  plus  sûr  que  la  poste  ? 
Jugez  de  sa  vocation  pour  l'ambassade  !  Qu'il  me  se- 
rait doux  de  parler  à  Champlâtreux  de  ce  fou  que 
j'aime  encore  et  que  je  plains  de  tout  mon  cœur.  Je 
tremble  qu'il  ne  soit  en  ce  moment  sur  quelque  mer 
de  la  Grèce  ou  ailleurs,  sans  argent  et  sans  aucun  plan 
raisonnable.  C'est  un  vrai  troubadour.  Il  faudrait  lui 
donner  une  guitare  et  lui  faire  parcourir  l'Europe  de 
châteaux  en  châteaux.  Mais  pour  l'accompagner,  je 
voudrais  que  tous  les  châteaux  ressemblassent  au 
vôtre.  Je  n'ai  point  oublié  la  visite  que  je  dois  rendre 
au  Grand  Juge  pour  Mme  de  Vintimille  et  sur-le- 
champ  elle  saura  ce  qui  l'intéresse.  Je  vous  prie  de 
me  renouveler  à  son  souvenir  et  de  lui  offrir  tous  mes 
hommages.  Mettez-moi  aux  pieds  de  Madame  Mole 
et  de  Madame  de  la  Briche. 

<(   FoNTANES. 

((  J'ai  vu  ce  matin  le  jeune  M.  de  Rosambo  qui  est 
fort  inquiet.  On  lui  avait  dit  que  notre  pauvre  ami 
est  arrêté,  mais  je  n'en  crois  rien.  L'ambassadeur  et 
le  Maître  jetteraient  alors  tout  l'intérêt  sur  notre  ami 
et  se  rendraient  gratuitement  odieux.  Hélas  !  le  Maî- 
tre m'en  a  parlé  et  j'ai  vu  malheureusement  qu  il  ne 
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lui  faisait  pas  l'honneur  de  le  croire  redoutable.  Il  ne 
lui  trouve  pas,  je  vous  jure,  l'étoffe  d'un  conspirateur. 
Je  ne  crois  donc  point  à  la  perte  de  la  liberté,  mais 
peut-être  à  la  destitution  »  (1). 

De  son  côté  Joubert  exprimait  lui  aussi  ses  craintes. 
et  traçait  de  Chateaubriand  le  portrait  suivant  : 

((  Je  voudrais  vous  dire  aussi  quelques  mots  de  ce 
pauvre  Chateaubriand. 

«  Il  est  certain  qu'il  a  blessé  dans  son  ouvrage  des 
convenances  importantes  et  que  même  il  s'en  soucie 
fort  peu;  car  il  croit  que  son  talent  s'est  encore  mieux 
déployé  dans  ces  écarts. 

«  Il  est  certain  qu'il  aime  mieux  les  erreurs  que  les 
vérités  dont  son  livre  est  rempli,  parce  que  ces  erreurs 
sont  plus  siennes.  Il  en  est  plus  l'auteur. 

(c  11  manque  à  cet  égard  d'une  sincérité  qu'on  n'a 
et  ne  peut  avoir  que  lorsqu'on  vit  beaucoup  avec 
soi-même,  qu'on  se  consulte,  qu'on  s'écoute  et  que  le 
sens  intime  est  devenu  très  vif  par  l'exercice  qu'on  lui 
doime  et  l'usage  qu'on  en  fait.  Il  a  pour  ainsi  dire 
toutes  ses  facultés  en  dehors  et  ne  les  tourne  point  en 
dedans. 

((  Il  ne  se  parle  point,  il  ne  s'écoute  guère,  il  ne 
s'interroge  jamais,  à  moins  que  ce  ne  soit  pour  sçavoir 
si  la  partie  extérieure  de  son  âme,  je  veux  dire  son 
goût  et  son  imagination  sont  contents,  si  sa  pensée 
est  arrondie,  si  ses  phrases  sont  bien  sonnantes,  si  ses 
images  sont  bien  peintes,  etc.,  observant  peu  si  tout 
cela  est  bon.  C'est  le  moindre  de  ses  soucis. 

«  Il  parle  aux  autres.  C'est  pour  eux  seuls  et  non 
pour  lui  qu'il  écrit.  Aussi  c'est  leur  suffrage  plus  que 
le  sien  qu'il  ambitionne  et  de  là  vient  que  son  talent 

(I)  Octobre  1803.  Arch.  de  Champlâtreux. 
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ne  le  rendra  jamais  heureux.  Car  le  fondement  de  la 
satisfaction  qu'il  pourrait  en  recevoir  est  hors  de  lui, 
loin  de  lui,  varié,  mobile  et  inconnu. 

«  Sa  vie  est  autre  chose,  il  la  compose,  ou  pour 
mieux  dire,  il  la  laisse  s'arranger  d'une  toute  autre 
manière.  Il  n'écrit  que  pour  les  autres  et  ne  vit  que 
pour  lui.  Il  ne  songe  point  à  être  approuvé,  mais  à 
se  contenter.  Il  ignore  même  profondément  ce  qui 
est  approuvé  dans  le  monde  ou  ce  qui  ne  l'est  pas.  Il 
n'y  a  songé  de  sa  vie  et  ne  veut  point  le  sçavoir.  Il  y 
a  plus.  Comme  il  ne  s'occupe  jamais  à  juger  personne, 
il  suppose  que  personne  aussi  ne  s'occupera  à  le  ju- 
ger. Dans  cette  persuasion  il  fait  avec  une  pleine  et 
entière  sincérité  ce  qui  lui  passe  par  la  tête,  sans  s'ap- 
prouver ni  se  blâmer  le  moins  du  monde . 

((  Un  fond  d'ennui,  qui  semble  avoir  pour  réservoir 
l'espace  immense  qui  est  vacant  entre  lui-même  et  ses 
pensées,  exige  perpétuellement  de  lui  des  distractions 
qu'aucune  occupation,  aucune  société  ne  lui  fourni- 
ront jamais  à  son  gré  et  auxquels  aucune  fortune  ne 
pourrait  suffire,  s'il  ne  devenait  enfin  tôt  ou  tard  sage 
et  réglé. 

((  Tel  est  en  lui  ce  qu'on  pourrait  appeler  l'homme 
natif,  voici  celui  de  l'éducation. 

«  Il  paraît  qu'il  se  proposa  ou  qu'on  lui  proposa  de 
bonne  heure  pour  derniers  termes  d'ambition  l'hon- 
neur d'être  un  homme  de  Cour.  Si  vous  y  prenez  garde, 
la  seule  qualité  acquise  qui  ait  été  imprimée  en  lui 
avec  force  et  qu'il  ait  invariablement  retenue,  est 
celle  qui  rendrait  propre  à  ce  métier  :  une  grande  cir- 
conspection. Tout  transparent  qu'il  est  par  nature,  il 
est  boutonné  par  système.  Il  ne  contredit  point.  Il 
fait  très  volontiers  des  mystères  de  tout.  Avec  une 
âme  ouverte,  il  garde  non  seulement  les  secrets  d'au- 
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trui  (ce  que  tout  le  monde  doit  faire)  mais  les  siens. 
Je  crois  que  de  sa  vie  il  ne  les  a  bien  dits  à  personne. 
Tout  entre  en  lui  et  rien  n'en  sort.  Il  pousse  les  ména- 
gements et  la  pratique  de  la  discrétion  jusqu'à  laisser 
immoler  à  ses  yeux  la  vérité  et  peut-être  quelquefois 
la  vertu  sans  la  défendre.  Il  prêterait  volontiers  sa 
plume  mais  non  sa  langue  à  la  plus  belle  cause  du 
monde.  Enfin  dans  les  épanchements  et  l'abandon 
même  de  la  Société  intime,  il  ne  contrarie  ses  amis 
qu'avec  une  répugnance  où  l'on  sent  la  résistance  à 
l'habitude.  Voilà  le  Chateaubriand  social. 

((  Ajoutez  à  cela  quelques  manies  de  grand  seigneur, 
l'amour  de  ce  qui  est  cher,  le  dédain  de  l'épargne, 
l'inattention  à  ses  dépenses,  l'indifférence  aux  maux 
qu'elles  peuvent  causer  même  à  des  malheureux  — 
rimpuissance  de  résister  à  ses  fantaisies  —  fortifiée 
par  l'insouciance  des  suites  qu'elles  peuvent  avoir,  en 
un  mot  l'inconduite  des  jeunes  gens  nés  généreux 
dans  un  âge  où  elle  n'est  plus  pardonnable  et  avec  un 
caractère  qui  ne  l'excuse  pas  assez.  Car  né  prodigue, 
il  n'est  point  du  tout  né  généreux.  Cette  vertu  suppose 
un  esprit  de  réflexion  pratique,  d'attention  à  autrui, 
d'occupation  du  sort  des  autres  et  de  détachement  de 
soi  qu'il  n'a  pas  reçus,  ce  me  semble,  infus  avec  la  vie, 
et  qu'il  a  encore  moins  songé  à  se  donner,  etc. 

((  Le  voilà,  je  crois,  tout  entier;  le  voilà  peint  et 
estimé  en  mal  à  la  rigueur,  je  ne  crois  pas  que  sa 
conduite  et  son  caractère  puissent  mériter  un  reproche 
qui  ne  soit  pas  là. 

((  Eh  bien,  avec  la  même  franchise  et  la  même  sin- 
cérité de  jugement,  je  vous  dirai  (et  en  opposition  avec 
les  circonstances)  que  s'il  me  paraît  inévitable  qu'un 
tel  homme  fasse  quelques  étourderies,  il  ne  me  paraît 
pas  possible  qu'il  commette  des    fautes    graves,    des 


294  LETTRE    DE    JOUBERT. 

fautes  qui  méritent  une  disgrâce.  Il  y  a  et  il  y  aura 
toujours  en  lui  un  fond  d'enfance  et  d'innocence  qui 
le  rendent  aussi  incapable  de  torts  sérieux  que  de 
bienfaits  suivis. 

«  Dites-moi  donc,  au  nom  du  Ciel  ce  qu'il  a  fait. 
Qu'avez-vous  vu,  qu'avez-vous  lu,  qu'avez-vous  su,  qui 
vous  porte  à  approuver  en  quelque  sorte  son  malheur. 
Je  croirai  aisément  que  vous  et  moi  et  nous  tous 
avons  le  droit  de  condamner  en  lui  beaucoup  de  cho- 
ses. Notre  morale  et  l'amitié  nous  en  donnent  le  droit. 
Mais  le  droit  faudra- t-il  aussi  l'accorder  à  d'autres 
hommes  qui  certainement  ne  le  valent  pas  ? 

«  J'avais  d'abord  regardé  les  rigueurs  de  Mme  de  V. 
comme  de  forme,  comme  une  manière  de  passeport 
et  un  droit  de  péage,  dont  elle  avait  cru  de  sa  prudence 
de  prémunir  sa  lettre  pour  lui  ouvrir  tous  les  passa- 
ges. Mais  la  vôtre  est  survenue  et  m'embarrasse  beau- 
coup. 

«  J'ai  une  grande  confiance  en  vos  jugements,  elle 
est  naturellement  indulgente,  et  vous,  naturellement 
un  peu  austère  (comme  il  est  beau,  comme  il  est  bon, 
comme  il  est  nécessaire  et  même  indispensable  de  l'être 
à  votre  âge,  ne  fût-ce  que  pour  s'accoutumer  à  ne  pas 
se  faire  bon  marché  à  soi-même  de  sa  propre  approba- 
tion) mais  vous  êtes  tous  deux  justes  et  vous  n'allez 
jamais  chercher  dans  votre  humeur  les  règles  qu'il  faut 
prendre  dans  sa  raison.  Dites-moi  donc  en  révision  et 
en  dernier  ressort  ce  qu'il  faut  que  je  pense.  J'ai  écrit 
à  Fontanes  pour  lui  demander  des  détails,  mais  il  ne 
me  les  donnera  pas  et  jusqu'ici  je  n'ai  rien  su  que  par 
vous  seuls. 

«  Il  y  a  un  point  essentiel  et  dont  il  faut  préalable- 
ment convenir  entre  nous.  C'est  que  nous  l'aimerons 
toujours,  coupable  ou  non  coupable;  que  dans  le  pre- 
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mier  cas  nous  le  défendrons,  dans  le  second  nous  le 
consolerons.  Cela  posé,  jugeons-le  sans  miséricorde  et 
parlons-en  entre  nous  sans  retenue.  Vous  avez  fort  bien 
commencé,  vous  voyez  que  je  vous  suis  de  près.  Ache- 
vez et  déterminez-moi  irrévocablement,  car  mon  incer- 
titude m'est  insupportable. 

((  J'ai  écrit  hier  à  ce  pauvre  garçon  par  une  voie 
indirecte  :  je  l'encourage,  je  le  soutiens,  je  tâche 
même  de  l'égayer,  etc.  Deux  de  mes  lettres  avaient 
précédé  votre  nouvelle.  Je  grondais  fort,  etc.,  mais 
elles  ne  lui  parviendront  pas  probablement.  On  a  dû 
les  mettre  à  l'index,  ce  qui,  quant  à  moi,  m'est  parfai- 
tement égal,  etc. 

«  J'en  ai  reçu  hier  une  lettre  de  Florence.  Il  y  arri- 
vait le  propre  jour  de  l'arrivée  de  Mme  de  B...  (7  octo- 
bre). J'ai  calculé  qu'à  pareil  jour,  à  pareille  heure  on 
tirait  sur  lui  de  Paris  le  coup  de  canon  qui  devait  le 
chasser  de  Rome.  Jamais  homme  menacé  d'un  ren- 
versement n'eut  plus  la  joie  et  la  tranquillité  d'une 
bonne  conscience.  Il  n'y  a  pas  un  mot  dans  sa  lettre 
qui  ne  semble  dire  au  lecteur  quand  on  fait  ce  rappro- 
chement: 
Le  jour  n'est  pas  plus  pur  que  le  fonds  de  mon  cœur. 

«  Il  y  a,  en  effet,  dans  le  fond  de  ce  cœur  une  sorte 
de  bonté  et  de  pureté  qui  ne  permettra  jamais  à  ce 
pauvre  garçon,  j'en  ai  bien  peur,  de  connaître  et  de 
condamner  les  sottises  qu'il  aura  faites,  parce  qu'à 
la  conscience  de  sa  conduite  qui  exigerait  des  réflexions 
il  opposera  toujours  machinalement  le  sentiment  de 
son  essence  qui  est  fort  bonne.  Ce  que  je  vous  dis  là 
n'est  peut-être  pas  exempt  de  subtilité,  mais  la  na- 
ture elle-même  en  est  remplie  »  (1). 

(1)  Vendredi,  21  octobre  1803.  Arch.  de  Champlâtreux. 
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«  Arrivée  de  Mme  de  Beaumont  en  Italie,  continue 
le  journal  de  M.  Mole.  Il  la  rejoint  à  Florence.  De  quel 
œil  il  la  vit  arriver.  Séjour  et  mort  de  Mme  de  Beau- 
mont  à  Rome  (i).  Tout  ce  qui  s'ensuivit,  crainte  du 
diable.  Monument  à  Mme  de  Beaumont.  Ses  rapports 
avec  Fieschi,  les  autres  cardinaux  et  le  Pape.  A''ente  de 
la  bibliothèque  de  Mme  de  Beaumont.  Ce  qu'il  a  laissé 
d'elle  ou  laissé  vendre.  Comment  il  parlait  de  Rome 
et  de  ses  monuments.  Ses  rapports  avec  Mme  de  Cha- 
teaubriand. Comment  il  l'a  retrouvée. 

((  Se  brouille  avec  Fieschi  pour  des  querelles  de  mé- 
nage, contrarie  son  avarice,  se  moque  de  lui,  le  tourne 
en  ridicule,  en  écrit  à  Paris,  se  donne  envers  son 
ambassadeur  mille  torts.  Plat  de  pêches.  Débauche  à 
Rome.  Il  a  de  l'humeur  à  l'arrivée  de  Mme  de  Beau- 
mont et  va  au-devant  d'elle  jusqu'à  Florence.  Elle 
loge  à  Rome  au  palais  Giraud,  près  le  pont  Saint- 
Ange,  bâti  par  Raphaël.  Il  la  rend  très  malheureuse 
en  ayant  l'air  de  la  supporter.  Il  trouve  après  sa 
mort  un  journal  oij  elle  enregistrait  les  progrès  de 
sa  maladie  et  disait  qu'elle  les  lui  cachait,  aimant 
mieux  croire  qu'il  ne  la  plaignait  pas  par  ignorance 
plutôt  que  par  insensibilité.  Revenu  à  Paris,  il  jette 
négligemment  ce  triste  livre  parmi  les  livres  de  sa  bi- 
bliothèque, que  Mme  de  Beaumont  lui  avait  laissée. 
Il  vendit,  plusieurs  années  après,  cette  bibliothèque 
à  un  libraire  qui,  ayant  trouvé  ce  manuscrit,  le  rap- 
porta à  Chateaubriand  qui  le  brûla  avec  l'indifférence 
qu'on  met  à  brûler  un  vieux  livre  de  cuisine.  Monu- 
ment à  Saint-Louis  des  Français. 

«  Le  gros  Bertin  (2).   Mme  de  Yinti mille  brûla  la 

(1)  Mme  de  Beaumont  mourut  à  Rome  le  4  novembre  1803. 

(2)  Bertin  de  Vaux,  alors  exilé  à  Rome,  plus  tard  propriétaire  du 
Journal  des  Débats.  C'est  à  Rome  que  Chateaubriand  se  lia  avec 
lui. 
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longue  lettre  que  Chateaubriand  lui  écrivit  de  Rome 
après  la  mort  de  Mme  de  Beaumont,  et  oiî  il  parlait 
avec  tant  de  reconnaissance  du  service  que  lui  avait 
rendu  Bertin  en  lui  apprenant  à  croire  que  tout  finis- 
sait avec  nous,  et  que  l'existence  de  Dieu,  l'immorta- 
lité de  l'âme  étaient  autant  de  hochets  inventés  pour 
venir  au  secours  de  notre  faiblesse. 

((  Sur  Rome  déjouant  les  émotions  et  l'enthou- 
siasme d 'autrui,  puis  opposant  tout  à  coup  quelques 
impressions  fines  ou  exquises,  qui  lui  avaient  été  pro- 
pres, au  dénigrement  des  autres.  Se  donne  pour  dire 
l'Office  de  la  Vierge  tous  les  jours. 

«  Sa  femme  est  Mlle  Delavigne,  fille  d'un  corsaire  de 
Saint-Malo.  N'a  point  enlevé  sa  femme,  s'est  laissé 
marier  par  sa  sœur  aînée  presque  sans  s'en  mêler,  a 
épousé  sa  femme  qui  était  au  couvent  en  croyant 
épouser  sa  sœur,  finit  par  la  trouver  jolie,  vécut  mal 
avec  elle,  vint  à  Paris,  fut  accueilli  par  M.  de  Males- 
herbes  qui  l'encourage  dans  son  désir  de  voir  l'Amé- 
rique. Depuis  la  Révolution,  jevenu  en  Angleterre. 
Sa  femme  l'y  laisse  mourir  de  faim  pour  ne  pas  s'ex- 
poser. 

«  Ses  deux  sœurs,  époque  de  leur  mariage.  Tout  ce 
qu'on  se  rappellera  de  la  fameuse,  de  ses  rapiiorts 
avec  elle,  de  sa  conduite  en  la  perdant,  et  du  récit 
qu'il  en  a  fait  comparé  à  ce  qu'il  en  a  écrit  dans  ses 
Mémoires. 

«  II  retrouve  sa  sœur  Lucile.  (Vérifier  l'époque). 
Belle.  Son  caractère,  ses  vers,  ses  lettres,  vérités 
qu'elle  lui  adresse.  Elle  loge  à  Chaillot.  (Vérifier  où 
était  Mme  de  Beaumont  pendant  ce  temps).  Sa  femme, 
qu'il  n'avait  pas  revue,  lui  écrit  des  lettres  pleines 
d'avances,  et  veut  le  rejoindre.  Un  beau  jour,  il  ap- 
prend qu'elle  est  arrivée  dans  un  hôtel  garni.  J'arrive 
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cùez  lui  rue  Saint-Honoré,  puis  rue  de  Beaune  où  elle 
était.  Paravent.  Article  du  Mercure.  L'hiver,  soirées 
chez  sa  femme, 

<(  Ayant  quitté  sa  sœur  Lucile  dont  il  était  ennuyé 
et  qui  était  fort  malade,  elle  mourut  sans  secours  (i), 
et  fut  jetée  dans  la  fosse  du  pauvre.  Il  demande  au 
fossoyeur  où  elle  était  et  en  reçoit  cette  réponse.  Pro- 
menade, angoisse,  mouvement  de  bête  en  le  racon- 
tant. !:;a  sœur  lui  écrit  quelques  lignes  admirables 
•avant  de  mourir,  où  elle  lui  parle  encore  des  mal- 
heurs que  peut  causer  son  caractère  et  la  sécheresse 
de  son  cceur,  et  termine  :  «  Rappelez-vous  votre  sœur 
qui  vous  a  tant  aimé.  » 

((  Dans  ses  Mémoires  il  bâtit  sur  ces  faits  un  roman. 
Sa  sœur,  prévoyant  sa  fin  prochaine,  l'éloignera 
d'elle  sous  quelque  prétexte,  pour  épargner  sa  sen- 
sibilité et  se  livrer  exclusivement  à  des  pratiques  de 
religion,  puis  ordonne  que  l'on  cache  le  lieu  de  sa  sé- 
pulture, toujours  pour  ménager  la  sensibilité  de  son 
frère.  Ce  roman  lui  a  fourni  les  pages  les  plus  élo- 
quentes de  ses  Mémoires.  » 

M.  Mole  lui  écrivit  à  l'occasion  de  cette  mort.  Cha- 
teaubriand lui  répondit  par  une  lettre  où  peu  de  li- 
gnes étaient  consacrées  au  souvenir  de  sa  sœur,  et  où 
il  parlait  surtout  de  lui  : 

((  Votre  souvenir,  mon  cher  ami,  ma  apporté  quel- 
que joie;  on  aime  à  être  aimé  d'un  cœur  comme  le 
vôtre.  Vous  ne  pouvez  concevoir  mes  regrets,  parce 
que  vous  ne  savez  pas  ce  que  valait  ma  sœur;  vous  le 
saurez  un  jour.  La  solitude  qui  se  forme  autour  de 
moi  m'effraye.  Le  monde  n'a  plus  mes  opinions,  les 
cœurs    mes    sentiments;    mon    honneur    devient    une 

(1)  9  novembre  1804,  à  Paris. 
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chose  de  l'autre  monde  et  l'élévation  de  mes  pensées 
est  une  rêverie.  D'une  autre  part,  mes  amis  meurent  : 
il  ne  restera  bientôt  plus  de  moi  que  mon  ouvrage, 
encore  sa  durée  sera-t-elle  longue  ?  Quant  à  ma  for- 
tune, elle  se  réduira  le  1^''  d'avril  prochain  à  1300  li- 
vres entre  Mme  de  Chateaubriand  et  moi.  Le  peu 
d'argent  que  j'avais  finira  cet  hiver.  Voilà,  mon  cher, 
ma  position. 

«  Quant  à  celle  de  notre  admirable  ami  (1),  elle  est 
meilleure.  Il  m'a  ouvert  son  cœur.  Il  s'était  mis  dans 
la  tête,  je  ne  sais  pourquoi,  que  je  n'étais  pas  propre 
à  écouter  certaines  confidences.  Il  a  vu  qu'il  s'était 
trompé,  et  que  je  n'ai  pas  de  plus  grand  plaisir  que 
d'entrer  dans  toutes  les  misères  secrètes  de  mes  amis, 
(es  aveux  l'ont  soulagé.  Sa  santé  est  assez  bonne, 
quoi  qu'il  en  dise.  Il  vous  aime  et  vous  estime  fort  et 
si  vous  nous  entendiez  parler  de  vous,  vous  seriez 
content.  Il  voudrait  que  vous  vinssiez  ici  vers  le  15 
décembre,  afin  de  me  trouver  encore  ici,  car  à  cette 
époque  je  me  mettrai  en  route  pour  Paris. 

«  Enfin,  mon  cher  ami,  si  vous  ne  nous  aimiez  pas, 
si  vous  ne  vous  estimiez  pas,  si  même  vous  n'aviez 
pas  une  haute  idée  de  nous,  vous  seriez  un  ingrat,  car 
nous  sentons  tout  cela  pour  vous.  Je  me  fais  une  vraie 
fête  de  vivre  avec  vous  une  partie  de  cet  hiver,  et 
d'autant  plus  que  ce  sera  vraisemblablement  les  der- 
niers moments  que  je  passerai  à  Paris.  Mille  et  mille 
amitiés.  Ma  femme  vous  remcT^cie.  Respects  à  Mme 
Mole  (2)  ». 

((  Mme  de  Custine,  poursuit  M.  Mole.  A  quelle  épo- 
que il  l'a  connue  et  comment.  Tout  ce  qu'il  m'en  di- 


(1)  Joubert. 

(2)  2  Frimaire  an  XIII  (23  novembre  1804).  Arch.  de  Champlâtreux. 
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sait.  Mme  de  Z...  de  même.  Leur  véritable  histoire  en 
Espagne  comparée  à  ce  qu'il  m'en  a  dit. 

«  Mme  de  Custine  ne  lui  a  pas  été  ce  qu'on  a  cru. 
Après  deux  ans  de  coquetterie,  il  devient  amoureux  de 
Mme  de  Z...,  qui,  coquette  à  son  tour,  le  fait  partir 
pour  Jérusalem  en  se  promettant  pour  prix  au  retour. 
Pendant  son  absence,  Mme  de  Custine  me  veut  con- 
naître, mes  rapports  avec  elle,  les  lettres  que  Chateau- 
brilland  m'écrit.  Mme  de  Z...  pleurant  M.  Du  Luc.  La 
rejoint  en  Espagne,  me  brouille  avec  lui.  Contes  qu'il 
me  fait  sur  elle  au  retour.  La  vérité  est  qu'ils  ne  se 
lieront  réellement  que  plus  tard.  » 

En  1805,  M.  Mole  fit  un  voyage  en  Suisse.  Chateau- 
briand voulut  l'y  suivre,  puis  le  rejoindre  avec  sa 
femme.  M.  Mole  parvint  à  lui  faire  renoncer  à  ce  dou- 
ble projet.  ((  Je  le  retrouve  très  piqué,  écrit-il,  proje- 
tant son  voyage  en  Grèce,  il  veut  m 'emmener,  fait  le 
plan  des  Martyrs.  »> 

Leurs  relations  se  ressentirent  sans  doute  de  la  frai 
cheur  de  cet  accueil,  et  ils  cessèrent  momentanément 
de  se  voir  et  de  correspondre.  Au  bout  de  quelques 
semaines,  M.   de  Chateaubriand  se  décida  à  écrire  à 
M.  Mole. 

«  Il  y  a  trois  mois,  mon  cher  ami,  que  Mme  de 
Chateaubriand  me  dit  tous  les  jours  de  vous  écrire. 
Joubert  crie  que  je  dois  vous  écrire,  que  j'ai  des  torts 
inouis,  épouvantables,  monstrueux;  que  je  suis  cou- 
pable au  moins  d'assassinat,  etc.  Ma  conscience 
s'alarme.  J'ai  cru  qu'ayant  dix  ans  de  plus  que  vous, 
je  devais  maintenir  l'honneur  de  mes  cheveux  blancs, 
et  ne  pas  compromettre  ma  dignité.  On  dit  que  c'est 
vous  qui  êtes  le  sage,  et  moi  le  fou.  Hélas!  mon  ami, 
je  n'ai  jamais  nié  votre  sagesse,  je  n'ai  demandé 
qu'un  peu  d'indulgence  pour  ma  folie. 
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((  De  quoi  donc  vous  plaignez- vous  ?  Je  vous  ai  reçu 
froidement,  etc.,  etc.,  tout  cela  est-il  vrai  ?  Pardon, 
mille  fois  pardon.  Vous  voulez  que  je  sache  que  votre 
amitié  ne  me  sera  jamais  entièrement  retirée?  Mon 
ami,  j'ai  trop  peu  d  importance  pour  donner  et  retirer 
mon  amitié.  Vous  l'avez  prise;  je  ne  me  suis  pas  dé- 
fendu :  elle  est  à  vous.  Je  trouve  tant  de  plaisir  à 
vous  aimer,  que  je  ne  compte  pas  avec  vous.  Je  con- 
viendrai, si  vous  le  voulez,  de  tous  les  torts  que  je 
n'ai  pas.  Mais  laissez-moi  vous  aimer  plus  que  je  ne 
le  faisais  auparavant,  mille  fois  plus.  Ne  vous  servez 
de  votre  supériorité  que  pour  m 'être  doux  et  chari- 
table. Je  vous  promets,  pour  un  petit  grain  d'indul- 
gence, un  dévouement  sans  bornes  et  un  aveu  éternel 
de  mes  fautes  et  de  vos  générosités. 

«  Mon  cher  ami,  trouverez- vous  mieux  que  moi 
pour  le  cœur.^  Ne  vous  y  trompez  pas.  Léger  (puisque 
vous  le  voulez  ainsi)  sur  les  petites  choses,  je  suis, 
j'ose  le  croire  aussi  sûr  que  vous  sur  les  grandes. 
L'amitié  d'un  honnête  homme  est  une  grande  chose  : 
quand  je  vous  prie  de  garder  la  mienne,  je  crois  vous 
proposer  une  chose  qui  n'est  pas  indigne  de  vous. 
A'^ous  dites  que  je  n'ai  pas  donné  un  signe  de  souf- 
france.^ Ingrat!  Votre  maudit  voyage  a  empoisonné 
tout  le  mien.  Je  n'ai  vu  que  vous,  je  n'ai  songé  qu'à 
vous.  Je  disais  sans  cesse  :  si  j'avais  vu  cela  avec  Ma- 
thieu! Je  n'ai  erré  sur  les  grands  chemins,  malheu- 
reux comme  un  chien,  qu'à  cause  de  vous,  pour  me 
distraire,  pour  me  fuir;  je  crois  que  j'aurais  été  en 
Chine  pour  vous  apprendre  que  je  pouvais  voyager 
sans  vous.  Et  cependant  j'avais  beau  faire,  c'était  tou- 
jours avec  vous  que  je  voyageais. 

((  Allons,  tout  est  fini,  ne  parlons  plus  de  cela.  Je 
vais  rêver  au  moment  où  j'aurai  le  plaisir  de  vous  em- 
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brasser.  Je  serai  à  "Paris  dans  les  premiers  jours  de 
novembre.  On  dit  que  'Bertin  laîné  veut  me  parler. 
Peut-être  irai-je  passer  vingt-quatre  heures  à  Paris; 
dans  ce  cas,  je  vous  verrais. 

((  Joubert,  arrivé  aujourd'hui,  m'a  fait  de  longs 
discours  en  trois  points,  pour  me  prouver  que  je 
n'étais  pas  sage,  que  les  faiseurs  de  mémoires,  un 
jour,  me  mettraient  tout  du  long  dans  leurs  notes. 
Que  faire  à  cela.^  Je  me  contente  de  tracer  fortement 
les  grandes  lignes  de  la  vie.  Je  serai  fidèle  jusqu'à  la 
mort  à  l'honneur,  à  l'amitié  et  aux  principes  de  la 
délicatesse  en  matière  d'intérêt.  Le  reste,  je  l'aban- 
donne à  la  Providence.  Il  me  semble,  si  j'ai  pu  en 
juger  sainement  dans  mon  voyage,  que  ma  faveur 
publique  est  au  comble.  Si  elle  décroît,  j'aurai  le  sort 
de  tous  les  hommes;  il  me  suffit  que  mes  grandes  li- 
gnes ne  soient  pas  passées,  et  que  nul  homme  n'ait  à 
se  plaindre  de  moi. 

((  Mon  cher  ami,  Joubert  m'a  dit  encore  que  vous 
aviez  des  chagrins,  des  procès,  des  tracasseries.  J'ai 
21.000  francs  chez  Julien.  J'en  peux  réunir  à  peu  près 
autant  chez  Bertin  et  Ballanche.  Si  vous  en  avez  be- 
soin, vous  n'avez  qu'à  dire  un  mot.  Vous  me  payerez 
un  intérêt  raisonnable.  (Je  ne  vous  les  propose  pas 
sans  intérêt,  vous  jetteriez  des  cris).  Mme  de  Chateau- 
briand sera  charmée  de  voir  son  argent  en  si  bonnes 
mains,  et  moi  je  ne  serai  pas  charmé,  mais  ravi,  maïs 
enchanté.  A  tout  ceci  il  y  a  un  peu  intérê:t  de  maj 
part.  Je  me  figure  que  si  vous  m'aviez  une  obligation, 
vous  me  gronderiez  moins  et  j'ai  une  peur  effroyable) 
de  vous.  -. 

((  Parlons  de  Mme  Cottin  (1).  Je  sens  pour  son  ou-, 

(1)  Mme  Cottin.  née  à  Paris  en  1770,  morte  en  1807.   Se  tua  d'un 
coup  de  pistolet  au  dire  de  Sainte-Beuve.   Maxiée  à  un  banquier  de 
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vrage  des  entrailles  paternelles.  Passe  pour  la  fricas- 
sée d'Atlas;  mais  un  bon  plagiat,  mot  pour  mot!  Lisez 
la  description  d'un  désert  d'E:^ypte  où  le  vent  ne 
trouve  pas  même  une  feuille,  un  brin  d'herbe  pour 
en  tirer  un  son,  etc.  Vous  trouverez  les  dits  mots  dans 
la  description  de  mes  couvents  en  Egypte,  Génie  du 
Christianisme.  C'est  vraiment  trop  fort.  Il  y  a  du 
reste  quelques  sentiments  généreux.  Mais  j'aimerais 
mieux  que  Mme  Cottin  n'eût  été  qu'elle.  Les  couleurs 
étrangères  ne  lui  conviennent  pas. 

«  Ce  n'est  que  l'air  d'autrui  qui  peut  déplaire  en  moi.  » 

«  Mme  de  Staël  dit  donc  que  j'ai  passé  je  ne  sais 
combien  de  temps  ctiez  elle.^  J'y  ai  été  trois  heures 
tout  au  plus,  et  Mme  de  Chateaubriand  n'y  a  pas  mis 
le  pied.  Ce  n'est  pas  au  moins  que  je  veuille  me  dé- 
fendre d'avoir  vu  cette  chère  femme,  je  ne  renie  point 
les  gens  qui  ont  pour  moi  quelque  bonté  et  qui  m'ont 
rendu  des  services.  Je  rétablis  seulement  la  vérité  des 
faits.  Quant  aux  idées  libérales  que  je  dois  avoir  en 
commun  avec  cette  chère  femme,  vous  entendez  ce 
qu'elle  a  voulu  dire.  Tout  le  monde  sait  que  quand 
je  suis  avec  elle,  je  passe  ma  vie  à  la  gourmander. 
Encore  à  Copet  même,  je  l'ai  'reprise  vivement,  et 
même  grossièrement,  sur  l'article  religion. 

«  Mon  cher  ami,  voilà  un  volume.  Quand  m'enver- 
rez-vous  le  vôtre,  pour  que  j'en  fasse  l'extrait?  Oh  I 
comme  nous  voisinerons  cet  hiver!  Mille  respects  à 
votre  dame  (1)  ». 

Bordeaux  qui  mourut  ruiné  en  1793,  elle  vécut  de  ses  livres.  On  a 
d'elle  cinq  romans  :  Claire  d'Albp,  1799.  Malvina,  1801.  Amélie  de 
Mansfield,  1803.  Mathilde,  1805.  Elisabeth  ou  les  exilés  de  Sibérie, 
1806.  Ces  écrits  empreints  d'une  mélancolie  romantique,  a\ijourd'hui 
démodés,  eurent  un  succès  prodigieux. 

(1)    Villeneuve-sur-Yonne,    20   septembre    180o.    Arch.    de    Champlâ- 
tareux. 
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M.  Molé  venait  de  terminer  ses  Essais  de  Morale  et 
de  Politique  et,  avant  de  les  publier,  voulait  les 
soumettre  à  M.  de  Chateaubriand.  Celui-ci  lui  écrivit 
à  cette  occasion: 

«  Je  me  lève  tous  les  matins,  mon  cher  ami,  en  me 
disant:  «  Mathieu  désire  me  voir  vers  le  13  ou  Je  19; 
il  faut  que  je  parte  demain.  »  Et  puis  demain  arrive. 
Joubert  crie,  ma  paresse  m'ôte  la  force  et  je  reste  là. 
Je  reprends  votre  lettre  et  je  cherche  à  découvrir  si 
vos  termes  sont  bien  clairs,  bien  précis.  Tantôt  je  trouve 
que  vous  n'exigez  pas  absolument  que  je  me  rende  à  Pa- 
ris; tantôt  il  me  paraît  aussi  clair  que  le  jour  que  vous 
le  demandez.  Mme  de  Chateaubriand  combat  pour  vous 
contre  elle.  Moi  je  meurs  d'envie  de  radoter  avec  vous. 
Tirez-moi  de  cet  embarras,  et  soyez  aussi  franc  que  je 
vais  l'être. 

«  Nous  partirons  de  Villeneuve  dans  les  premiers 
jours  de  novembre  pour  rentrer  dans  notre  grenier- 
palais.  Si  donc  je  vais  à  Paris  pour  le  20  d'octobre,  et 
si  j'y  passe  huit  jours,  cela  vaudra-t-il  la  peine  de 
revenir  à  Villeneuve  pour  la  quitter  huit  jours  après  ? 
Voilà  la  seule  objection  un  peu  passable  à  faire  contre 
le  voyage  de  Paris  dans  ce  moment. 

((  Ne  serait-il  pas  possible,  si  vous  êtes  déterminé  à 
paraître,  de  m'envoyer  vos  feuilles  ici.^  Je  ferais  mon 
extrait,  nous  le  reverrons  ensuite  ensemble,  et  nous 
en  élaguerons  tout  ce  que  vous  trouverez  de  trop. 
Dans  le  cas  où  vous  ne  seriez  pas  tout  à  fait  déterminé 
à  la  publication,  cela  serait  encore  égal,  car  l'extrait 
sera  toujours  prêt  à  tout  événement,  et  il  n'en  vau- 
dra que  mieux  de  mûrir  an  peu  dans  mon  porte- 
feuille. 

((  Réfléchissez  sur  tout  cela  et  soyez,  comme  je 
vous  le  répète,  franc  et  sans  façon.  Si  vous  croyez  que 
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les  choses  ne  puissent  pas  bien  aller  sans  nous  voir, 
alors  écrivez-moi:  «  Mon  cher,  partez  de  Villeneuve  et 
soyez  ici  le...  »  et  je  serai  au  jour  marqué  auprès  de 
vous.  Je  ne  suis  pas  au  reste  tout  à  fait  de  votre  senti- 
ment sur  le  peu  d'opportunité  du  moment,  mais  j'ai- 
merais mieux  que  vous  ne  fissiez  paraître  votre  livre 
que  cet  hiver,  quand  tous  les  juges  sont  rassembles, 
c'est-à-dire  au  mois  de  décembre.  Je  sais  que  vous  fai- 
tes à  cela  quelques  objections  qui  tiennent  à  votre 
amour  du  repos,  et,  je  crois  aussi,  à  l'arrivée  de  votre 
mère.  Je  n'ai  jamais  trouvé  que  ces  objections  fussent 
solides. 

((  Allons,  j'attends  une  lettre  de  vous.  Je  vous  quitte 
pour  écrire  à  Bonald  qui  vient  de  m 'écrire  une  lettre 
lamentable.  Mon  ami,  cela  me  doit  consoler,  les  plus 
fortes  têtes  ont  aussi  des  vertiges.  Bonald,  le  sage 
Bonald,  est  mécontent  de  son  sort.  Il  se  plaint  de  la 
destinée.  Il  croit  le  public  injuste  envers  lui.  11  a  tort, 
mais  voyez,  mon  cher,  où  les  petites  idées  vont  se  ca- 
cher! Au  reste,  vous  savez  que  j'ai  vu  l'enchanteresse, 
elle  m'a  écrit  une  belle  lettre  que  je  vous  montrerai. 
J'ai  écrit  deux  chants  des  Martyrs.  Il  y  en  a  un  que 
je  préfère  à  tout  ce  que  j'ai  fait.  Mais  il  m'a  trop  amolli 
et  le  pauvre  Eudore  s'y  plaint  si  doucement  de  ses 
faiblesses  qu'il  n'a  fait  que  m 'enfoncer  dans  les  mien- 
nes. Je  ne  puis  réellement  pas  parler  de  ces  démons 
que  les  anges  ont  mis  sur  la  terre,  sans  que  le  fond  de 
mon  cœur  ne  se  découvre  de  toutes  parts.  Bespects 
à  vos  dames,  ma  femme  se  rappelle  à  tous  leurs  sou- 
venirs. (1)  » 

On  a  vu,  au  début  de  cet  ouvrage  (2),  que  M.  Mole 

(1)  Villeneuve,    le    mercredi    0    oclobre    180.o.    Arch.    île    Champlù- 
treux. 

(2)  Voir  t.  I,  p.  42. 
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refusa  d'accompagner  M.  de  Chateaubriand  en  Grèce, 
dans  ces  lieux  <(  qu'il  avait  décrits  avant  de  les  voir  », 
doii  nouveau  refroidissement  entre  eux.  M.  de  Chateau- 
briand partit  le  13  juillet  1800.  «  Il  me  parle  de  sa 
sœur  pour  la  première  fois,  note  encore  M.  Mole,  il 
me  dit  ses  vers.  » 

Après  quinze  jours  de  voyage,  M.  de  Chateaubriand 
s'embarqua  à  Trieste  pour  Smyrne. 

((  Je  vous  ai  écrit  une  longue  lettre  de  Venise  (1), 
mon  cher  ami,  manda-t-il  à  M.  Mole  (2).  Il  ne  me 
reste  plus  qu'à  vous  dire  que  je  suis  arrivé  ce  matin  à 
Trieste,  et  que  j'ai  le  bonheur  de  trouver  un  vaisseau 
autrichien  qui  part  demain  matin  pour  Smyrne.  Il  me 
jettera  en  passant  en  Crète  ou  au  cap  Punium.  Si  je 
vais  jusqu'à  la  patrie  d'Homère,  je  pourrai  tourner 
mes  pas  vers  Athènes  ou  Jérusalem,  selon  le  temps  ou 
les  circonstances.  La  rencontre  de  ce  vaisseau  est 
une  chose  heureuse,  car  je  pouvais  rester  un  mois  à 
attendre  au  port  une  occasion  favorable.  Vous  con- 
naissez le  reste  de  mon  itinéraire.  Allons,  mon  cher 
ami,  suivons  notre  destinée!  Je  vous  embrasse,  je  vous 
aime.  Priez  le  ciel  qu'il  me  donne  des  vents  favorables 
et  qui  me  ramènent  promptement  auprès  de  vous. 
Conservez-moi  votre  amitié  pendant  ma  vie,  et  sou- 
venir après  ma  mort.  Songez  que  vous  m'avez  promis 
de  vous  charger  de  mes  Mémoires.  Vous  savez  où  sont, 
les  matériaux  de  l'ouvrage.  Adieu  encore  une  fois, 
je  vous  embrasse  encore  les  larmes  aux  yeux.  Joie, 
santé,  bonheur,  puissiez- vous  surtout  être  plus  heu- 
reux que  moi!  Je  vous  quitte  pour  faire  embarquer  mes 
malles  et  mes  livres.  J'ai  trouvé  ici  comme  à  Venise 
le  désir  de  me  rendre  toute  sorte  de  service.  J'ai  sur- 

(1)  Nous  ne  possédons  pas  cette  lettre. 

(2)  Trieste,  30  juillet  1806. 
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tout  beaucoup  à  me  louer  du  gouverneur  de  la  ville.  » 
Après   avoir  parcouru   la   Grèce   assez   rapidement, 
semble-t-il,  M.   de    Chateaubriand    gagna    Constanti- 
nople. 

«  Que  de  choses  j'aurai  à  vous  dire,  mon  cher 
Mathieu!  écrivit-il  de  cette  dernière  ville  (1).  J'ai  vu 
Sparte,  Argos,  Mycènes,  Athènes;  j'ai  vu  Délos, 
Naxos,  Séro;  j'ai  vu  Smyrne,  et  je  suis  venu  par  terre 
de  cette  dernière  ville  à  Constantinople,  en  traversant 
l'ancien  royaume  de  Crésus  en  Asie.  Le  mal  est  que 
tout  cela  ne  me  rend  pas  riche  comme  Crésus.  Le  plus 
grand  mal  c'est  que  j'ai  perdu  bien  des  illusions;  et 
cependant  je  ne  suis  qu'au  milieu  de  ma  course.  Je 
vais  m 'embarquer  pour  Jafa;  de  là  j'irai  saluer  Jéru- 
salem; je  toucherai  en  revenant  à  Alexandrie;  je  jet- 
terai un  regard  sur  les  Pyramides,  et  je  viendrai  débar- 
quer en  Espagne  au  pied  des  antiquités  moresques.  J'ai 
souffert,  beaucoup  souffert;  il  n'y  a  point  de  campa- 
gne plus  dure  que  le  voyage.  Je  suis  jaune  comme 
un  Maure,  maigre  comme  un  Arabe,  mais  l'espérance 
me  soutient.  Si  j'arrive  dans  l'Europe  civilisée,  adieu 
pour  jamais  les  voyages.  J'aurai  vu  tous  les  grands 
monuments  élevés  par  les  hommes  et  tous  les  lieux 
fameux  par  quelques  souvenirs.  Soyez  plus  sage  que 
moi,  mon  cher  ami;  ne  quittez  point  votre  patrie; 
tâchez  de  surmonter  cette  inquiétude  de  cœur  qui  m'a 
poussé  sur  tant  de  rivages,  pour  me  désenchanter  sur 
une  foule  d'objets,  et  ne  me  laisser  que  l'ennui.  Je 
n'aspire  plus  qu'à  vivre  caché  dans  quelque  retraite 
auprès  de  vous;  tâchons  de  me  trouver  un  trou  obscur 
où  je  puisse  attendre  la  fin  de  ma  vie,  caresser  quel- 
quefois les  muses,  et  perdre  beaucoup  de  temps  à  ne 

(1)  Constantinople,  le  13  septembre  1806. 
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rien  faire,  et  à  rabâcher  avec  vous.  Si  le  vent  n'est 
pas  trop  contraire  je  serai  sûrement  en  Europe  vers 
le  quinze  novembre.  Je  dis  en  Europe,  car  je  me  re- 
garde ici  en  Asie,  et  en  effet  je  vois  cette  partie  du 
monde  à  une  portée  de  canon  de  moi,  en  vous  écrivant. 
Constantinople  au  reste  mérite  toute  sa  renonnnée 
])our  la  beauté  de  son  site. 

«  Il  y  a  des  choses  sur  lesquelles  je  voudrais  bien 
vous  interroger.  Il  y  en  a  d'autres  dont  je  voudrais 
bien  vous  parler  pour  mon  compte.  Etes- vous  trompé, 
suis-je  joué?  Il  faut  s'attendre  à  tout.  Depuis  que  je  dors 
sur  la  terre,  que  je  mange  du  pain  noir,  et  marche 
jour  et  nuit  le  pistolet  à  la  main  au  milieu  des  bri- 
gands, je  me  suis  aguerri  contre  les  maux  de  la  vie.  Au 
reste  j'ai  eu  la  fièvre  trois  jours  avec  redoublement 
dans  un  village  de  lAttique  :  j'ai  cru  que  je  mour- 
rais dans  cette  terre  sacrée,  et  je  nen  était  pas  trop 
fâché,  en  songeant  qu'au  moins  tout  était  fini. 

«  Bonjour,  mon  cher  Mathieu;  aimez-moi  comme 
je  vous  aime.  Comptez  que  vous  n'avez  point  à  votre 
service  de  cœur  plus  fidèle  et  plus  loyal  que  le 
mien.  Mille  hommages  à  vos  dames.  » 

La  correspondance  s'interrompit  pendant  plusieurs 
mois.  En  débarquant  en  Espagne,  Chateaubriand 
donna  de  ses  nouvelles  (1): 

((  Eh  bien,  mon  cher  Mathieu,  pensez-vous  toujours 
à  moi  ?  Vous  souvenez-vous  encore  de  mon  nom  ? 
Tandis  que  j'errais  sur  les  ruines  d'Athènes,  de  Jéru- 
salem, de  Memphis,  de  Carthage  que  faisiez-vous  ? 
Songiez-vous  que  votre  pauvre  ami  était  fouillé  par 

(1)  Baye  de  Gibraltar,  Algésiras,  ce  2  avril  1807. 
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les  Arabes,  battu  par  les  tempêtes  et  plus  que  tout 
cela,  toujours  rongé  par  les  peines  du  cœur?  Je  n'ai 
point  secoué  mes  maux  parmi  tant  de  poussière;  je 
les  rapporte  et  je  sens  que  je  les  conserverai  toute  ma 
vie,  puisque  je  vieillis  tous  les  jours  sans  être  plus 
sage.  J'ai  souvent  pensé  à  vous.  Je  voudrais  bien  sa- 
voir tout  ce  qui  se  passe  dans  votre  intérieur.  Ce  que 
j'ai  appris  en  arrivant  ici  me  fait  voir  que  je  ne  suis 
pas  le  seul  à  tenir  à  ma  parole;  en  vérité  je  ne  l'es- 
pérais plus,  et  je  suis  confondu  d'étonnement.  Je  vous 
prie  de  m 'écrire  sur-le-champ  poste  restante  à  Madrid, 
de  me  parler  de  mes  intérêts  et  des  vôtres.  Je  mets  les 
miens  les  premiers,  parce  que  vous  êtes  mon  ami.  J'es- 
père être  bientôt  auprès  de  vous.  Avec  quel  plaisir  je 
vous  embiasserai!  Avec  quelle  joie  je  me  promènerai 
avec  vous  dans  le  champ  aux  lapins,  en  arrivant  de 
Carthage;  si  l'on  n'achetait  pas  si  cher  le  plaisir  du 
retour,  il  faudrait  toujours  voyager  pour  avoir  le  plai- 
sir de  retrouver  ses  amis.  Mille  tendres  hommages  à 
Mme  Mole,  et  Mme  de  la  Briche,  et  Mme  de  Vintimille 
et  Mme  Pastoret.  Dites  à  cette  dernière  qu'elle  aura 
bientôt  une  longue  lettre  de  moi. 

((  J'oubliais  de  vous  dire  que  j'ai  un  gros  fatras  de 
notes.  Je  compte  vous  en  étourdir  les  oreilles.  Que  dit 
et  fait  Joubert  ?  Le  cher  homme!  Celui-là  vaut  tout 
un  monde.  Je  lui  ai  écrit.  J'écris  aujourd'hui  deux 
mots  à  Fontanes.  » 

A  ])aitir  de  cette  époque,  les  rapports  entre  M.  Mole 
et  Chateaubriand  se  firent  de  plus  en  plus  rares.  Diver- 
ses rivalités  les  éloignèrent  peu  à  peu  l'un  de  l'autre, 
et  la  rupture  devint  définitive  après  la  discussion  à  la 
Chambre  des  pairs  de  la  loi  de  I8I0  sur  les  cris  sédi- 
tieu.x,  discussion  au  cours  de  laquelle  M.  de  Château- 
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briand  et  M.  Mole  se  trouvèrent    en    opposition    (1). 
Ainsi  prit  fin  une  amitié  de  quatorze  années. 

(1)  Voir  t.  II,  p.  66. 
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Chute  du  ministère  Guizot  (23  février  1848).  —  Louis-Philippe 
charge  M.  Mole  de  former  un  cabinet,  puis  dans  Ta  nuit  lui 
substitue  MM.  Thiers.  et  Odilon  Barrot.  —  La  révolution.  — 
M.  Mole  à  l'Assemblée  constituante  et  à  l'Assemblée  législative 
Chute  de  Louis-Philippe.  —  Proclamation  de  la  République  et 
élection  de  Louis  Bonaparte  ;t  la  présidence  de  la  République. 
Protestation  de  M.  Mole.  —  M.  Mole  à  l'Assemblée  constituante 
et  à  l'Assemblée  législative.  —  Le  parti  de  l'ordre.  —  Le  coup 
d'Etat  du  2  décembre  1831.  —  Protestations  de  M.  Mo!é. 

La  terre  et  le  château  de  Champlàtreux.  —  Les  dernières  années 
du  comte  Mole. 


Depuis  que  les  institutions  dues  à  la  Charte  de  1(S30 
s'étaient  consolidées,  le  nombre  des  Français  s'inté- 
ressant  aux  affaires  et  désireux  de  ne  plus  y  rester 
étrangers,  n'avait  cessé  de  s'accroître.  L'opinion 
réclamait  une  double  réforme  parlementaire  et  élec- 
torale, la  Réforme  comme  on  la  désigna  alors.  Le  cens 
électoral,  abaissé  en  1830,  n'accordait  encore  le  droit 
de  vote  qu'à  200.000  électeurs  environ.  On  demandait 
que  certains  fonctionnaires,  comme  les  préfets,  ne 
pussent  être  députés,  et  que  les  fonctionnaires  dépiï- 
tés  ne  pussent  recevoir  d'avancement  pendant  la  du- 
rée de  leur  mandat;  que  le  cens  fût  abaissé  à  100  fr., 
ou  tout  au  moins  que  le  droit  de  voter  fût  accordé  à 
de  nouvelles  capacités,  professeurs  des  Facultés,  licen- 
ciés, médecins,  notaires,  officiers  de  la  Garde  natio- 
nale, etc.   -V  partir  de    1841  la  Réforme  fut  proposée 
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chaque  année  par  l'opposition,  et  chaque  année 
M.  Guizot,  soutenu  par  Louis-Philippe,  fit  écarter  ces 
propositions. 

Pour  vaincre  la  résistance  du  Roi  et  de  son  minis- 
tre, MM.  Thiers  et  Odilon  Barrot  résolurent  de  faire 
un  appel  à  l'opinion,  et,  de  juillet  à  décembre  1847, 
organisèrent  dans  toute  la  France  un  pétitionnement 
en  faveur  de  la  Réforme.  La  pétition  devait  être  signée 
au  cours  de  banquets  où  des  orateurs  en  exposeraient 
la  nécessité,  exemple  immédiatement  suivi  par  les 
républicains  et  les  socialistes.  Les  premiers  demandè- 
rent l'abolition  du  cens,  l'établissement  du  suffrage 
universel  et  le  renversement  de  la  monarchie.  Les 
seconds  réclamèrent  en  outre  des  réformes  sociales  et 
le  droit  de  grève. 

La  campagne  en  faveur  de  la  Réforme  devait  se  ter- 
miner à  Paris  le  22  février  1848  par  un  grand  banquet. 
Les  souscripteurs  étaient  convoqués  pour  il  heures 
place  de  la  Madeleine  et  devaient  de  là  se  rendre  en 
cortège  au  banquet.  La  veille  au  soir  M.  Guizot  inter- 
dit le  cortège  et  le  banquet.  Ni  cette  interdiction  ni 
la  pluie  n'empêchèrent  les  curieux  de  se  rendre  en 
foule  à  la  Madeleine  et  place  de  la  Concorde.  La  Garde 
municipale  dut  charger  à  plusieurs  reprises  pour  réta- 
blir la  circulation  et  la  plupart  des  manifestants  ren- 
trèrent chez  eux.  Louis-Philippe  était  pleinement  ras- 
suré, d'ailleurs  le  gouvernement  disposait  à  Paris  de 
30.000  hommes.  Le  Roi  triomphait  et  plaisantait  sur 
la  pusillanimité  de  ceux  qui  lui  parlaient  de  conces- 
sions. Cependant,  au  cours  de  la  nuit,  des  barricades 
s'élevèrent  dans  le  centre  de  Paris,  et  les  Garde  natio- 
naux, partisans  de  la  Réforme,  se  montrèrent  peu  dis- 
posés à  intervenir. 

Un  double  incident  vint  démentir  l'optimisme  du 
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Roi.  Le  lendemain  mercredi  23,  sur  la  place  de  la  Vic- 
toire, les  Gardes  nationaux  s'interposèrent  entre  les 
manifestants  et  un  peloton  de  cuirassiers  qui  avait 
reçu  l'ordre  de  charger.  A  la  même  heure,  un  batail- 
lon de  la  garde  nationale  défilait  aux  Tuileries  devant 
la  grille  du  Carrousel,  aux  cris  de  «  Vive  la  Réforme* 
A  bas  fiuizot!  ».  Louis-Philippe  comprit  enfin  la  gra- 
vité du  mouvement.  Dans  laprcs-midi  il  demanda  à 
M.  (tuizot  sa  démission  et  chargea  M.  Mole  de  consti- 
tuer un  nouveau  gouvernement.  Quand  on  apprit  le 
départ  de  M.  Guizot,  une  joie  générale  éclata  dans  Pa- 
ris et  l'effervescence  se  calma  d'elle-même.  Les  trou- 
pes regagnèrent  leurs  quartiers,  et  le  soir  on  illumina 
dans  presque  toutes  les  rues. 

Tandis  que  M.  Mole  s'occupait  de  la  formation  de 
son  ministère,  une  catastrophe  fit  rebondir  l'émeute. 
On  avait  couvert  d'un  cordon  d'infanterie  le  minis- 
tère des  Affaires  étrangères,  alors  situé  boulevard  des 
Capucines  et  où  demeurait  M.  Guizot.  Vers  neuf  heu- 
res du  soir  un  coup  de  feu,  parti  des  rangs  des  mani- 
festants, tua  un  fantassin.  Spontanément  la  troupe 
riposta  et  coucha  à  terre  trente-cinq  morts  et  une 
centaine  de  blessés.  Paris  aussitôt  se  hérissa  de  bar- 
ricades. 

M.  Mole  n'avait  pas  terminé  ses  démarches.  Louis- 
Philippe  effrayé,  pensant  que  la  popularité  de  MM. 
Thiers  et  Odilon  Rarrot  suffirait  pour  ramener  h- 
calme,  les  substitua  au  cours  de  la  nuit  à  AL  Mole. 
Le  maréchal  Rugeaud,  qui  avait  été  nommé  comman- 
dant en  chef  de  toutes  les  forces  de  la  capitale,  fut 
relevé  de  son  commandement.  Les  troupes  furent  reti- 
rées des  points  stratégiques  que  le  maréchal  avait  déjà 
fait  occuper  et  l'on  confia  le  service  d'ordre  à  la  Garde 
nationale. 
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Le  jour  suivant,  24  février,  le  Roi  vers  onze  heures 
monta  à  cheval  pour  passer  en  revue  quelques  trou- 
pes et  des  gardes  nationaux  réunis  dans  la  cour  du 
Carrousel.  A  son  apparition  il  ne  fut  salué  que  des 
cris  de  «  Vive  la  Réforme  ».  Il  n'alla  pas  plus  loin  et 
rentra  découragé.  Pendant  ce  temps  les  insurgés,  déjà 
maîtres  du  Palais-Royal,  étaient  parvenus  aux  abords 
des  Tuileries.  Dans  l'espoir  de  sauver  la  dynastie, 
quelques  personnes,  dont  le  duc  de  Montpensier  très 
effrayé,  pressèrent  Louis-Philippe  de  se  retirer.  A  midi 
et  demi  il  abdiqua  et  partit  aussitôt  en  voiture,  pro- 
tégé par  une  escorte  de  cuirassiers.  Comme  Charles  X, 
qu'il  avait  supplanté  dix-huit  ans  plus  tôt,  il  s'en- 
gagea sur  la  même  route  d'exil,  et  se  rendit  en  Angle- 
terre. Il  était  à  peine  parti  que  les  Tuileries  furent  mi- 
ses au  pillage. 

Après  l'abdication,  la  duchesse  d'Orléans  se  rendit 
avec  le  comte  de  Paris  à  la  Chambre  pour  le  faire 
reconnaître  comme  Roi  et  se  faire  confirmer  la  ré- 
gence. Peu  après  son  arrivée,  sous  les  yeux  de  quatre 
mille  hommes  massés  pour  la  défense  du  Palais-Bour- 
bon et  qui  ne  reçurent  aucun  ordre,  les  insurgés  enva- 
hirent la  salle  des  séances.  On  n'eût  que  le  temps 
d'emmener  en  hâte  la  duchesse  et  son  fils. 

Un  gouvernement  provisoire  fut  nommé.  Il  établit 
le  suffrage  universel  et  décréta  l'élection  au  scrutin  de 
liste  d'une  assemblée  constituante.  Le  département  de 
la  Gironde  choisit  M.  Mole  pour  le  représenter. 

Dès  qu'il  eut  prit  place  dans  l'Assemblée,  M.  Mole 
y  acquît  une  grand  influence.  Sans  se  laisser  découra- 
ger par  les  dangers  de  l'heure  présente  et  l'état  trou- 
blé de  l'opinion,  il  forma  le  projet  de  réunir  les  amis 
de  l'ordre  en  un  seul  et  même  parti.  Il  sut  pratiquer 
l'esprit  de  conciliation,   le  ménagement  des  amours- 
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propres,  le  silence  sur  le  passé.  ((  La  position  de  M.  Mole 
devint  ainsi  grande  et  honorable,  écrit  M.  de  Barante, 
il  était  le  centre  de  la  ligue  des  gens  de  bien.  »  ((  Dé- 
pouillé de  titres,  de  fonctions,  jamais  il  n'avait  exercé 
une  autorité  plus  directe  et  plus  universelle.  Un  ascen- 
dant incontesté  fut  la  vraie  récompense  d'une  car- 
rière politique  sincèrement  dévouée  à  la  patrie.  On 
l'eût  dit  encore  président  du  Conseil  et  premier  minis- 
tre au  département  de  l'opinion  publique  »  (1). 

Sous  son  impulsion  il  se  forma  un  parti  de  l'ordre, 
comprenant  les  catholiques  et  les  monarchistes 
orléanistes  et  légitimistes.  Les  chefs  de  ce  nouveau 
parti,  parmi  lesquels  figurèrent  M.  Xhiers  et  M.  de 
Montalembert,  formèrent  ce  que  l'on  appela  le  Comité 
de  la  rue  de  Poitiers. 

Au  début  de  novembre  fut  promulguée  la  nouvelle 
constitution  qui  instaurait  la  République.  Le  10  dé- 
cembre Louis  Bonaparte  était  élu  à  la  présidence. 

L'assemblée  constituante  resta  encore  en  fonction 
quelques  mois,  puis  prononça  elle-même  sa  dissolution, 
et  fut  remplacée  par  une  assemblée  législative  élue  le 
13  mai  1849.  Les  émeutes  qui  avaient  ensanglanté  Pa- 
ris depuis  l'avènement  du  nouveau  gouvernement  ral- 
lièrent la  majorité  des  électeurs  au  parti  de  l'ordre,  qui 
compta  dans  la  nouvelle  chambre  500  élus  sur  750  dépu- 
tés. M.  Mole  représenta  encore  la  ville  de  Bordeaux.  Il 
poursuivit  le  même  but  que  dans  l'ancienne  assemblée, 
en  s 'efforçant  d'unir  par  une  mutuelle  confiance  tous 
les  amis  de  l'ordre  et  des  libertés  légales. 

Le  discrédit  dans  lequel  était  tombé  le  régime  parle- 
mentaire, l'inquiétude  causée  par  la  dernière  révolu- 

(1)  Discours  du  comte  de  Falloux,  prononcé  à  l'Académie  fran- 
çaise dans  la  séance  du  26  mars  18.57,  en  venant  prendre  séance  à 
la  place  du  comte  Mole. 
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tion,  firent  craindre  a  M.  Mole,  après  l'élection  de 
Louis  Bonaparte,  que,  pour  assurer  sa  tranquillité,  le 
pays  ne  se  remît  une  nouvelle  fois  entre  les  mains  d'un 
dictateur.  Dans  la  voie  où  la  France  se  trouvait  enga- 
gée, il  ne  voyait  pour  elle  que  deux  alternatives,  le 
retour  à  la  démagogie  républicaine  ou  à  une  seconde 
aventure  bonapartiste.  La  monarchie  lui  parut  le  seul 
moyen  qui  pût  éviter  ce  double  danger.  Il  fallait  réta- 
blir l'union  entre  les  deux  partis  monarchiques  rivaux, 
les  légistimistes  et  les  orléanistes,  et  réconcilier  les  deux 
branches  ennemies  de  la  famille  royale.  Il  s'employa 
activement  à  la  fusion  et  entretint  une  correspondance 
suivie  avec  le  comte  de  Chambord.  Par  haine  de  la 
monarchie,  les  républicains  s'unirent  avec  les  bona- 
partistes. Il  en  résulta  le  2  décembre  qui  mit  fin  à  ces 
projets  de  restauration. 

Lorsque  Louis  Bonaparte  déchira  la  constitution  de 
1848,  M.  Mole  fut  au  nombre  des  deux  cent  vingt  dépu- 
tés qui  à  la  mairie  de  X^  arrondissement  condamnèrent 
le  coup  d'Etat.  Arrêté,  il  fut  relâché  peu  après.  Ce  fut  sa 
dernière  manifestation  politique. 


* 
*    * 


La  terie  de  Champlàtreux,  située  en  Seine-et-Oise 
dans  le  canton  de  Luzarches.  à  27  km.  de  Paris,  sur 
la  route  de  Paris  à  Chantilly  est  entrée  dans  la  famille 
Mole  au  commencement  du  xvm''  siècle.  Les  Mole 
étaient  originaires  de  Troyes.  Le  premier  qui  vint  à 
Paris  fut  Xicolas  Mole,  petit-fils  de  Guillaume  qui  défen- 
dit Troyes  contre  les  Anglais  et  remit  la  ville  à  Char- 
les VII.  Il  fut  nommé  conseiller  au  Pailement  en  1517, 
et  se  maria  en  troisième  noce  avec  Mlle  de  La  Grange- 
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Trianon,  du  nom  dune  petite  gentilhommière  (l)  voi- 
sine de  Champlâtreux  et  qui  passa  après  lui,  ainsi  que 
la  seigneurie  de  Lassy  (2),  à  son  fils  Edouard  Mole, 
puis  au  fils  de  celui-ci,  Mathieu  Mole,  procureur  géné- 
ral et  plus  tard  premier  président  du  Parlement  de 
Paris  sous  la  Fronde.  Ce  fut  ce  dernier  qui  acquit 
la  terre  et  la  seigneurie  de  Champlâtreux.  Elle  avait 
appartenu  à  Nicolas  Âvrillot,  maître  des  comptes,  dont 
la  fille,  veuve  de  M.  Acarie,  grand  ligueur,  également 
maître  des  comptes,  mourut  à  Pontoise,  au  couvent  des 
Carmélites  où  elle  s'était  retirée,  le  18  avril  1()18. 
La  terre  fut  mise  en  vente  et  Mathieu  Mole  en  devint 
possesseur  (3).  Jean-Edouard  Mole,  dit  M.  de  Cham- 
plâtreux, agrandit  l'héritage  paternel  par  l'acquisition 
de  la  moitié  de  la  terre  et  de  la  seigneurie  de  Luzar- 
ches  (4).  Au  siècle  suivant  vinrent  s'y  ajouter  les  ter- 
res du  duc  de  Gesvres,  situées  sur  les  communes  voisi- 
nes de  Mareil-en-France  et  de  Yilliers-le-Sec. 

En  1618,  le  château  de  Champlâtreux  n'était  qu'un 
vaste  manoir.  Mathieu  Mole  aimait  à  venir  s'y  reposer, 
entouré  de  sa  famille  et  damis,  hommes  graves  et  aus- 
tères, le  cardinal  de    Bérulle,    Saint-Vincent-de-Paul, 


(1)  Trianon  aujourd'hui  transformé  en  ferme. 

(2)  Village  situé  à  2  km.  de  Champlâtreux.  Canton  de  Luzarches. 

(3)  Adjudication  par  décret  de  la  terre  et  seigneurie  de  Cham- 
plâtreux, faite  sur  Jean  Poget,  curateur  à  la  succession  vacante  de 
Nicolas  Avrillot,  à  Mathieu  Mole,  seigneur  de  Lassy,  Conseiller  du 
Roi  en  ses  conseils  d'Etat  et  privé,  procureur  général  a)i  Parlement 
de  Paris,  23  juin  1018. 

Aveu  et  dénombrement  de  la  terre  de  Champlâtreux  par  Mathieu 
Mole  au  duc  de  Montmorency.  (ChantUly.  Les  Archives.  Le  Cabinet 
des  Titres,  t.  II,  p.  17.  Paris,  Champion,   1927). 

(4)  Adjudication  par  décret  de  la  moitié  de  la  terre  et  seigneurie 
de  Luzarches  à  Jean-Edouard  Mole,  seigneur  de  Champlâtreux,  1!) 
septembre  1663. 

L'accord  était  déjà  conclu  le  6  mai  1662  entre  Jean-Edouard  Mole 
et  les  héritiers  de  Nicolas  Viole,  seigneur  de  la  moitié  de  Luzar- 
ches. (Id.) 
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Messieurs  de  Port-Royal,  l'abbé  de  Saint-Cyran,  An- 
toine Arnault  et  ses  frères.  Cependant  on  voit  d'après 
ses  lettres  qu'il  n'invitait  guère  régulièrement  que  son 
ami  le  plus  intime,  le  savant  Pierre  Dupuy,  chargé  de 
faire  l'inventaire  du  Trésor  des  Chartes,  dont  Mathieu 
Mole  avait  la  garde  romme  Procureur  général.  Leur 
correspondance  était  habituelle,  Mathieu  Mole  s'inté- 
ressait à  ses  travaux  et  le  priait  de  venir  se  reposer  «  au 
désert  »,  comme  il  appelait  Champlâtreux. 

Louis  XIY  aurait  logé  à  Champlâtreux  dans  les  der- 
niers temps  de  sa  minorité. 

Mathieu  Mole  n'était  pas  riche.  Sa  maison  n'en  était 
pas  moins  ouverte  à  tous  ceux  qui  avaient  affaire  à 
lui  et  son  hospitalité  simple  et  cordiale  savait  être 
magnifique  quand  il  recevait  des  hôtes  illustres.  Ce  fut 
le  cas  lorsqu'il  reçut  le  prince  de  Condé,  venu  de  Chan- 
tilly le  9  août  4652.  Le  prince  fit  don,  quelques  an- 
nées plus  tard,  d'une  réplique  de  son  portrait  par  Juste 
d'Egmont,  réplique  qui  se  trouve  encore  à  Champlâ- 
treux (1). 

(1)  L'original  se  trouve  au  château  de  Chantilly.  Le  prince  de 
Condé  y  est  représenté  portant  une  écharpe  bleue,  tandis  que  dans 
celui  de  Champlâtreux  il  porte  une  écharpe  blanche.  Le  fils  de 
Mathieu  Mole,  Jean  Edouard,  était  commissaire  aux  armées  du  prince 
de  Condé. 

Voici  le  menu  offert  au  prince,  dîner  maigre,  ce  jour  étant  un 
samedi  : 

Menu  du  diner  qui  fut  donné  par  Messire  Mathieu  Mole,  Garde 
des  Sceaux  de  France  à  M.  le  Prince  Louis  de  Bourbon  Condé,  le 
samedi  9  août  1652. 

14  potages  maigres  dont  un  aux  écrevisses  du  Rhyn  et  vin  d'Es- 
pagne et  l'autre  aux  huîtres  d'Angoulènie  et  œufs  de  perdrix  rou- 
ges. Lesquels  servis  aux  deux  côtés  de  Son  Altesse. 

14  plats  de  poissons  :  un  saumon  de  vingt  écus,  1  brochet  de 
22  livres,  1  carpe  aux  œufs  de  Champlâtreux,  1  truyte  de  Suysse  de 
24  livres,  1  Turbot  du  Havre  de  Grâce,  1  matelote  de  Lamproyes 
d'Angers,  1  Hochepot  de  gibier,  1  gibelotte  de  poissons  mêlés,  1  an- 
guille à  la  broche,  1  pâté  de  Barbottes  du  Rhône,  1  fricassée  de 
Lottes  aux  asperges,  1  de  morue  fraîche  aux  groseilles,  1  d'aloses 
grillées,  1  d'éperlans  farinés  au  cédrat. 
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La  vie  y  fut  moins  sévère  sous  le  fils  de  Mathieu 
Mole,  Jean  Edouard.  Fastueux  et  dépensier,  doué  de 
beaucoup  d'esprit,  il  eut  peu  d'amis  dans  sa  compa- 
^aiie  (notes  remises  à  Fouquet)  et  quoique  d'un  visage 
peu  agréable,  il  eut  beaucoup  de  succès  féminins,  «  un 
des  plus  vilains  petits  hommes  qu'on  puisse  voir  et 
pourtant  fort  recherché  des  femmes  »,  dit  Tallemant 
des  Réaux.  Une  joyeuse  société  se  retrouva  à  Champlà- 
treux.  La  petite-fille  de  Madame  de  Sévigné,  Mme  de 
Simiane,  y  vint  en  1701.  «  J'ai  su  votre  voyage  à  Cham- 
plàtreux,  lui  écrivit  à  cette  date  Mme  de  Grignan.  Je 
me  suis  représenté  vos  plaisirs,  ils  auraient  été  plus 
parfaits  si  le  malheur  au  jeu  ne  les  avait  troublés.  » 

Les  descendants  successifs  de  Mathieu  Mole  embelli- 
rent le  parc  et  tracèrent  des  jardins  à  la  française,  tout 
en  respectant  le  caractère  du  vieux  château.  Mathieu 
François  Mole,  ayant  épousé  en  1733  Bonne-Félicité- 
Cabrielle  Bernard,  fille  de  Samuel  Bernard  le  ban- 
quier célèbre  sous  Louis  XIY,  se  trouva  à  la  tête  d'une 
fortune  considérable  et  éleva  en  1754  un  nouveau  châ- 
teau sur  l'emplacement  de  l'ancien. 

Ce  château  est  l'œuvre  de  l'architecte  Chevotet  (1). 

14  plats  de  Rôts  :  de  poissons  cuits  au  Bleu,  de  poissons  cuits  à 
la  poêle,  de  gibiers  à  la  broche. 

14  salades  :  3  de  légumes  cuits,  3  d'herbes  vertes,  o  d'œufs  aceo- 
modés  diversement,  2  de  citrons  musqués. 

14  assiettes  gaufrées  :  7  de  pâtisseries  à  fonds  de  crème,  7  de 
pâtisserie  à  fonds  de  fruit. 

28  jattes  de  fruits  et  autres,  desquels  G  ananas  tout  entiers  et  12 
paquets  de  jontiuilles  à  confire. 

Pour  le  prix  des  fruits  et  fleurs  et  pour  toute  la  dépense  géné- 
rale :  mille  neuf  cent  soixante  et  cinq  livres  et  onze  sols  que  certifie 
juste  et  valable,  M.\ngis. 

Approuvé  bon  francs  i.OGo,  11  sols  que  plaise  payer  à  lui  Maître 
Sardier  de  Lestanville. 

Signé   :  Molé. 

(Arch.  de  Champlàtreux.) 

(1)  Né  à  Paris  en  IfiOS  et  mort  en  1772,  Chevotet  obtint  en  1722 
lé  grand  prix  de  Rome  d'architecture  pour  un  projet  d'arc  de  triom- 
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11  présente  l'aspect  d'un  grand  corps  de  logis  rectangu- 
laire, avec  pavillon  central  et  deux  pavillons  carrés 
AUX  deux  ailes,  légèrement  en  saillie.  Du  côté  de  lar- 
livée  le  pavillon  central,  composé  en  façade  de  deux 
•étages  de  colonnes,  doriques  au  rez-de-chaussée  et  ioni- 
ques au  premier,  est  couronné  d'un  fronton  triangu- 
laire portant  des  vases;  au  tympan  se  trouvaient  les 
firmes  seigneuriales;  les  deux  pavillons  extrêmes 
étaient  surmontés  d'un  attique  <(  auquel  un  fronton 
circulaire  sert  d'amortissement  ».  Dans  leur  tympan 
se  voyaient  les  figures  de  Minerve  et  de  la  Justice,  ac- 
compagnés de  leur  attributs.  Les  armoiries  ne  figurent 
plus  sur  la  façade  de  même  que  Minerve  et  la  Justice. 
Elles  durent  sans  doute  être  effacées  pendant  la  Révo- 
lution. 

Du  côté  du  parc,  le  centre  s'orne  d'un  fronton  circu- 
laire, appuyé  sur  des  pilastres  ioniques  partant  du  pre- 
mier étage  et  au  tympan  duquel  on  voit  un  motif  de 
sculpture,  Diane  chasseresse  donnant  des  ordres  pour 
les  préparatifs  d'une  chasse.  Les  deux  pavillons  laté- 
raux portent  sur  leurs  tympans  des  génies  se  disposant 
i\  la  chasse  et  à  la  pêche,  complément  du  motif  de  Diane 
inscrit  au  fronton  principal. 

Les  appartements  sont  vastes.   La  principale  pièce 

phe  et  fut  reçu  à  l'Académie  royale  d'architecture  dix  ans  })lns  tard. 
C'est  également  sur  ses  plans  que  fut  construit  le  château  de  Mareil- 
<m-France,  propriété  du  duc  de  Gesvres.  Mareil  est  aujourd'hui  une 
ferme  et  il  ne  reste  aucun  vestige  appréciable  rappelant  l'ancienne 
flemeure.  On  doit  encore  à  Chevotet  le  château  de  Petit-Bourg  au  duc 
d'Antin  et  celui  d'Arnouville,  près  de  Gonesse.  Il  fut  appelé  à  four- 
nir un  plan  de  l'église  Saint-Pierre  à  Montdidier  et  prit  part  au  con- 
cours ouvert  en  l"o2  pour  la  création  et  la  décoration  de  la  place 
Louis  XV.  A  Paris,  l'hôtel  d'Antin  fut  réparé  par  lui.  Il  construisit 
encore  le  pavillon  de  Hanovre  pour  le  duc  de  Richelieu. 

Chevotet  était  aussi  un  dessinateur.  Parmi  les  planches  gravées 
par  Surugue  pour  une  description  de  Versailles  et  conservées  au 
Louvre,  un  certain  noml)re,  une  dizaine  environ,  ont  été  gravées 
«1  après  ses  dessins. 
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est  au  rez-de-chaussée,  un  salon  ((  en  forme  de  galerie, 
d'environ  cinquante  pieds  de  long  sur  vingt-cinq  à 
trente  de  large  »  (1).  Le  roman  de  l'Astrée  avait  fourni 
à  Ghalles  (2)  le  sujet  de  six  tableaux  consacrés  aux  agré- 
ments de  la  vie  pastorale.  Sur  le  premier,  Astrée,  au 
milieu  des  bergères  était  instruite  de  sa  destinée  par  le 
druide  Adamas,  tandis  que  Céladon,  caché  derrière  un 
rosier,  assistait  à  la  scène.  Les  Plaisirs  voltigeaient  dans 
les  airs,  et  aux  pieds  d'Astrée  les  Amours  tressaient  des 
couronnes.  Sur  le  second,  Astrée  consultait  la  fon- 
taine de  Vérité  d'amour,  où  devait  lui  apparaître 
l'image  de  Céladon.  Celui-ci  s'approchait  par  derrière 
pour  se  mirer  dans  l'eau,  scène  d'idylle  que  repren- 
dra plus  tard  Alfred  de  Musset  dans  l'acte  célèbre  de 
Perdican  et  de  Camille.  Sur  le  troisième.  Céladon  rece- 
vait des  mains  d'Astrée  une  couronne  de  roses,  aux  ap- 
plaudissements des  bergers.  Puis  c'était  la  fête  de  l'hy- 
ménée,  oii  la  troupe  des  Amours  et  des  Plaisirs  tressait 
une  guirlande  de  fleurs.  Les  deux  derniers  tableaux  — 
deux  dessus  de  porte  —  montraient  l'un  Céladon  ren- 
contrant Astrée  endormie  et  recevant  le  premier  trait 
de  l'Amour;  l'autre  le  calme  de  la  vie  pastorale  sym- 
bolisée par  l'heureux  berger  jouant  de  la  flûte  aux 
pieds  d'Astrée  (3).  Les  tableaux  de  Challes  n'existent 
plus,  ils  disparurent  sans  doute  pendant  la  Terreur.  La 
seul  pièce  dont  l'ornementation  soit  restée  intacte  est 
un  autre  salon  du  rez-de-chaussée,  orné  de  riches  boi- 
series. 

On  arrivait  au  château  par  une  esplanade  circulaire, 
traversée  par  la  route  royale  de  Paris  à   Chantilly, 

(1)  Voyage  pittoresque  des  Environs  de  Paris,  Dezallier  d'Argouville, 
Debore  1779. 

(2)  Charles-Michel-Ange  Challes,   élève  de  Lemoine  et  de  Boucher, 
1718-1778. 

3)  Les  anciens  Châteaux  de  France,  Paul  Jarry.  1924. 
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d'où  partaient  du  côté  de  la  campagne  trois  avenues  en 
forme  de  patte  d'oie  plantées  de  quatre  rangées  d'ar- 
bres. L'esplanade  était  fermée  du  côté  opposé  par  une 
grille  flanquée  à  droite  et  à  gauche  d'un  large  fossé 
revêtu  de  pierres  de  taille  avec  aux  extrémités  deux  pa- 
villons ornés  de  sculptures,  et  de  vastes  quinconces 
aboutissant  à  la  route  royale.  De  la  grille  partait  une 
avenue  droite  non  plantée,  et  de  chacun  des  deux  pavil- 
lons une  avenue  plantée  d'arbres. 

Le  parc  fut  agrandi,  des  avenues  et  des  jardins  furent 
dessinés  dans  le  style  de  Lenôtre.  La  tradition  est  res- 
tée que  M.  de  Malesherbes  donna  ses  conseils  et  ses 
directions  pour  les  plantations.  Devant  la  façade  nord 
du  château  des  pentes  avaient  été  habilement  ména- 
gées permettant  une  vue  étendue  sur  tout  le  pays  dans 
la  direction  de  la  forêt  de  Chantilly  et  de  Senlis. 

La  terre  de  Champlâtreux  fut  érigée  en  comté,  au 
mois  d'août  1781  en  faveur  de  Mathieu-François  Mole. 

«  ...Considérant,  disent  les  lettres  patentes  (1),  que 
la  famille  de  notre  cher  et  bien-aimé  Mathieu-François 
Mole,  ancien  Premier  Président  de  notre  Cour  de  Par- 
lement de  Paris,  est  une  de  celles  qui  nous  ont  donné 
les  témoignages  les  plus  persévérants  de  dévouement 
et  de  zèle,  que  jamais  aucun  des  membres  de  cette 
famille  ne  s'est  écarté  de  ces  sentiments,  que  mênie  plu- 
sieurs d'entre  eux  dans  des  circonstances  très  difficiles, 
ont  fait  éclater  des  talens,  un  courage  et  une  fidélité 
digne  de  toute  notre  bienveillance,  notamment  Guil- 
laume Mole,  qui,  fidèle  au  milieu  de  la  défection  pres- 
que générale,  remit  à  Charles  VII  la  ville  de  Troyes,  et 
par  cette  action  mémorable  ouvrit  à  ce  Prince  le  che- 
min de  la  Capitale.  Edouard  Mole  dont  l'inébranlable 

fl)  Arch.  de  Champlâtreux. 
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fermeté  ne  cessa  d'opposer  l'autorité  des  Loix  cons- 
titutives à  cette  ligue  criminelle,  qui  s'efforçait  d'écar- 
ter du  Trône  l'un  des  plus  augustes  de  nos  prédéces- 
seurs et  dont  le  courage  et  l'activité  provoquèrent  cet 
Arrêt  célèbre  qui  affermit  enfin  la  Couronne  sur  la 
tête  d'Henri  lY.  Mathieu  Mole,  dont  le  nom  rappelle 
toutes  les  vertus  qui  peuvent  honorer  le  citoyen  et 
l'homme  public,  qui,  Premier  Président  de  notre  Parle- 
ment et  Garde  des  Sceaux  de  France  pendant  les  trou- 
bles de  la  minorité  de  Louis  XIV,  sçut  allier  l'intrépi- 
dité des  héros  à  toutes  les  qualités  d'un  vrai  Magistrat 
et  d'un  grand  ministre,  et  dont  la  vigueur  d'âme  et  de 
génie,  l'attachement  aux  Loix,  les  bons  exemples  et  les 
sages  conseils  furent  une  des  principales  causes  de  la 
cessation  des  désordres.  Que  dans  le  même  temps  oij 
Mathieu  ^lolé  opposait  à  l'intrigue  la  fermeté  la  plus 
inébranlable  et  servait  son  prince  à  l'abri  des  Loix,  le 
Chevalier  Mole,  son  fils,  par  sa  valeur  et  ses  talents  mi- 
litaires, élevé  au  grade  de  Chef-d 'Escadre,  se  rendait 
redoutable  aux  ennemis  de  l'Etat;  fortifiait  à  ses  dé- 
pens l'île  de  Porquerolles  dans  notre  pays  de  Provence 
et  la  mettait  à  l'abri  des  incursions  de  nos  ennemis, 
auxquels  aparavant  elle  servait  de  refuge  et  d'asyle; 
aussi  fut-elle  érigée  en  Marquisat  en  faveur  dudit  Sieur 
Chevalier  Mole  (1)  et  ses  hoirs  par  Louis  XIV;  et  comme 
ce  Prince  le  témoigne  lui-même  dans  ses  lettres  d'Erec- 
tion, pour  reconnaître,  en  quelque  façon,  les  considéra- 

il)  Mathieu  Mole,  chevalier  de  Malte  et  chef  d'escadre,  quatrième 
fils  du  Premier  Président,  Garde  des  Sceaux.  Il  mourut  avant  que 
ces  lettres  patentes  fussent  enregistrées  au  Parlement  d'Aix,  laissant 
par  son  testament  l'île  de  Porquerolles  à  son  frère  François  Mole,  abbé 
de  Sainte-Croix  et  maître  des  Requêtes,  qui  en  eut  confirmation  par 
lettres  patentes  du  Roi,  enregistrées  au  Parlement  d'Aix  en  février 
ifi89.  François  Mole  mourut  en  1712,  à  87  ans,  laissant  le  Marquisat 
de  Porquerolles  à  son  neveu  Jean  qui  ne  laissa  qu'une  fille,  plus  tard 
Manjuise  de  Lenoncourt. 
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bles  services  rendus  dans  ses  armées,  par  ledit  Sieur 
Chevalier  Mole.  Enfin  voulant  aussi  récompenser  les 
services  du  Sieur  Mathieu-François  Mole,  qui,  dans  les 
places  de  Président  à  Mortier  et  de  Premier  Président 
de  notre  Parlement  de  Paris,  s'est  montré  le  digne  héri- 
tier des  vertus  de  ses  pères;  et  comptant  sur  les  mêmes 
témoignages  de  dévouement  et  de  fidélité  du  Sieur  Mole 
Je  Champlâtreux  son  fils,  actuellement  conseiller  en 
notre  dite  Cour  de  Parlement,  et  qui,  par  l'effet  de  la 
grâce  expectative  que  Nous  lui  avons  accordée,  sera 
le  septième  Président  à  Mortier  de  son  nom  en  ligne 
directe.  Nous  avons  résolu  de  conférer  au  Sieur 
Mathieu-François  Mole  et  à  ses  descendants  mâles,  le 
titre  et  dignité  de  comte  et,  à  cet  effet, 'd'ériger  en  comté 
la  terre  et  seigneurie  de  Champlâtreux,  les  circonstan- 
ces dépendances  et  annexes.  » 

Après  la  mort  sur  l'échafaud  révolutionnaire  de 
François-Mathieu  Mole,  Champlâtreux  fut  mis  sous  sé- 
questre, et  le  château  transformé  en  hôpital.  La  loi  de 
Thermidor  rendit  à  leurs  anciens  propriétaires  ou  à 
leurs  représentants,  les  biens  séquestrés,  dans  l'état  oii 
ils  se  trouvaient  alors,  et  sans  recours  pour  rentrer  en 
possession  de  ce  qui  pouvait  manquer. 

Le  comte  Mole  et  sa  sœur,  plus  tard  comtesse  de 
Lamoignon,  procédèrent  au  partage  de  ce  qui  restait 
de  la  fortune  de  leur  père.  A  M.  Mole  échut  Champlâ- 
treux, à  Mme  de  Lamoignon  la  terre  et  le  château  de 
Méry  (1).  Le  partage  ne  se  fit  pas  aisément.  M.  et 
Mme  de  Lamoignon  trouvèrent  trop  inférieure  l'esti- 
mation de  Champlâtreux  et  réclamèrent  une  soulte  im- 


(1)  Samuel  Bernard  avait  épousé  en  fleuxième  noce  Mlle  de  Saint- 
Chamans,  dont  la  famille  possédait  Méry.  Il  en  fit  don  ù  sa  fille  lors 
de  son  mariage  avec  le  président  Mole.  Celui-ci  portait  le  titre  de  raar- 
■luis  de  Méry. 
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portante  à  M.  Mole.  Il  s'ensuivit  un  procès  qui  n'était 
pas  encore  terminé  quand  M.  Mole  fut  nommé  Grand 
Juge.  Il  ne  voulut  pas  que  l'on  pût  supposer  que  les 
juges  se  fussent  laissé  influencer  par  sa  haute  situation; 
il  se  désista  et  abandonna  les  terres  de  Chauvigny  sur 
le  territoire  de  Luzarches,  à  sa  sœur  qui  les  vendit. 

Lorsque  M.  Mole  rentra  en  possession  de  Champlâ- 
treux,  le  château  était  en  triste  état.  Les  boiseries  qui 
ornaient  les  pièces  du  rez-de-chaussée  avaient  été  ha- 
chées, il  se  contenta  de  faire  disparaître  la  trace  de 
cette  destruction,  sans  les  rétablir.  Il  était  d'ailleurs 
dans  une  situation  précaire,  à  la  tête  «  d'un  immense 
château  avec  seulement  six  mille  livres  de  rente  ». 

Sa  situation  s'étant  un  peu  améliorée,  M.  Mole  fit 
quelques  travaux  de  réparations.  Au  retour  de  son 
voyage  en  Angleterre  en  1802,  il  transforma  le  parc  a 
la  française  suivant  le  goût  anglais  qui  sévissait- à  cette 
époque.  Pendant  le  séquestre,  les  arbres  avaient  servi 
au  chauffage  de  l'hôpital  et  l'ons'étaitattaqué  surtout  à 
ceux  des  avenues,  auxquelles  on  reprochait  leur  allure 
seigneuriale.  L'ensemble  néanmoins  conservait  son  an- 
cien aspect,  en  harmonie  avec  le  style  et  l'architecture 
du  château.  M.  Mole  bouleversa  le  parc,  et  au  lieu  de 
rétablir  les  anciens  alignements,  masqua  ce  qui  en  res- 
tait par  des  plantations,  obstruant  les  anciennes  pers- 
pectives et  faisant  ailleurs  des  percées  obliques.  Le 
Journal  des  Débats  (1),  relatant  la  visite  de  Louis- 
Philippe  à  Ghamplâtreux,  fait  un  vif  éloge  de  ces  trans- 
formations, et  félicite  M.  Mole,  qui  retrouva  les  arbres 
«  pleins  de  sève,  mais  alignés  dans  un  ordre  désespé- 
rant »,  d'avoir  traité  son  vieux  jardin  comme  la  Révo- 
lution avait  traité  l'ancien  régime  et  d'en  avoir  fait 

(1)  13  août  1838. 
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un  ensemble  qui  «  donne  l'idée  d'un  paysage  admira- 
ble dont  la  nature  aurait  fait  seule  tous  les  frais.  » 

Chateaubriand,  rentré  d'émigration,  vint  à  Cham- 
plâtreux.  Il  évoque  ce  souvenir  dans  les  Mémoires  d'Ou- 
tre-Tombe (1): 

«  J'avais  une  foule  de  connaissances  en  dehors  de  ma 
société  habituelle.  J'étais  appelé  dans  les  châteaux  que 
l'on  rétablissait.  On  se  rendait  comme  on  pouvait  dans 
ces  maisons  demi-démeublées,  demi-meublées  oii  un 
vieux  fauteuil  succédait  à  un  fauteuil  neuf...  A  Cham- 
plâtreux,  M.  Mole  faisait  refaire  de  petites  chambres  au 
second  étage.  Son  père,  tué  révolutionnairement.  était 
remplacé  dans  un  grand  salon  délabré  par  un  tableau 
dans  lequel  Mathieu  Mole  était  représenté  arrêtant  une 
émeute  avec  son  bonnet  carré;  tableau  qui  faisait  sen- 
tir la  différence  des  temps  (2).  Une  superbe  patte  d'oie 
de  tilleuls  avait  été  coupée,  mais  une  des  trois  ave- 
nues (3)  existait  encore  dans  la  manificence  de  son 
vieux  ombrage;  on  la  mêlée  depuis  à  de  nouvelles 
plantations:  nous  en  sommes  aux  peupliers. 

«  Au  retour  de  l'émigration,  il  n'y  avait  si  pauvre 


^)  T.  n,  p.  207.  1801  à  ISOo. 

(2)  Ce  tableau  par  Vincent,  carton  d'une  tapisserie  des  Gobelins, 
fut  donné  en  1779  par  le  Roi  au  président  Mathieu  François  Mole. 
Mathieu  Mole  y  est  représenté  au  milieu  des  émeutiers,  sa  toque  de 
magistrat  à  la  main,  toque  ronde  et  non  pas  carrée.  Le  tableau  rap- 
pelle la  journée  des  barricades  pendant  la  Fronde,  au  moment  oij 
le  premier  président  du  Parlement,  revenant  du  Palais-Royal  sans 
avoir  obtenu  la  liberté  de  Broussel.  est  forcé  par  l'émeute  à  y  retour- 
ner pour  la  réclamer  de  nouveau. 

Après  l'arrestation  du  père  de  M.  Mole,  les  séquestres  voiilurent  dé- 
truire l'œuvre  de  Vincent,  dont  le  cadre  portait  l'inscription  :  donné 
par  le  Roi.  Un  vieux  srviteur  demeuré  au  château  expliqua  pour  le 
sauver  qu'il  rappelait  une  scène  révolutionnaire.  On  ] 'écouta  et  le 
tableau  fut  épargné  comme  représentant  le  triomphe  des  sans-culottes. 

(3)  Chateaubriand  fait  erreur.  Il  n'existait  que  deux  avenues  plan- 
tées d'arbres,  dont  l'une  avait  été  en  effet  presque  entièrement 
abattue. 
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banni  qui  ne  dessinât  les  tortillons  d'un  jardin  anglais 
dans  les  dix  pieds  de  terre  ou  de  cour  qu'il  avait  retrou- 
vés. Moi-même  n'ai-je  pas  planté  la  Vallée  aux  Loups  ? 
Nai-je  pas  commencé  ces  Mémoires,  ne  les  ai-je  pas 
continués  dans  le  parc  de  Montboissier  dont  on  essayait 
alors  de  raviver  l'aspect  défiguré  par  l'abandon  ?  Ne  les 
ai-je  pas  prolongés  dans  le  parc  de  Maintenon  rétabli 
tout  à  l'heure,  proie  nouvelle  pour  la  démocratie  qui 
revient  ?  Les  châteaux  brûlés  en  1789  auraient  dû  aver- 
tir le  reste  des  châteaux  de  demeurer  cachés  dans  leurs 
décombres,  mais  les  clochers  des  villages  engloutis  qui 
percent  les  laves  du  Vésuve  n'empêchent  pas  de  replan- 
ter sur  la  surface  de  ces  mêmes  laves  d'autres  églises  et 
d'autres  hameaux.  » 

A  l'époque  de  ces  séjours  à  Champlâtreux  Chateau- 
briand n'était  pas  uniquement  occupé  de  pensées  aussi 
mélancoliques.  «  A  Champlâtreux  qui  n'était  pas  alors 
le  château  majestueux  d'aujourd'hui,  Chateaubriand 
jouait  quelquefois  comme  un  écolier.  Le  soir  en  mon- 
tant se  coucher,  c'étaient  des  cris  dans  les  corridors, 
des  combats  à  la  porte  des  chambres,  on  se  jetait  des 
pots  à  eau  à  la  tête  »  (1). 

M.  Mole  retrouva  tous  ses  portraits  de  famille  en 
"plus  ou  moins  mauvais  état;  ils  reprirent  leurs  ancien- 
nes places.  D'autres  vinrent  s'y  ajouter  par  la  suite,  les 
siens  par  Gérard,  Horace  Vernet  et  Ingres,  celui  de 
Mme  Mole  par  Ary  Scheffer,  d'autres  toiles  données  par 
Louis-Philippe  ou  laissées  par  le  duc  d'Orléans.  Parmi 
d'autres  souvenirs  se  trouve  un  buste  de  Tibère,  donné 
par  Stendhal  en  1840(2). 


(1)  Chateaubriand  et  son  groupe  littéraire,  t.  II,  p.  393. 

(2)  M.  Mole  nomma  Stendhal  consul  en  Italie,  pour  lui  faciliter  ses 
recherches  archéologiques.  Stendhal  voulut  lui  marquer  sa  gratitude 
on  lui  faisant  présent  d'un  buste  de  Tibère  trouvé  à  Misène  en  183i, 
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On  a  vu  dans  les  tomes  précédents  que  le  comte  Mole 
reçut  à  Champlâtreux  toutes  les  personnalités  politi- 
ques ou  en  vue  de  son  temps.  Après  la  mort  de  la  com- 
tesse Mole  (1)  Champlâtreux,  déjà  froid  dans  sa  gran- 
deur sévère,  devint  lugubre  (2).  Sainte-Beuve  fut  un  des 
rares  visiteurs  qui  y  vinrent  cette  année-là.  «  Je  viens, 
écrivit-il  le  20  novembre  184o,  de  Champlâtreux  oii 
Chateaubriand,  il  y  a  près  de  quarante  ans,  a  écrit  un 
chant  des  Martyrs,  Tépisode  de  Yelléda.  J'ai  causé  à 
fond  de  lui  avec  M.  Mole.  »  Mme  d'Arbouville  (3),  nièce 
de  M.  Mole,  s'y  ennuyait  «  même  en  compagnie  de 
Théocrite,  de  Voltaire  et  autres  écrivains  qu'elle  avait 
trouvés  dans  la  bibliothèque  du  Château  ». 

Cependant  au  mois  d'octobre  1846  Champlâtreux 
reprit  un  peu  d'animation.  On  y  vit  lord  et  lady 
Novamby,  lord  Brougham,  ambassadeur  d'Angleterre, 
Victor  Cousin,  Mignet,  Salvandy,  Mérimée,  M.  et  Mme 
Lebrun,  la  belle  Mme  de  Nieuwekerke,  Mmes  de  Conta - 
des,  de  Hatzfeld,  d'Arbouville.  Quant  à  Sainte-Beuve 
dont  M.  Mole  disait  qu'un  des  charmes  de  son  esprit 
était  qu'il  écoutait  et  ne  répondait  pas  avant  qu'on  eût 
parlé,  il  vint  à  Champlâtreux  cette  année-là  juste  une 
demi-journée.  Encore  fallut- il  que  Mme  d'Arbouville, 
qu'il  lui  déplaisait  de  voir  entourée  de    tant    d'amis, 


mais  il  ne  le  lui  remit  qu'après  la  chute  du  ministère  du  15  avril,  pour 
ne  pas  paraître  courtiser  le  pouvoir. 

Stendhal  croyait  on  ne  sait  trop  pourquoi,  que  ses  lettres  étaient 
ouvertes,  et  avait  pris  l'habitude  de  ne  pas  désigner  les  personnes 
par  leurs  noms.  C'est  ainsi  qu'il  dénommait  M.  Mole  M.  Dijon,  allu- 
sion à  sa  préfecture  de  la  Côte-d'Or.  C'est  par  erreur  que  ce  buste 
figure  au  tome  V^  comme  ayant  été  donné  en  1809. 

(1)  10  avril  1845. 

(2)  Madame  d'Arbouville,  par  Léon  Séché. 

(3)  Née  Sophie  de  Bazancourt,  fille  du  général  de  Bazancourt  et 
de  Sophie  d'Houdetot,  Mme  d'Arbouville  faisait  de  fréquents  séjours 
à  Champlâtreux,  et  au  Marais,  propriété  que  Mme  Mole  tenait  de  sa 
mère,  Mme  de  la  Briche. 
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insistât  pour  le  faire  venir  et  Jui  vantât  tout  le  plaisir 
qu'il  aurait  à  entendre  lord  Novamby  déclamer  Shakes- 
peare, ou  ces  dames  lire  entre  elles  sa  Mrne  de  Hans- 
set,  devant  Mme  de  Castellane,  «  scandalisée  et  amu- 
sée ».  On  alla  aux  courses  de  Chantilly,  site  ((  beau  h 
montrer  à  tous  les  rois  de  la  terre  » . 

L'évêque  d'Orléans,  Mgr  Dupanloup,  et  le  Père  de 
Ravignan  firent  également  de  nombreux  séjours  à 
Champlâtreux. 

* 
*   * 

Le  comte  Mole  partagea  ses  dernières  années  entre 
son  hôtel  du  Faubourg-Saint-Honoré  et  Champlâtreux, 
Absorbé  jusque-là  par  les  affaires,  il  n'avait  encore 
jamais  goûté  le  repos  de  la  vie  privée.  Il  se  trouva,  sans 
regrets  et  sans  en  ressentir  aucun  vide,  ramené  au 
foyer  de  la  famille.  Le  temps  des  luttes  ardentes  était 
passé,  l'apaisement  était  venu.  Sa  vieillesse  accueil- 
lait avec  la  même  bienveillance  les  amis  d'autrefois  et 
ceux  de  la  génération  qui  montait.  «  Jeune,  il  avait 
plu  aux  vieillards  par  sa  gravité  consulaire,  vieux  il 
plut  aux  jeunes  par  son  aimable  bonne  grâce  »  (1). 

C'est  à  Champlâtreux  que  le  comte  Mole,  frappé 
d'une  attaque  d'apoplexie,  expira  en  quelques  heures, 
le  23  novembre  1855. 

La  mort  ne  vint  pas  le  surprendre,  il  l'attendait  avec 
sérénité.  ((  Je  terminerai  bientôt  ma  soixante-douzième 
année,  dit-il  dans  son  testament  (2).  Ma  santé  qui  a 
empoisonné  ma  vie  et  m'a  rendu  souvent  à  charge  aux 
autres,  ne  m'avait  jamais  permis  de  croire  que  j'attein- 

(1)  Histoire    de   la   Monarchie    de   Juillet,    Thureau-Dangin,    t.    III, 
p.  113. 

(2)  Champlâtreux.   16  octobre  1832. 
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drais  à  un  âge  aussi  avancé.  J'attends  que  Dieu  m'ap- 
pelle et  je  me  tiens  prêt  à  partir.  » 

En  traçant  ces  lignes  suprêmes,  il  ne  put  se  défendre 
dun  serrement  de  cœur  à  la  pensée  qu'avec  lui  dispa- 
raîtrait un  nom  glorieux  et  illustre:  «  J'ai  vu  successive- 
ment s'évanouir  tous  mes  rêves  les  plus  chers,  s'anéan- 
tir tous  les  projets  que  j'avais  formés  pour  la  plus 
grande  .consolation  de  ma  vieillesse  et  assurer  la  per- 
pétuité de  mon  nom.  Je  m'humilie  devant  la  sainte 
Providence  qui  a  voulu  m 'apprendre  que  tout  était  vain 
sur  la  terre.  Puisse-t-elle  avoir  pitié  de  moi  dans  une 
autre  vie  et  la  justice  divine  trouver  une  expiation  suf- 
fisante de  mes  fautes  dans  le  poids  de  tristesse,  de 
mécomptes  et  de  souffrances  physiques  qui  accable  ma 
vieillesse.  » 

Puis,  après  avoir  réglé  le  partage  de  sa  fortune  entre 
sa  fille  et  sa  petite-fille,  assuré  des  legs  à  ses  serviteurs 
et  adressé  une  dernière  pensée  aux  amitiés  qui  avaient 
jalonné  ou  embelli  sa  route,  il  constate  avec  amertume 
que  malgré  tout  ce  qu'il  avait  pu  faire,  il  était  resté 
incompris.  «  Je  mourrai,  continue-t-il,  avec  la  cons- 
cience de  n'avoir  voulu  ni  fait  de  mal  à  personne,  bien 
que  j'aie  beaucoup  souffert  moi-même;  il  m'a  semblé 
que  ma  vieillesse  ne  recueillait  pas  assez  pour  ce  que 
j'avais  semé. 

((  Je  terminerai  par  cette  parole  que  j'adresse  à  mes 
enfants.  Je  n'ai  rien  aimé  plus  qu'eux  sur  la  terre.  J'ai 
eu  la  passion  de  leur  bien-être  et  de  leur  bonheur  aux- 
quels j'ai  tout  sacrifié,  et  j'emporterai  avec  moi  la 
crainte  qu'ils  n'aient  pas  compris  encore  à  quel  point 
je  les  aimais.  » 

Il  pouvait  du  moins  se  rendre  la  justice  d'avoir  ac- 
compli tout  son  devoir  envers  sa  patrie  et  d'être  de- 
meuré fidèle,  au  milieu  des  vicissitudes  de  quatre  chan- 
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gements  de  régime,  aux  principes  qui  pouvaient  seuls 
assurer  l'existence  et  la  grandeur  de  son  pays. 

((  Ma  vie  d'homme  public  et  politique,  écrit-il  à  la 
fin  de  son  testament,  a  été  diversement  appréciée. 


«  ELLE  NE  ME  LAISSE  AUCUN  REGRET.  » 


Fin  du  tome  sixième  et  dernier 


APPENDICE 


DEPECHE 

])l    COMTE  MOLE  AV  COMTE  SÉBASTIANI 

yVrcliives  cks  Affaires  étrangères,  vol.  16,  p.  207, 
dépêche  n»  19 


Paris,  17  juillet  1838. 
Monsieur  le  Comte, 

Le  moment  approche  oii  les  représentants  de  l'Autriche, 
de  la  Prusse  et  de  la  Russie  à  la  Conférence  de  Londres 
recevront  les  instructions  qui  leur  sont  nécessaires  pour 
reprendre  la  discussion  des  questions  pendantes  entre  la 
Hollande  et  la  Belgique.  Je  crois  devoir  ne  pas  tarder  da- 
vantage à  vous  faire  connaître  les  instructions  du  gouver- 
nement du  Roi  sui"  la  marche  que  vous  avez  à  tenir  dans 
cette  importante  négociation. 

Vous  savez  déjà  d'une  manière  générale  quel  est  l'esprit 
que  nous  y  apportons.  Malgré  les  avantages  que  nous 
avons  pu  trouver  et  que  nous  pourrions  trouver  encore 
dans  la  prolongation  du  statu  quo,  il  suffit  que  du  côté  oii, 
jusqu'à  présent,  on  s'était  montré  si  contraire  à  un  accom- 
modement, on  en  témoigne  maintenant  le  désir,  pour  que 
sans  rechercher  les  motifs  d'un  pareil  changement  nous 
pensions  à  en  profiter  dans  l'intérêt  du  repos  de  l'Europe. 
Tous  nos  efforts  tendront  donc  à  amener,  le  plus  prompte- 
ment  possible,  la  solution  tlt-s  difficultés  f[ui,   depuis  huit 
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ans,  compliquent  d'une  manière  si  compromettante  la  poli- 
tique générale. 

Mais  les  motifs  mêmes  qui  nous  l'ont  si  vivement  souhai- 
ter cette  solution  exigent  qu'elle  soit  complète.  Si,  en  dehors 
des  arrangements  auxquels  va  travailler  la  Conférence,  il 
devait  rester  quelque  point  litigieux  d'une  nature  assez 
sérieuse  pour  susciter  plus  tard  de  nouveaux  conflits  entre 
la  Hollande  et  la  Belgique,  le  but  que  nous  avons  en  vue 
ne  serait  pas  atteint.  Nous  aurions  abandonné  les  avantages 
d'une  situation  provisoire  éviciemment  favorable  au  Cabi- 
net de  Bruxelles  sans  lui  procurer  en  compensation  la  sécu- 
rité absolue  qui  ne  peut  résulter  que  du  règlement  défini- 
tif et  sans  appel  de  ses  rapports  avec  le  Cabinet  de  La 
Haye.  Il  n'est  pas  possible  que  nous  prêtions  les  mains  à 
une  pareille  transaction,  et  vous  devez  sans  hésiter  refuser 
votre  assentiment  à  tout  projet  qui  ne  résoudrait  pas  la 
totalité  des  questions  en  litige.  J'ai  dû  d'autant  plus 
vous  mettre  en  garde  à  cet  égard  que  je  sais  positivement 
qu'à  La  Haye,  Berlin  et  Vienne  on  pense  à  quelque  chose 
de  semblable.  On  voudrait  commencer  par  donner  aux 
Vingt-quatre  articles  la  consécration  d'un  traité  entre  la 
Hollande  et  les  cinq  grandes  Puissances,  et  lorsque  les 
clauses  territoriales,  toutes  favorables  au  Cabinet  des  Pays- 
Bas,  auraient  ainsi,  reçu  une  sanction  définitive,  on  renver- 
]"ait  à  des  négociations  particulières  entre  la  Belgique  et 
la  Hollande  les  arrangements  à  prendre  pour  apporter  à 
d'autres  articles  du  traité  les  changements  que  les  circons- 
tances survenues  depuis  sept  ans  ont  rendus  nécessaires 
dans  l'intérêt  de  la  Belgique. 

La  tendance  d'un  semblable  plan  n'a  certes  rien  d'équi- 
voque: je  sais  bien  qu'alors  même  que  nous  y  prêterions 
les  mains,  le  traité  du  15  novembre  nous  fournirait  encore 
une  garantie  contre  l'abus  que  la  Hollande  pourrait  vouloir 
faire  de  notre  condescendance  pour  entrer  en  jouissance  des 
avantages  qui  lui  sont  réservés  sans  concéder  aux  Belges 
ceux  auxquels  ils  ont  droit.  Ce  traité  porte,  en  effet,  dans 
son  vingt-quatrième  article  que  l'évacuation  des  territoires 
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destmés  à  changer  de  domination,  n'aura  lieu  qu'après  la 
ratification  des  arrangements  à  intervenir  entre  les  deux 
parties,  et  cette  clause  est  reproduite,  bien  qu'en  d'autres 
termes,  dans  la  convention  du  24  mai;  mais  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  le  jour  où  toutes  les  stipulations  favorables 
à  la  Hollande  seraient  arrêtées  et  signées  sans  que  la  Bel- 
gique eût  obtenu,  sur  d'autres  points,  les  concessions 
qu'elle  est  en  droit  de  réclamer,  la  position  ne  serait  plus 
égale.  Je  le  répète,  au  point  où  les  choses  en  sont  venues 
il  faut  que  tout  soit  fait  à  la  fois,  et  les  considérations 
qui,  à  une  autre  époque,  ont  pu  engager  la  Conférence  à 
laisser  momentanément  de  côté  des  difficultés  d'une  nature 
relativement  secondaire,  dans  l'unique  but  de  rendre  pos- 
sible la  conclusion  immédiate  d'un  traité  nécessaire  alors 
pour  calmer  l'agitation  des  esprits,  ces  considérations  ont 
perdu  toute  leur  force  par  le  seul  effet  du  temps  qui  s'est 
écoulé  depuis  lors. 

J'ai  à  peine  besoin  de  vous  rappeler  que,  dans  les  délibé- 
rations qui  vont  s'entamer,  votre  attitude  doit  être  cons- 
tamment celle  d'un  protecteur  de  la  cause  et  des  intérêts 
belges.  Cela  ne  veut  pas  dire,  sans  doute,  que  vous  soyez 
tenu  d'appuyer  indistinctement  toutes  les  prétentions  du 
Cabinet  de  Bruxelles  ;  un  tel  rôle  ne  conviendrait  ni  aux 
dispositions  conciliantes  dont  est  animé  le  gouvernement 
du  Roi,  ni  à  l'esprit  d'équité  et  de  bonne  foi  qu'il  s'honore 
de  porter  dans  ses  relations  avec  les  gouvernements  étran- 
gers. II  suffira,  pour  satisfaire  aux  devoirs  et  aux  convenan- 
ces de  notre  politique,  que,  des  l'abord,  vous  vous  montriez 
résolu  à  n'accepter  aucun  compromis  sur  les  droits  positifs 
du  gouvernement  belge,  que  vous  souteniez  avec  force  toutes 
celles  de  ses  réclamations  qui,  sans  être  aussi  incontesta- 
bles, se  recommanderont  par  un  caractère  de  raison  et  de 
justice,  et  que,  quant  à  celles  qui  se  présenteraient  sous  un 
aspect  moins  plausible,  vous  laissiez  aux  autres  membres 
de  la  Conférence  le  soin  de  les  repousser,  vous  bornant  à 
ne  pas  en  entreprendre  la  défense. 

Après  ces  observations  préliminaires,  j'arrive  à  l'examen 

22 
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des  questions  principales  qui  semblent  devoir  être  soumi- 
ses à  la  Conférence  par  la  Cour  de  Bruxelles.  Elles  sont 
au  nombre  tle  trois. 

La  première  se  rapporte  aux  clauses  territoriales  du 
traité  Ju  lo  novembre,  et  les  deux  autres  aux  clauses  finan- 
cières. 

Les  dispositions  territoriales  sont  sans  doute  fort  impor- 
tantes et  c'est  en  elles,  surtout  que  réside  dans  la  question 
belge  l'intérêt  européen.  Il  se  peut  que  les  Belges  deman- 
dent à  être  maintenus  dans  la  possession  des  parties  du 
Luxembourg  et  du  Limbourg  assignées  au  roi  Guillaume 
par  le  traité  de  1831,  mais  jusqu'à  présent  restées  en  leur 
possession;  il  se  peut  même  que  poiu"  les  obtenir,  ils 
offrent  de  faire  des  sacrifice?  pécuniaires.  Nous  sentons 
assurément  combien  il  sera  pour  eux  pénible  et  difficile  de 
se  séparer  de  populations  dont  l'antique  union  avec  la  Bel- 
gique vient  d'être  resserrée  par  une  lutte  commune  dont 
l'indépendance  nationale  était  le  j)ut.  Pour  que  le  gouver- 
nement du  Roi  ne  vous  autorise  pas  à  appuyer  sur  ce 
point  les  efforts  du  Cabinet  de  Bruxelles,  il  faut  assurément 
qu'il  les  croie  inutiles  et  même  qu'il  craigne,  en  leur  prê- 
tant son  appui,  de  compromettre  celui  qu'il  se  réserve  de 
donner  aux  autres  réclamations  du  Cabinet  de  Bruxelles. 
Vainement  voudrait-on  alléguer  qu'après  six  années  de 
refus  opiniâtre  le  roi  Guillaume  n'est  plus  fondé  à  récla- 
mer le  bénéfice  des  stipulations  de  1831.  La  Hollande  et  la 
Belgique  ne  sont  pas  les  seules  puissances  intéressées  aux 
arrangements  territoriaux.  La  Confédération  germanique 
dont  les  droits  sur  le  Grand  Duché  de  Luxembourg  ont  été 
constamment  réservés  depuis  l'origine  de  la  négociation  n'a 
consenti  et  ne  consent  à  en  laisser  une  portion  entre  le- 
mains  des  Belges  que  moyennant  un  dédommagement  sti- 
pulé par  le  traité  du  15  novembre  et  auquel  il  ne  peut  être 
question  de  rien  substituer.  Je  ne  veux  pas  supposeï-  qi' 
le  Cabinet  de  Bruxelles  cherche  à  aplanir  cet  obstacle  en 
offrant  de  posséder  le  Luxembourg  tout  entier  en  qualité 
de    ineml)re    du    corps   germanique;    une    telle    proposition 
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serait  d'ailleurs,  je  crois  pouvoir  l'affirmer,  repoussée  pur 
les  deux  grandes  puissances  allemandes,  qui  ne  peuvent  pus 
vouloir  dépouiller  le  roi  Guillaume,  mais  s'il  était  possible 
qu'elle  se  présentât  avec  quelque  chance  de  succès,  vous 
devrez  déclarer  qu'elle  n'aura  jamais  notre  approbation  et 
que  rien  au  monde  ne  pourrait  nous  engager  à  sanctionner 
une  telle  altération  de  l'esprit  des  engagements  de  1831. 

Un  bruit  a  circulé  en  Allemagne  que  la  Confédération 
demanderait  pour  prix  de  son  assentiment  au  partage  du 
Luxembourg  que  les  Belges  ne  puissent  fortifier  Arlon.  Il 
y  aurait  dans  une  telle  exigence  quelque  chose  de  si  inju- 
rieux pour  la  Belgique  et  de  si  ouvertement  malveillant  pour 
la  France  que  je  ne  pense  pas  qu'elle  puisse  se  produire 
sérieusement.  Je  n'ai  sûrement  pas  besoin  de  vous  dire 
comment  dans  tous  les  cas  vous  devriez  l'accueillir. 

Je  passe  aux  questions  financières.  Ici,  la  position  de  la 
Belgique  est  incomparablement  meilleure,  et  nous  nous 
sentons  plus  à  l'aise  pour  lui  donner  des  preuves  de  notre 
vif  désir  de  lui  être  utile. 

D'abord  il  est  bien  évident  qu'on  ne  peut  pas  avoir  la 
pensée  de  l'obliger  de  payer  à  la  Hollande  une  somme 
quelconque,  à  titre  d'arriéré,  de  la  portion  de  la  dette 
commune  mise  à  sa  charge  par  le  traité  du  13  novembre. 
Dès  l'année  1832  la  Conférence  avait  reconnu  à  l'unanimité 
par  une  note  annexée  au  protocole  du  11  juin,  que  si  le 
roi  des  Pays-Bas  n'acceptait  pas  dans  un  terme  rapproché 
les  conditions  qu'on  lui  offrait,  il  en  résulterait  pour  la 
Hollande  les  suites  les  plus  graves,  parmi  lesquelles  figu- 
rerait en  première  ligne  le  refus  que  ferait  à  bon  droit  la 
Belgique  de  payer,  à  partir  du  l*'  janvier  1832,  les  arréra- 
ges de  sa  quote-part  à  la  dette  du  Royaume-Uni  des  Pays- 
Bas,  forcée  qu'elle  serait  d'en  employer  le  montant  à  la 
défense  légitiine  de  son  territoire.  En  prolongeant  pendant 
plus  de  six  ans  sa  résistance  la  Hollande  a  bien  certaine- 
ment mis  hors  de  toute  contestation  le  droit  ainsi  reconnu 
au  gouvernement  belge.  A  Vienne,  à  Berlin,  à  La  Haye 
même,  on  admet  qu'il  y  a  lieu  à  transiger  sur  ce  point  et  si 
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OU  ne  s'exprime  pas  d'une  manière  plus  catégorique,  c'est 
sans  doute  parce  qu'on  voudrait  faire  accepter  à  la  Belgi- 
que ù  titre  de  concession  ce  qu'elle  est  fondée  à  réclamer 
comme  une  stricte  justice. 

Je  pense  donc  que,  malgré  les  objections  qu'on  pourra 
d'abord  vous  opposer  vous  parviendrez  à  y  faire  constater 
en  sa  faveur  la  remise  de  cet  arriéré.  Mais  la  demande 
qu'elle  formera  d'un  nouveau  partage  de  la  dette  même, 
ne  repose  pas  sur  des  motifs  moins  légitimes  et  vous  devrez 
l'appuyer  de  toutes  vos  forces. 

On  sait  que  la  Conférence,  en  réglant  par  le  traité  du 
15  novembre  la  partie  de  la  dette  commune  qui  serait  appli- 
quée à  chacune  des  deux  fractions  de  l'ancien  royaume  des 
Pays-Bas,  procéda  d'après  certaines  bases  convenues  dont 
l'application  avait  été  faite  sur  des  dociunents  exclusive- 
ment fournis  par  le  Cabinet  de  La  Haye.  Il  fut  établi  par  le 
protocole  du  6  octobre  1831,  que  si  ces  documents  venaient, 
plus  tard,  à  être  reconnus  inexacts,  les  cinq  Cours  seraient 
par  là  même  en  droit  de  regarder  comme  non  avenus  les 
résultats  des  calculs  auxquels  ils  avaient  servi  de  base.  Il 
est  bien  vrai  que  lorsque  le  plénipotentiaire  Belge,  répon- 
dant quelques  jours  après  à  l'invitation  qui  lui  avait  été 
faite  d^accepter  les  Vingt-quatre  articles  dans  leur  ensemble, 
voulut  présenter  quelques  réserves  et  quelques  objections, 
dont  l'une  portait  précisément  sur  le  partage  de  la  dette, 
la  Conférence  lui  répondit,  en  termes  généraux,  qu'elle 
n'en  admettrait  aucune.  Mais  évidemment  cette  réponse  dic- 
tée par  le  désir  de  marcher  rapidement  à  la  conclusion  de 
l'important  traité  politique  auquel  on  travaillait  alors, 
n'impliquait  pas,  ne  pouvait  pas  impliquer  l'annulation  du 
principe  d'éternelle  justice  déposé  dans  le  protocole  du 
6  octobre.  Soutenir  le  contraire,  ce  serait  soutenir  que  le 
gouvernement  néerlandais  a  pu,  en  trompant  les  grandes 
Puissances,  se  créer  des  droits  légitimes  à  des  conditions 
meilleures  que  celles  qu'il  eût  obtenues  en  disant  la  vérité. 

Sans  doute,  si  les  pièces  par  lui  fournies  à  la  Conférence 
n'eussent   présenté   que   de   légères    inexactitudes,    de   ces 
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inexactitudes  qu'explique  un  malentendu  involontaire,  le 
gouvernement  du  Roi  serait  aujourd'hui  le  premier  à  con- 
seiller de  ne  pas  en  tenir  compte. 

Mais  il  paraît  au  contraire  démontré,  d'après  toutes  les 
informations  que  je  me  suis  procurées,  que  le  Cabinet  de 
La  Haye,  en  dressant  les  tableaux  qui  ont  été  placés  sous 
les  yeux  de  la  Conférence,  a  commis  des  erreurs  dont  per- 
sonne alors  n'avait  pu  soupçonner  la  gravité.  C'est  ainsi 
que  dans  l'évaluation  des  dettes  apportées  en  1814  par  la 
Belgique  au  Royaume  des  Pays-Bas,  et  que  maintenant  elle 
doit  reprendre  pour  son  compte,  il  a  l'ait  entrer  une  rente 
annuelle  de  4.000.000  de  francs,  représentant  la  dette  ins- 
crite pour  les  provinces  belges  au  Grand  livre  de  l'empire 
français,  bien  qu'il  soit  certain  qu'elle  n'a  été  mise,  à  au- 
cune époque,  à  la  charge  des  Pays-Bas.  Vous  en  trouverez 
la  démonstration  com.plète  dans  la  note  ci-jointe.  Je  ne  suis 
pas  en  mesure  de  m'exprimer  d'une  manière  aussi  affirma- 
tive sur  d'autres  inexactitudes  relevées  par  les  Belges  dans 
les  documents  hollandais  et  qui,  suivant  eux,  ont  eu  pour 
effet  de  rendre  trois  fois  plus  forte  qu'elle  n'aurait  dû 
l'être  la  quote-part  dont  les  a  grevés  le  traité  du  15  no- 
vembre, mais  ce  que  je  puis  dire,  c'est  que  plusieurs  des 
allégations  du  Cabinet  de  Bruxelles  semblent  plus  que  dif- 
ficiles à  réfuter.  La  Belgique  est  donc  fondée  à  demander 
des  évaluations  nouvelles.  La  justice  de  sa  réclamation  est 
évidente;  mais  le  gouvernement  du  Roi  croit  qu'au  lieu  de 
se  jeter  dans  un  travail  de  revision  sans  terme  et  de  pro- 
céder comme  en  1831,  on  devrait  substituer  à  toutes  les 
clauses  financières  du  traité  du  15  novembre  un  article 
unique  par  lequel  la  Belgique,  au  moyen  d'une  somme  dé- 
terminée et  payable  sans  intérêt,  dans  un  temps  donné, 
s'exonérerait  de  tout  ce  que  la  Hollande  peut  légitime- 
ment réclamer  d'elle  et  renoncerait  en  même  temps  à 
toute  répétition  provenant  soit  de  la  quote-part  que  ce 
même  traité  lui  a  éventuellement  reconnue  dans  les  fonds 
du  syndicat  d'amortissement,  soit  de  toute  autre  clause. 
n  est  inutile  d'ajouter  que  la  fixation  de  ce  capital  devrait 
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avoir  lieu,  non  pas  d'après  les  calculs  erronés  de  1831. 
mais  en  tenant  compte  des  erreurs  commises  et  des  rectifi- 
cations dont  je  viens  de  vous  indiquer  la  nécessité.  Le 
gouvernement  du  Roi  regarde  une  semblable  marche 
comme  pouvant  seule  conduire  à  une  prompte  conclusion 
et  à  l'établissement  prochain  des  rapports  faciles  entre  la 
Belgique  et  la  Hollande;  il  le  pense  d'autant  plus  qu'il  y 
voit  le  seul  moyen  d'éviter  cette  liquidation  du  s>Tidicat 
d'amortissement  pour  laquelle  le  Cabinet  de  La  Haye  a 
toujours  montré  une  si  invincible  répugnance. 

Je  viens  de  parcourir  le  cercle  des  réclamations  que 
pourra  former  la  Belgique.  La  Hollande,  de  son  côté,  non 
contente  d'exiger  le  maintien  de  tout  ce  qui  a  été  stipulé 
à  son  avantage  par  le  traité  du  15  novembre,  demandera 
peut-être  encore  le  bénéfice  des  réserves  faites  en  sa  faveur 
par  l'Autriche,  la  Prusse  et  la  Russie  au  moment  des  rati- 
fications, réserve  qui  se  rapporte,  comme  vous  le  savez,  à 
la  navigation  des  fleuves,  aux  communications  à  établir 
entre  la  Belgique  et  l'Allemagne  par  le  chemin  de  Sittard, 
et  au  partage  des  fonds  du  syndicat  d'amortissement.  Le 
gouvernement  du  Roi  ne  peut  s'opposer  à  ce  que  l'on  re- 
prenne, à  cet  égard,  les  négociations  entamées  à  Londres, 
en  1833,  avec  l'assentiment  et  le  concours  des  Belges.  Ce- 
pendant, comme  les  réserves  mêmes  portent  que  les  arti- 
cles du  traité  auquel  elles  se  rapportent,  ne  pourront  être 
modifiés  que  de  gré  à  gré  entre  les  parties  intéressées,  il 
est  bien  entendu  que  vous  ne  souscririez  à  aucun  change- 
ment qui  n'aurait  pas  préalablement  obtenu  l'adhésion  de 
la  Belgique. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que,  dans  une  matière  aussi 
grave,  vous  ne  devez  rien  accepter  d'une  manière  défini- 
tive avant  d'en  avoir  référé  au  gouvernement  du  Roi. 


REPONSE 

DE 

M.  LE  COMTE  MOLE 

DIRECTEUR    DE    l'aCADÉ.MIE    FRANÇAISE 
AU    DISCOURS 

DE  M.  LE  COMTE  ALFRED  DE  VIGNY 

prononcé  dans  la  séance  du  29  janvier   1 846  (1) 


Monsieur, 

J'avais  en  effet  l'honneur  de  présider  l'Académie,  et  je 
touchais  au  terme  assigné  par  son  règlement  à  mes  fonc- 
tions, quand  la  mort,  frappant  tout  à  coup  dans  ses  rangs, 
lui  enleva  M.  Etienne.  A  la  douleur  que  nous  ressentions 
tous,  il  vint  se  joindre  pour  moi  le  pénible  et  personnel 
regret  de  ne  pouvoir  conduire  à  sa  dernière  demeure  celui 
auquel  vous  succédez  aujourd'hui,  et  dont  vous  venez  de 
raconter  la  vie  avec  ce  charme  de  narration  qui  se  fait  remar- 
quer dans  vos  nombreux  écrits.  Mais  souffrez,  Monsieur, 
que  pour  un  moment  je  m'interrompe.  Auprès  des  places 
encore  vides  de  MM.  Etienne  et  Soumet,  j'en  aperçois  une 
autre  devant  laquelle  une  amitié  de  trente  années  a  besoin 
de  faire  entendre  sa  tristesse  et  ses  regrets.  La  France  et 

(1)  Pan!!.  Typographie  de  Firniin-liidot  Frères,  imprimeurs  de  l'Ius- 
titut,  56,  rue  Jacob.  1840. 
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1  Académie  les  partagent.  Elles  déploreut  la  perte  d'un 
homme  qu'elles  ne  remplaceront  pas,  parce  qu'il  a  été  le 
dernier  de  ceux  qui  lui  ressemblent  ;  d'un  homme  qui  est 
mort  ainsi  qu'il  avait  vécu,  respecté  de  tous  les  partis.  Il 
n  était  pas  de  notre  temps,  et  le  respect  qui  n'en  est  pas 
non  plus,  s'était  retrouvé  pour  lui.  Bientôt  des  voix  dignes 
de  leur  mission,  viendront  célébrer  ici  la  mémoire  de 
M.  Royer-Collard.  On  me  pardonnera,  je  l'espère,  d'avoir 
saisi  l'occasion  de  déposer  sur  cette  tombe,  qui  semble  avoir 
voulu  se  dérober  à  nos  hommages,  le  tribut  d'une  affection 
qui  s'enorgueillissait  de  la  sienne,  et  de  cette  déférence  à 
laquelle  l'intimité  même  ne  faisait  jamais  qu'ajouter. 

Vous,  Monsieur,  vous  n'avez  pu  connaître  ces  hommes  qui 
vous  ont  devancé  de  si  loin.  Vous  avez  même  peu  connu 
M.  Etienne.  Vous  n'avez  pu  jouir  comme  nous  de  cette  éga- 
lité d'humeur,  de  cette  politesse  bienveillante  et  nuancée,  de 
ces  entretiens  si  instructifs  où  se  retrouvait  cette  fine  raille- 
rie, ce  langage  si  flexible,  si  élégant,  si  concis  et  si  pur  que 
vous  venez  d'apprécier  avec  tant  de  justesse  dans  son  théâ- 
tre et  dans  sa  polémique.  Son  esprit  était  évidemment  formé 
aux  leçons  de  Voltaire  et  des  meilleurs  écrivains  tlu  dix- 
huitième  siècle;  et  pour  parler  comme  on  parle  maintenant, 
j'ajouterai  qu'il  était  exclusivement  de  leur  école.  Je  ne 
voudrais  pas  vous  enlever  une  illusion  agréable;  mais  malgré 
l'accueil  plein  d'obligeance  que  vous  a  fait  M.  Etienne,  et  la 
justice  qu'il  s'est  plu  à  vous  rendre,  il  a  été  fidèle  jusqu'à  la 
Gn  aux  mêmes  traditions  littéraires.  Il  était,  en  un  mot,  de 
ceux  qui  s'abreuvent,  au  moins  timidement,  à  ces  sources 
régénératrices  dont  vous  vous  applaudissiez  tout  à  l'heure 
d'avoir  ouvert  les  écluses  avec  l'aide  de  vos  amis. 

Je  ne  saurais  non  plus  passer  sous  silence  cette  représen- 
tation de  l'Intrigante,  à  laquelle  vous  avez  attaché  une  impor- 
tance qu'elle  ne  comportait  pas,  et  qui  vous  a  fait  donner  h 
M.  Etienne  des  éloges  qu'il  n'aurait  certainement  point  accep- 
tés. M.  Etienne  et  moi  noug  n'avons  pas  connu  ces  familles 
françaises  se  dérobant  par  la  fuite  à  des  firmans  qui 
envoijaietit,  comme  récompense,  une  jeune  esclave  à  un  janis- 
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saire  (expression,  Monsieur,  que  vous  venez  de  retirer  à 
l'instant  et  qui  se  trouvait  dans  le  discours  auquel  j'ai  dû 
répondre).  Il  a  pu  constater  et  déplorer  comme  moi,  à  cette 
époque,  les  abus  de  la  puissance  lorsqu'il  y  en  a  eu;  et  aussi, 
et  plus  encore,  qu'il  se  trouvât  des  pères  et  des  mères  à  qui 
Tambition  ou  le  goin  de  leur  fortune  faisait  marier  leurs 
filles  selon  le  gré  présumé  du  maître,  plutôt  que  selon  leur 
penchant.  Mais  jamais  il  n'y  a  eu  parmi  nous  alors,  ni  jeunes 
esclaves,  ni  janissaires;  jamais  M.  Etienne  n'aurait  reconnu 
sous  ce  nom  les  soldats  ou  les  généraux  de  Marengo,  d'Aus- 
lerlitz  et  d'Iéna.  Chacun,  Monsieur,  a  le  devoir  de  défendre 
son  temps  contre  la  réaction  des  partis,  ou  l'exagération  à 
laquelle  les  écrivains  les  plus  distingués,  d'ailleurs,  se  lais- 
sent quelquefois  entraîner.  Vous  aimez  l'anecdote,  et  vous 
savez  la  généraliser  habilement  pour  en  faire  sortir  des 
tableaux  aussi  imposants  que  dramatiques.  Permettez  à  un 
homme  qui,  en  1813,  vivait  bien  près  de  celui  dont  vous 
aimez  peu  la  gloire,  de  rétablir  ici  les  faits,  tels  du  moing 
que  sa  mémoire  les  lui  rappelle.  Dans  l'Intrigante,  l'acteur, 
dont  la  verve  comique  ne  ménageait  aucun  ridicule,  aucun 
abus,  même  ceux  dont  la  critique  aurait  pu  porter  quelque 
ombrage  au  pouvoir,  représente  une  femme  intrigante,  se 
vantant  d'un  crédit  qu'elle  n'a  pas,  promettant  et  menaçant, 
au  nom  du  souverain,  pour  contraindre  sa  nièce  à  épouser  un 
homme  de  la  Cour.  Mais  le  père  de  la  jeune  fille  va  droit  à 
l'autorité  suprême  et  sur  le  champ  l'intrigante  reste  impuis- 
sante et  confondue.  Un  tel  dénouement.  Monsieur,  est  de 
rhistoire.  Il  est  conforme  à  tous  mes  souvenirs.  Toutefois,  je 
n'hésite  pas  à  le  reconnaître,  l'opinion  publique  en  1813, 
n'était  plus  la  même  que  sous  le  Consulat  et  les  premières 
années  de  l'Empire;  la  nation  épuisée  commençait  à  se 
demander  où  s'arrêteraient  ses  sacrifices  et  une  ambition  qui 
semblait  ignorer  les  limites  du  possible.  Elle  commençait  à 
juger  celui  qu'elle  n'avait  fait  qu'admirer  jusque-là  et  prêtait 
même  l'oreille  aux  suggestions  de  ses  éternels  détracteurs. 
Les  bruyants  applaudissements  du  parterre,  et  les  sifflets 
qui  leur  répondirent,  donnèrent  tout  de  suite  à  l'Intrigante 
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une  portée  que  n'avait  pas  prévue  l'auteur.  Le  tumulte  se 
renouvelait  à  chaque  représentation;  la  pièce  ne  fut  plus 
jouée.  Quant  à  cette  autre  représentation  à  Saint-Cloud,  dont 
vous  nous  avez  parlé  avec  autant  d'émotion  que  si  vous  y 
aviez  assisté,  je  n'ai  pu  qu'admirer  cette  puissance  merveil- 
leuse de  l'imagination  et  du  talent,  qui  "donne  consistance  et 
vie  à  tout  ce  qu'elle  touche,  se  transporte  à  travers  le  temps 
face  à  face  de  ce  qu'elle  veut  peindre,  et  supplée  à  la  réalité 
par  la  magie  des  couleurs.  Heureusement,  vous  l'avez  remar- 
qué, M.  Etienne  ne  perdit  aucune  de  ses  places.  Lorsqu'en 
1814  il  refusa  de  livrer  sa  pièce  à  ceux  qui  voulaient  s'en 
servir  contre  le  prisonnier  de  l'Europe  à  l'île  d'Elbe,  il  crut 
rester  fidèle,  et  non,  comme  vous  l'avez  dit,  se  montrer  géné- 
reux. Permettez-moi  de  défendre  encore  sa  mémoire  d'un 
reproche  que  tous  ceux  qui  l'ont  connu  repousseront  avec 
moi.  Il  exerça,  dites-vous,  contre  la  Restauration  une  ven- 
geance lente  et  sûre,  celle  d'une  opposition  qui  dura  seize 
années.  M.  Etienne  ne  songea  jamais  à  se  venger.  L'opposi- 
tion qu'il  fit  au  gouvernement  de  la  Restauration  prenait  sa 
source  dang  ses  opinions  véritables.  J'ai  le  droit  de  le  dire, 
puisque  cette  opposition  ne  fut  jamais  la  mienne,  et  qu'il 
m'attaqua  même  quelquefois  dans  ses  lettres  sur  Paris,  étin- 
celantes  de  talent  et  de  verve,  et  qui  eurent  tant  d'action  sur 
les  esprits. 

Depuis  1830,  M.  Etienne  ne  cessa  de  siéger  dans  nos  grands 
cor]}s  politiques;  il  y  apporta  tous  les  fruits  d'une  longue 
expérience  et  cette  sagesse  que  donne  la  maturité  de  l'âge  à 
ceux  qui,  exempts  de  haines,  d'illusions  et  d'envie,  ne  sont 
plus  attirés  que  par  la  justice  et  la  vérité.  Sa  vie  entière  a 
été  littéraire  et  politique  comme  ses  écrits.  La  vôtre,  jus- 
qu'ici, a  été  tout  adonnée  aux  lettres,  et  vous  devez  votre 
entrée  dans  nos  rangs  à  l'éclat  de  vos  succès  littéraires.  En 
admettant  dans  son  sein  toutes  les  écoles  et  leurs  représen- 
tants les  plus  honorables,  l'Académie  a  laissé  au  temps,  qui 
fait  justice  de  tous  les  engouements  et  dont  on  ne  peut  calcu- 
ler les  retours,  à  prononcer  contre  elles.  Vous  l'avez  louée 
vous-même  de  ne  pas  se  laisser  entraîner  par  les  applaudis- 


I 


RÉCEPTION    d'aLFRED    DE    VIGNY.  347 

sements  et  les  transports  publics.  Il  y  a  en  effet,  entre  les 
écrivains  et  le  public  d'une  époque,  d'indéfinissables  rap- 
ports. Les  premiers  affectés  comme  le  second,  subissant  les 
mêmes  influences,  respirant,  pour  ainsi  parler,  le  même  air, 
échauffés  du  même  soleil,  provoquent,  sans  s'en  rendre 
compte,  des  applaudissements  qui  n'attendaient  que  l'occa- 
sion pour  éclater.  Le  public,  charmé  de  se  sentir  aidé  à 
descendre  en  lui-même,  à  y  chercher  je  ne  sais  quelle  satiété, 
ou  quels  désirs  de  nouveauté  qu'il  n'osait  encore  se  proférer, 
flatté  de  voir  élever  à  la  hauteur  d'une  théorie  ce  qu'il  res- 
sentait confusément  et  timidement,  éclate  en  transports,  en 
satisfactions  vives,  et  prodigue,  comme  les  rois,  ses  faveurs 
à  ceux  qui  le  reflètent  et  justifient  jugqu'à  ses  faiblesses. 
C'est  ainsi  que  se  forment  toutes  les  écoles,  que  se  succèdent 
toutes  les  poétiques;  chacune  à  son  tour  saluée  à  sa  naissance 
par  les  mêmes  transports.  C'est  ainsi  que  les  écrivains  qui 
suivirent  le  siècle  d'Auguste,  ceux  même  de  la  décadence  des 
lettres  latines,  furent  aussi  applaudis  de  leur  temps,  que 
Virgile  et  Horace,  Tite-Live  et  Cicéron  l'avaient  été  de  leurs 
contemporains.  Et  pourtant,  nous  ne  devons  pas  l'oublier, 
l'alliance  de  l'homme  avec  le  beau  ne  saurait  dépérir.  Il  y 
a  entre  le  beau  et  notre  nature  morale,  une  relation  indes- 
tructible, que  chaque  nation  est  appelée  à  faire  ressortir 
quand  son  tour  est  venu  de  marcher  à  la  tête  de  la  civilisa- 
tion humaine,  comme  la  nuée  lumineuse  guidait  Israël  dans 
!e  désert;  après  les  Grecs  et  le  siècle  de  Périclès,  les  Latins 
et  le  siècle  d'Auguste  ;  après  les  Latins  la  Renaissance,  puis 
la  France  et  notre  siècle  de  Louis-le-Grand.  Serait-ce  une 
infirmité  infligée  par  la  main  de  la  Providence  à  notre  espèce, 
de  ne  pouvoir  nous  maintenir  longtemps  dans  la  possession 
la  plus  complète  et  le  sentiment  le  plus  pur  du  beau  dans  les 
lettres  et  dans  les  arts;  et  ne  devons-nous  atteindre  le  laite 
que  pour  aussitôt  en  descendre!  Tout  n'est  pas  su,  tout  n'est 
pas  dit  sur  ces  grandes  questions.  Ceux  qui  viendront  après 
nous  y  répandrons  de  nouvelles  lumières.  Je  reconnais  avec 
vous  l'essor  que  prirent  à  la  fois,  après  la  chute  de  l'Em- 
pire, plusieurs  jeunes  écrivains,  parmi  lesquels,  Monsieur, 
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VOUS  venez  de  nous  marquer  votre  place,  et  dont  quelques- 
uns  sont  rangés  aujourd'hui  parmi  ceux  dont  la  France  et 
l'Académie  se  font  gloire.  Mais  qu'il  me  soit  permis  de 
compléter  le  tableau  en  réparant  une  omission  sans  doute 
involontaire.  Longtemps  auparavant,  quinze  années  en 
arrière,  un  homme  avait  apparu  :  il  venait  venger  le  chris- 
tianisme des  dédains  et  des  outrages  du  dix-huitième  siècle. 
Admirateur  passionné  de  Racine  et  de  Molière,  de  la  langue 
de  Pascal,  de  la  Bruyère,  de  Bossuet  et  de  Fénelon,  il  ne 
parlait  que  la  sienne.  Ce  que  le  passé  avait  eu  d'exclusif  et 
de  trop  restreint,  il  le  rejetait;  à  la  place  du  culte  des  règles 
il  avait  mis  celui  du  beau.  Son  style  semblait  s'éclairer  à  la 
fois  des  splendeurs  du  passé  et  des  vives  clartés  d'un  nouvel 
avenir.  Cet  homme,  ce  grand  écrivain,  Monsieur,  vous  l'avez 
déjà  nommé,  il  s'appelle  Chateaubriand.  Il  avait  fait  tomber 
les  barrières  :  on  en  profita  pour  s'élancer,  non  sur  ses  traces, 
mais  dans  des  espaces  où,  à  côté  des  beautés  naturelles  qu'on 
y  cherchait,  pouvait  se  rencontrer  le  mirage  qui  trompe  le 
voyageur  dans  les  solitudes  de  l'Orient.  On  dirait,  Monsieur, 
que  vous  l'avez  compris;  car  au  lieu  de  vous  livrer  exclusive- 
ment à  votre  imagination  si  riche  et  si  féconde,  vous  avez 
presque  toujours  emprunté  à  l'histoire  du  pagsé  ou  à  l'his- 
toire contemporaine  les  faits  et  les  caractères  dont  vous  avez 
su  tirer  des  compositions  qui  vous  sont  propres,  et  ont  tout 
le  mérite  de  l'originalité. 

C'est  ce  que  vous  appelez,  si  je  ne  me  trompe,  la  vérité 
dans  l'art,  paroles  qui  renferment  tout  un  système,  et  dont 
vous  avez  fait  l'exposition  dans  un  petit  traité.  Cette  vérité 
dans  Vart,  si  j'ai  su  la  comprendre,  n'est  autre  chose  que  ce 
que  nous  appelons,  nous  simples  lecteurs,  le  roman  histo- 
rique dans  sa  plus  grande  extension.  J'ai  peu  de  goût,  il 
faut  bien  que  je  le  confesse,  pour  ces  atteintes  si  profondes 
portées  à  la  vérité  et  par  conséquent  à  la  moralité  de 
l'histoire.  Mais,  je  m'empresse  de  l'ajouter,  le  roman  histo- 
rique peut  les  éviter.  Rien  ne  captive  davantage,  n'intéresse 
plus  vivement  que  l'effort  du  talent  ou  du  génie  s'appliquant 
à  faire  revivre  le  passé  et  à  placer  tout  le  drame  de  la  vie 
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humaine  au  milieu  d'institutions  et  de  m€eurs  qui  ont  cessé 
d'exister.  N'est-ce  pas  ce  que  Walter  Scott  a  fait,  Monsieur, 
surtout  dans  l'un  de  ses  plus  beaux  ouvrages,  Les  Puritains  ? 
Tel  n'a  pas  été  votre  dessein  dans  Cinq-Mars.  C'est  l'histoire 
elle-même,  mais  arrangée  avec  art,  mais  arrangée  en  roman. 
Toug  les  laits  y  sont  empruntés  à  nos  annales,  et  il  en  est 
bien  peu  auxquels  votre  imagination  si  fertile  et  si  brillante 
ait  laissé  toute  leur  identité.  Quant  à  vos  personnages,  ils 
sont  assurément  les  plus  considérables  de  l'époque.  Si  vous 
vous  étiez  contenté  de  faire  revivre,  pour  le  besoin  du 
drame,  le  père  Joseph,  mort  quatre  ans  auparavant,  de  pren- 
dre pour  votre  héros  Cinq-Mars,  ce  favori  de  vingt-deux  ans, 
présomptueux  et  vain,  rival  aussi  étourdi  que  téméraire  de 
Richelieu,  et  qui,  pour  se  débarrasser  du  premier  ministre, 
voulait  livrer  la  France  aux  étrangers,  je  vous  demanderais 
seulement  si  ce  n'est  pas  étendre  un  peu  loin  le  programme 
ou  les  droits  de  la  vérité  dans  l'art!  Mais  réduire  à  de  telles 
proportions  l'un  des  plus  grands  hommes  d'Etat  des  temps 
modernes,  un  ministre  dont  l'immense  ambition  n'eut  jamais 
d'autre  but  que  la  puissance  et  l'élévation  de  la  France, 
dont  l'œuvre  immortelle  fut  de  nous  doter  de  l'unité  natio- 
nale, tout  en  constituant  l'autorité  royale  sur  des  bases 
inébranlables,  qui  oublia  trop  sans  doute  que  la  clémence 
est  le  meilleur  conseiller  des  rois,  comme  la  bonté  est 
toujours  l'habileté  de  leur  justice;  mais  qui,  en  détruisant 
toutes  ces  grandes  existences  rivales  du  trône,  fît,  le  premier, 
de  l'espace  pour  les  petits,  et  travailla  pour  les  desseins 
de  la  Providence,  déjà  écrits  au-dessus  de  sa  tête  dans  des 
régions  inacessibles  à  ses  regards;  de  pareils  hommes.  Mon- 
sieur, apartiennent  à  la  vérité  plus  qu'à  l'art.  Les  mêler 
à  des  fictions,  les  plier  à  des  combinaisons  ingénieuses  et 
romanesques,  c'est  risquer  de  les  amoindrir  sans  les  peindre. 
Vous  trouverez  naturel,  sans  doute,  qu'au  sein  de  cette 
compagnie  dont  il  a  été  l'illustre  fondateur,  il  s'élève  une 
voix  pour  rappeler  la  gloire  et  défendre  au  besoin  la 
mémoire  du  cardinal  de  Richelieu. 

Il  est  un  antre   personnage  que  vous  avez   représenté. 
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fait  parler,  agir  dans  l'un  de  vos  plus  intéressants  ouvrages, 
votre  Canne  de  jonc,  et  envers  lequel  vous  me  reconnaîtrez, 
j'en  suis  sûr,  le  devoir  de  combattre,  non  les  jjustes 
reproches  que  la  postérité  peut  lui  adresser,  mais  le  déni- 
grement et  la  rancune  des  partis. 

Je  défierais,  je  vous  le  jure,  quiconque  aurait  approché  de 
l'Empereur,  fut-ce  son  plus  mortel  ennemi,  de  ne  pas 
éprouver  un  peu  de  ce  que  j'ai  ressenti  en  ligant  cette 
scène,  cette  prétendue  conversation  à  Fontainebleau  entre 
lui  et  le  vénérable  Pie  VII.  Au  surplus,  Je  vais  au  devant 
de  votre  réponse;  la  Canne  de  jonc  n'est  qu'une  création, 
un  jeu  de  votre  imagination.  Vous  n'avez  pas  entendu  la 
donner  pour  autre  chose.  Vous  n'aimez,  je  le  sais,  ni  n'egti- 
mez  l'admiration.  Vous  faites  dire  à  votre  capitaine  Renaud: 
«  Je  déteste  l'admiration,  elle  est  un  sentiment  corrompu  et 
corrupteur.  »  De  là  vient,  sans  doute,  que  votre  esprit 
proteste  si  souvent  contre  les  plus  grandes  renommées  de 
notre  histoire,  et  se  complaît  à  rabaisser  ceux  devant  les- 
quelles les  générations  se  sont  inclinées.  Je  vais  vous  livrer 
tout  le  secret  peut-être  de  la  dissidence,  qui,  à  mon  grand 
regret,  se  rencontre  sur  quelques  points,  entre  vous  et  moi. 
J'aime  à  admirer  avec  pa'gsion;  pour  moi  c'est  la  vie 
élevée  à  sa  plus  haute  puissance.  C'est  par  l'admiration 
que  la  créature  remonte  à  son  créateur,  que  l'homme  se 
console  de  ne  pas  égaler  ce  qui  le  surpasse.  Elle  le  porte 
à  imiter  tout  ce  que  sans  elle,  peut-être,  il  n'aurait  su  qu'en- 
vier; enfin,  si  comme  vous  l'en  accusez,  elle  entraîne  à 
sa  suite  quelques  illusions,  la  faute  en  est  à  sa  généreuse 
nature;  c'est  que  l'admiration,  c'est  l'amour  et  le  culte  de 
tout  ce  que  Dieu  a  fait  de  plus  beau,  de  meilleur  et  de 
plus  grand. 

Qu'il  me  soit  permis  de  hasarder  ici  une  réflexion.  Au 
milieu  de  cette  multitude  de  romans  historiques,  de  mé- 
moires supposés,  de  biographies  contemporaines  qui  ont 
paru  depuis  un  quart  de  siècle,  il  deviendrait  impossible, 
je  le  déclare,  de  savoir  la  vérité  sur  rien,  ni  le  vrai  sur 
personne.  Mais,  heureusement,   il  se  fait  aussi  de  savants 
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et  laborieux  efforts  pour  défendre  et  maintenir  la  vérité 
historique.  Je  n'en  voudrais  pour  garantie  que  cette  histoire 
du  Consulat  et  de  l'Empire,  que  la  France  et  l'Europe 
lisent  avidement,  et  dont  un  livre  consacré  au  Concordat 
offre  le  tableau  le  plus  complet  et  le  plus  fidèle  des  négo- 
ciations et  des  rapports  de  l'Empereur  avec  le  pape. 

La  Canne  de  jonc,  Monsieur,  n'est  qu'un  chapitre  du 
volume  intitulé  :  Grandeur  et  servitude  militaire.  Ce  volume 
fait  éprouver  le  regret  qu'un  talent  aussi  incontestable  et 
sachant  si  bien  captiver,  entraîner  ses  lecteurs,  se  soit  laissé 
entraîner  lui-même,  surtout  dans  le  Cachet  rouge,  au-delà 
sans  doute  des  véritables  intentions  de  l'auteur  en  accusant 
de  la  servilité  la  plus  aveugle  et  la  plus  barbare  nos 
officiers  et  nos  soldats. 

J'arrive  maintenant  à  l'application  la  plus  illimitée  du 
système  de  la  vérité  dans  l'art.  C'est  dans  votre  livre  de 
Stello  que  je  la  rencontre.   Votre  docteur  noir,  pour  dis- 
traire son  malade,  lui  raconte  les  scènes  les  plus  terribles 
des  prisons  et  des  échafauds  de  1794  :  «  C'est  une  doctrine 
qui  m'est  particulière  »,   lui   dit-il,   «  qu'il  n'y  a  ni  héros 
ni  monstres.  »  Dès  lors  vous  ne  deviez  pas  choisir  le  docteur 
pour  historien  d'un  pareil  temps,  car  les  victimes  ont  été 
héroïques,  et  le  nom  de  monstres  est  le  seul  pour  désigner 
leurs  bourreaux.  —  Je  les  ai  connues  ces  victimes,  et  il  ne 
m'a  manqué  qu'une  ou  deux   années  pour   prendre  rang 
parmi  elles,  à  côté  de  mon  père.  C'est  en  leur  nom  comme 
au  nom  de  leurs  enfants  que  je  viens  repousser  de  toutes 
les  forces  de  mon  âme  et  de  mes  souvenirs  tout  mélange 
impie  de  leur  mémoire  infortunée  à  de  frivoles  scèneg  de 
coquetterie  et  d'amour,  et  plus  encore  à  des  récits  où  les 
mères  de  familles  les  plus  respectées,   où  les  hommes  les 
plug  respectables  se  livrent  à  des  jeux  hideux,  et  dont  le 
moindre  effet  serait  d'enlever  à  leur  mort  toute  sa  dignité, 
à   leur   malheur    tout    son    prestige.    J'ai   connu,    honoré, 
Monsieur,  ceux  qui  sont  cités  par  le  docteur,  et  vous  serez 
heureux  de  l'apprendre,  il  s'est  incroyablement  trompé.  Il 
existe  encore  quelques-uns  de  ces  détenus  que  le  9  ther- 
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midor  trouva  vivants  à  Saint-Lazare,  et  qui  vous  le  confir- 
meraient au  besoin,  avec  plus  d'émotion  et  d'autorité  que 
moi. 

Vous  êtes  placé  trop  haut  dans  l'estime  de  tous  ceux 
qui  vous  connaissent,  et  souffrez,  que  je  l'ajoute,  dans  la 
mienne,  pour  que  je  m'excuse  ici  de  la  chaleur  avec  laquelle 
je  m'exprime.  Je  viens  de  lire  vos  ouvrages,  et  l'intérêt  que 
vous  avez  su  y  répandre  n'a  pu  empêcher  mes  souvenirs  de 
se  réveiller  en  foule,  mes  vives  impressions  de  se  faire  jour. 
Que  vous  importe  d'ailleurs  les  impressions  d'un  lecteur 
solitaire,  si  vous  vous  reportez  à  vos  constants  succès  ?  Il  y 
a  au  surplus,  dans  Stello  même,  de  quoi  les  expliquer;  n'est- 
ce  pas  là  que  vous  avez  placé  cette  déchirante  histoire  de 
Chatterton,  qui  vous  a  fourni  le  sujet  d'un  drame  que  $es 
spectateurs  si  nombreux  ne  sauraient  oublier  ?  Vous  avez 
voulu  rendre  sensible,  par  les  émotions  du  théâtre,  cette  idée 
qu'il  y  a  des  êtres  autour  desquels  il  se  crée  une  sorte 
de  nécessité  de  mourir,  soit  que  leur  organisation  trop 
faible,  trop  fine  et  trop  délicate,  ne  puissse  supporter  les 
froissements  et  les  mécomptes  de  chaque  journée,  soit  qu'un 
concours  de  circonstances  accablantes  leur  fasse  de  l'exis- 
tence un  trop  pesant  fardeau;  idée,  j'ai  besoin  de  le  dire,  qui 
blesserait  mes  plus  chères  et  plus  profondes  convictions.  Si 
Chatterton,ce  jeune  homme  de  dix-huit  ans,  m'eût  laissé  lire 
au  plus  profond  de  lui-même,  ne  croyez  pas  que  je  me 
fusse  borné  comme  le  lord-maire,  ou  lord  Talbot,  à  lui 
ouvrir  ma  bourse  :  non;  son  âme  souffrait  plus  que  son 
corps,  c'est  elle  qu'il  fallait  arracher  au  poison  dont  elle  se 
nourrissait,  au  charme  énervant  et  corrupteur  de  ses  vagues 
et  mélancoliques  rêveries;  il  fallait  lui  montrer  sur  la 
terre  cette  vie  pratique  dans  laquelle  nous  marchons  tous, 
et  au-dessus  de  sa  tête  quelque  chose  de  plus  élevé,  de 
plus  poétique  que  sa  propre  poésie;  lui  dire  que  l'amour 
et  la  foi  retiennent  également  le  faible  tenté  de  fuir  dans 
le  tombeau. Son  cœur  si  noble, sa  jeunesse  si  pure  se  seraient 
bientôt  rappelé  que  celui  de  qui  nous  tenons  le  souffle  de  vie 
a  seul  droit  de  nous  le  retirer  un  jour,  et  qu'il  ne  nous 
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refuse  jamais  à  la  fois  le  soulagement  de  nos  misères  et 
le  courage  de  les  supporter.  Quoi  qu'il  en  soit,  Monsieur, 
les  deux  caractères  de  Chatterton  et  de  Ketty  Bell  sont  une 
création  pleine  d'art  et  de  charme  qui  vous  apartient  entiè- 
rement. Rien  ne  leur  ressemble,  pas  même  ce  qui  les  rappelle, 
comme  Gilbert,  Werther,  René  lui-même,  et  toute  cette 
famille,  hélas  !  si  attachante  d'âmes  et  d'esprits  malades 
qui  remontent  jusqu'à  J.-J.  Rousseau.  Au  delà'  du  dix- 
huitième  siècle  on  ne  retrouve  plus  leur  trace.  Ils  appar- 
tiennent, croyez-moi,  à  des  générations  amollies,  à  une 
civilisation  énervée,  oii  l'homme  s'absorbant  en  lui-même 
et  s'apitoyant  sur  sa  propre  destinée,  s'isole  de  ses  sem- 
blables, et  concentre  toute  son  existence  dans  un  stérile  et 
plaintif  orgueil. 

Mais  j'oublie  trop,  je  le  crains,  la  fatigue  de  cette  assem- 
blée ;  le  temps  me  manque  pour  nommer  tous  vos  écrits;  je 
le  regrette,  car  il  n'en  est  aucun  qui  n'ait  reçu  du  public 
un  accueil  favorable.   Je  ne  saurais  cependant  omettre  les 
traductions  du  M<nire  et  du  Marchand  de   Venise,  où  vous 
avez  montré  que  le  génie  de  Shakespeare  peut  sans  trop  de 
dommage  être  traduit  en  français.  Dans  l'avant-propos  et  la 
lettre  qui  les  précèdent,  vous  avez  prodigué  à  Racine  et  aux 
écrivains  de  son  école  de  dédaigneuses  rigueurs.  Le  moment 
n'est-il  pas  venu  de  mettre  un  terme   à  ces  disputes  ?   à 
quoi  serviraient-elles  désormais  ?  Que  ceux  qui  regrettent 
ces   règles  respectées   de  nos   pères  les   observent  encore 
qu'ils  restent  plus  délicats  que  leur  temps  sur  l'illusion  de 
la  scène  et  les  conditions  de  la  vraisemblance,   c'est  leur 
droit.  Maintenant  qu'en  toute  chose, le  système  préventif  est 
abandonné,  c'est  aux  contemporains  d'abord,  et  à  la  posté- 
rité ensuite,  que  la  répression  est  confiée  ;  c'est  à  eux  de 
juger  les  œuvres  que  le  génie  de  l'homme  aura  conçues  et 
l'écrivain,  que  l'artiste  se  mette  à  l'œuvre  en  écoutant  la 
exécutées  dans  sa  pleine  et  entière  liberté.  Ainsi  donc    que 
voix  intérieure  qui  lui  parle,   que  chacun  consulte  en  lui- 
même  cette  image  du  beau  qu'il  a  apportée  en  naissant. 
mais  que  la  manière,  dont  il  a  su  gaidcr  et  gouverner  son 
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âme,  a  pu  ou  dénaturer  ou  obscurcir.  Que  d'autres  diîfè- 
rent  autant  qu'ils  le  voudront  d'un  passé  qu'ils  se  sentent  ia 
force  de  mépriser;  mais  que  l'orgueil  d'innover  sache  se  pré- 
server au  moins  de  la  tentation  d'imiter.  On  n'est  original 
qu'à  son  insu.  Le  moindre  effort  pour  le  paraître  empêche 
nécessairement  de  le  devenir.  II  n'y  a  de  nouveauté,  d'ori- 
ginalité inépuisable  que  dans  le  naturel,  que  dans  l'homme 
tel  qu'il  est.  Je  voudrais,  je  l'avouerai,  voir  adopter  le 
programme  du  classsique  moins  les  enlraveg.;  du  roman- 
tique, moins  le  factice,  l'affectation  et  l'enflure.  Les  hommes 
semblent  s'entendre  d'un  bout  de  la  civilisation  à  l'autre 
pour  recueillir  en  ce  moment  tous  les  fruits  que  la  liberté 
peut  produire.  Les  institutions,  les  mœ;urs,  les  lettres, 
les  arts,  tout  y  concourt,  tout  y  participe  à  la  fois;  et  ce 
qui  prouve  plus  que  tout  le  reste  les  vues  de  la  Provi- 
dence, c'est  le  prince  qu'elle  tenait  en  réserve  pour  leur 
accomplissement.  Xé  près  du  trône,  il  n'avait  aucun  des 
préjugés  que  donnent  ?ouvent  à  ceux  qui  y  montent,  leur 
naissance  et  leur  éducation.  Au  niveau  de  son  temps  dont  il 
n'a  que  les  lumières,  il  le  comprend,  il  le  dirige  sans  jamais 
s'associer  à  ses  préventions.  Protecteur  le  plu.s  éclairé  des 
lettres,  il  sait  que,  de  nos  jours,  le  meilleur  et  le  plus 
noble  service  à  leur  rendre,  c'est  d'en  assurer  la  plus  com- 
plète indépendance.  Chaque  époque,  Monsieur,  a  sa  litté- 
rature, qui  est  l'expression  de  ses  mœurs,  de  ses  passions, 
de  ses  goûts.  Mais  entre  les  ouvrages  dont  elle  brille,  il 
faut  en  distinguer  de  deux  natures  :  les  uns  d'un  mérite 
relatif,  appropriés  au  plus  grand  nombre  des  lecteurs,  obtien- 
nent de  bruyants  applaudissements;  c'est  le  triomphe  con- 
temporain :  les  autres,  puisés  aux  gources  des  éternelles 
vérités  et  de  ce  beau  dont  l'homme  a  seul  le  sentiment 
sur  la  terre,  reçoivent  d'abord  un  accueil  moins  éclatant, 
et  attendent  le  jugement  de  cette  élite  de  notre  espèce  dont 
la  voix  répétée  de  siècle  en  siècle,  depuis  Homère,  s'appelle 
la  renommée,  s'appelle  la  gloire,  et  redit  à  l'avenir  les  noms 
qui  ne  périssent  pas. 
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Abd-el-Kader,  t.  V,  p.  2S6,  278, 

279,  280,  292. 
Aberdeen  (lord),   t.   V,   p.   76, 

84,    89,    98,    106,    107,    128, 

161. 
Abrial,   t.   II,   p.    118,    339  ;   t. 

p.  178,  180. 
Acarie,  t.  VI,  p.  317. 
Adélaïde  (Mme),  t.  V,   p.   130, 

212,  341,  343. 
Agoult  (M.   d'),   t.   IV,   p.   156, 

188. 
Aguessau  (chancelier  d'),  t.  II, 

p.  413. 
Aguessau  (Mme  d'),   t.  VI,  p. 

283,  283. 
Ahmed,  t.  V,  p.  292. 
Albany     (cardinal),     t.     V.,  p. 

123. 
Albignac  (M.  d'),  t.  III,  p.  40. 
Alembert  (d'),   t.   I,   p.   17S. 
Alexandre    (Empereur),     t.     I, 

p.    189,   291,   308,   328,   331, 


334,  336;  t.  II,  p.  16,  90,  91, 
92,  93,  94,  97,  98,  99,  186, 
157,  158,  161,  162,  163,  167, 
173,  174,  176,  177,  178,  245, 
246,  247  ;  t.  m,  p.  241,  269, 
304,  329,  363,  365,  366,  386, 
387,  391,  392  ;  t.  IV,  p.  12, 
15,  17,  21,  33,  50,  51,  53,  54, 
67,  80,  87,  88,  90,  97,  99, 
101,  126,  132,  133,  134,  137, 
138,  181,  182,  187,  239,  248, 
249,  253,  269,  270,  272,  343, 
378,  380,  381,  383,  384,  389, 
392,  395,  404,  414,  421,  425, 
426,  427,  428,  433,  449;  t.  V, 
p.  11,  24,  42,  44,  46,  47,  50, 
51,   77,   125,  436. 

Alexandre  le  Grand,  t.  I,  p. 
129. 

Ahbaud,   t.   V,   p.   212. 

Alibert,  t.  H,  p.  219. 

Aligre  (d'),  t.  I,  p.  144,  240, 
242. 

Allent,  t.  II,  p.  104;  t.  UI,  p. 
168. 
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Ameilh,  t.  I,  p.  303. 
Amilhau  (M.),   t.    VI,    p.    198, 

202,  206. 
Aiidigiié   (d'),    t.    I,    p.    246. 
Andréossy,  t.  I,  p.  211,  238. 
Angelet  (Mme),  t.  V,  p.  343. 
Angin  (M.  d'),  t.  IV,  p.  39. 
Angles,   t.   I,   p.   286;  t.   II,   p. 

17. 
Angoulème  (duc  d'),  t.  I,  p. 
239.  320,  321,  322,  323;  t. 
II,  p.  33,  84,  134,  239,  240, 
231,  284,  2oo,  2o6,  237,  378; 
t.  III,  p.  29,  101,  103,  105, 
lOG,  123,  131,  132,  133,  133, 
136,  137,  138,  141,  144,  134, 
307.  336,  390;  t.  IV,  p.  29, 
31.  33,  38,  39,  43,  44,  62,  64, 
94,  97,  138,  171,  173,  178, 
2T3,  239  242,  264,  339,  378, 
394;  t.  V,  p.  6,  33,  62,  88, 
221,  222,  400. 

Angoulème  (Madame,  duchesse 
d'),  t.  II,  p.  213,  236,  378; 
t.  m,  p.  29;  t.  IV,  p.  143, 
136,  329,  330,  337. 

Anne  (grande-duchesse),  t.  II, 
p.   138,  139,   161,  162. 

Anne  d'Autriche,  t.  V,  p.  340. 

Ansemhourg  (comte  de  Mar- 
chant d'),  t.  VI,  p.  138,  143, 
144,   145,   146,   137. 

Anlin  (duc  d'),  l.  VI,  p.  320. 

Apponyi  (comte),  t.  V.,  p.  222, 
t.  VI,  p.  10,  11,  12,  13,  28. 

Apponyi  (comtesse),  t.  V.,  p. 
274. 

Arago.  t.  V,  p.  281,  328,  332. 

Arbouville  (Mme  d'),  t.  VI,  p. 
328. 


Archimède,  t.  I,  p.  141. 
Argenson    (d'),    t.    I,    p.    203. 

238;  t.  II,  p.  37,  329;  t.  III. 

p.    114,    199,    277;   t.   IV,   p. 

410;  t.  V,  p.  11,  12,  31,  38. 
Argicourt   (Mme   d'),   t.   II,   p. 

229. 
Argoull    (comte    d'),    t.    II,    p. 

233;  t.  V,  p.  338. 
Arnaud,  t.  IV,  p.  8. 
Arnault,  t.  II,  p.  154,  361. 
Arnault  (Antoine),  t.  VI,  p.  318. 
Arnim  (comte  d'),  t.  VI,  p.  90, 

124. 
Athaliu  (général),  t.  V,  p.  93, 

112,  148. 
Augereau  (maréchal),   t.  II,  p. 

68. 
Auguste   (empereur),    t.    II,    p. 

109;  t.  VI,  p.  347. 
Aumalc  (duc  d'),  t.  V,  p.  341. 
Autichant  (d'),  t.  I,  p.  246. 
Autriclie  (Anne  d'),  t.  I,  p.  152. 
Autriche  (archiduc  Charles  d'), 

t.  VI,  p.   42. 
Avaray  (duc  d'),  t.  III,  p.  223. 
Avrillot  (Nicolas),  t.  VI,  p.  317. 


Baculard  (Arnaud),  t.  II,  p.  180. 
Bade  (grand  duc  de),  t.  VI,  p. 

20. 
Baillot,  I.  IV,  p.  136. 
Balgucrie,  t.  III,  p.  343. 
Ballainvilliers  (baron  de),  t.  II, 
•    p.  8i. 

Ballanchc  t.  VF,  p.  302. 
BaraiitL'    (baron    do),    t.    I,    p. 
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221,  222,  223,  224,  28b,  286, 
294,  293,  296,  304,  305;  t.  II, 
p.  31,  4o,  213,  248,  28o,  291, 
318,  329,  347,  348,  364;  t. 
m,  p.  76,  77,  79,  82,  147, 
168,  171,  208,  308,  309,  311, 
363;  t.  IV,  p.  24,  261,  273, 
279,  286,  287,  288,  289,  292, 
298,  301,  302,  310,  311,  316, 
323,  327,  329,  353,  356,  357, 
360,  363,  364,  440  ;  t.  V,  p.  9, 

10,  14,  18,  19,  74,  125,  129, 
238,  270,  298,  304,  338;  t. 
VI,  p.  6,  171,  177,  220,  240, 
243,  247,  253,  254,  275,  315. 

Barante  (baronne  de),  t.  II,  p. 

348,    349;   t.    III,   p.    21,    82; 

t.   IV,   p.   310,   384. 
Barbé-Marbois  (marquis  de),  t. 

11,  p.  17,  26,  31,  33,  36,  33, 
54,  64,  65,  83,  107,  113,  133, 
134,  146,,  172,  198,  199,  331, 
334,  333,  381;  t.  El,  p.  178, 
182,  347,  367,  370;  t.  IV,  p. 
246;  t.  VI,  p.  247,  248. 

Barbes,  t.  VI,  p.  238. 

Bardaji  (Don  Eusèbe  de),  t.  IV, 
p.  407,  429. 

Baring,  t.  II,  p.  309,  347;  t. 
III,  p.  238,  239,  252,  284, 
283,  303,  306,  308,  313,  314, 
318,  319,  355,  357,  358,  359, 
364;  t.  IV,  p.  35,  38,  39,  72, 
74,  80,  83,  86,  91,  98,  166, 
167. 

Barras,  T.  I,  p.  275. 

Barrère,  t.  I,  p.  235,  233,  237. 

Barrois  (général),  t.  IV,  p. 
394. 


Barrot  (Odilon),  t.  V,  p.  223, 
226,  228,  229,  231,  233,  244, 
248,  260,  267,  268,  299,  302, 
308,  318,  320,  321,  328,  332; 
t.  VI,  p.  168,  179,   193,  194, 

195,  196,  201,  205,  209,  210, 
223,  226,  227,  232,  236,  238, 
311,  312,  313. 

Barthe  (M.),  t.  V,  231,  232, 
272,  275,  283,  286;  t.  VI,  p. 

196,  230. 
Barthe-Labastide,  t.  II,  p.  328. 
Barthélémy  (marquis  de),  t.  I, 

p.    144;    t.    II,    p.    139,    140; 

t.  IV,  p.  243,  246,  236,  237, 

263,    264,    266,    288,   313. 
Bassano  (duc  de),  t.  I,  p.  133, 

147,  173,  227,  297  ;  t.  IH,  p. 

366;  t.  IV,  p.  348;  t.  V,  p. 

39. 
Basterrèche,  t.  IV,  p.  53;  t.  V, 

p.  38. 
Bathurst  (lord),   t.   II,   p.   129; 

t.  IV,  p.  99,  100. 
Baudin  (contre-amiral),   t.   VI, 

p.  38.  ' 
Baudrand     (général),   t.  V,     p. 

93,  96,  97,  98. 
Bavoux  (M.),   t.  IV,   p.   280. 
Bayle  (docteur),  t.  II,  p.  219, 

220,  222. 
Bazancourt  (général  de),  t.  VI, 

p.  328. 
Beauliarnais   (Ilortense   de),    t. 

p.  134,  327;  t.  IV,  p.  242. 
Beauharnais    (Hortense),    t.    I, 

p.  67,  210,  297. 
Beaumont   (Pauline    de),    t.    I, 

27,  42,  44;  t.  VI,  p.  283,  293, 

296,   297. 
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Beausset    (cardinal  de),  t.    III. 

p.    182,   353;   t.   IV,    p.    133, 

1S8,  245,  255,  279;  t.  V,  p. 

24. 
Baautems-Beaupré,    t.    III,    p. 

130,  443. 
Beauvau   (comte   de),    t.    I,   p. 

234. 
Beauvau   (Mlle   de),    t.    III,    p. 

285. 
Becker  (général),    t.  I,  p.    247, 

297. 
Becquey,  T.  I,  p.  224;  t.  II,  p. 

280;  t.  III,  p.  106;  t.  IV,  p. 

314;  t.  VI,  p.  249. 
Bédoch,  t.  IV,  p.  42,  96,  97. 
Bégouen,  t.  I,   p.   172  ;  t.   ffl, 

p.  267;  t.  IV,  p.  38. 
Belisle  (Pépin  de),  t.  H,  p.  231 
Bellart  (Pr.   général),  t.  II,  p 

57,  71,  72,  75,  76,  77,  78,  166 

289,  323,  335  ;  t.  III,  p.  111 

112,  114,  315,  327,  333,  369 

372,  382  ;  t.  IV,  p.  195,  265 
Belliard    (général),    t.    IV,    p 

127  ;  t.   V,   p.   95,   99,   109 

t.  VI,  p.  147. 
Bellocq  (M.),  t.  V,  p.  109,  122, 

123. 
Bellune  (duc  de),  t.  III,  p.  216  ; 

t.  IV,  p.  430,  434  ;  t.  V,  p. 

5,  6,  53. 
Bénévent  (prince  de),   t.   I,   p. 

146,  160. 
Bérenger,  t.  I,  p.  63,  71  ;  t.  III, 

p.  79. 
Bergon,  t.  II,  p.  383. 
Berlier,  t.  I,  p.  54,  71,  72. 
Berdanotte  (maréchal),  t.  IV,  p. 

435. 


Bernard  (général),  t.  V,  p.  201, 

203,  252  ;  t.  VI,  p.  263,  278, 

282. 
Bernard    (Bonne    Félicité    Ga- 

brielle),  t.  VI,  p.  319. 
Bernard    (Samuel),    t.    VI,    p. 

319,   324. 
Bernstorff   (comte   de),    t.   III, 

p.    381;    t.    V,    p.    105,    107, 

111,    143,    144,    145,    146. 
Berry  (duc  de),   t.   II,.  p.   156, 

157,  160,  161,  162,  283,  385; 

t.  m,  p.  78,  101,  316;  t.  IV, 

74,  78,  81,  82,  85,  98,  324, 

325,  326,  329,  332,  339,  340, 

342,  404;  t.  V,  p.  274. 
Berry  (duchesse  de),   t.   II  p. 

163,   360;  t.  III,  p.  29,   102; 

t.   IV,   p.   5,   324,   364,   369, 

378. 
Berryer,  t.  II,  p.  75,  77;  t.  V, 

p.    244,   248,   257,    282,   323, 

324,    328,    332,    333,    334;   t. 

VI,  p.  202,  204,  205,  223. 
Berthier,  t.  II,  p.  83. 
Berthier     (colonel),  t.     III,     p. 

289,  290,  294,  297,  303,  304, 

313,   320,   329. 
Berthier  (Ferdinand),   t.   II,   p. 

273. 
Berthier    (maréchal),    t.    I,    p. 

156,  161;  t.  IV,  p.  357. 
Berthollet,    t.    I,    p.    130,    131, 

134. 
Berlin,  t.  VI,  p.  296,  297,  302. 
Bertin    (banquier),    t.    VI,    p. 

302. 
Bertin  de  Vaux,  t.  II,  p.  206, 

207,  208,  282;  t.  IV,  p.  156. 

188,  192,  193,  255,  257,  264, 


INDEX    CKNERAL    DES     NOMS    CITES. 


35'.> 


2G3,  291,  21)S,  310,  311,  369, 
390,  392,  393,  39o,  398,  399, 
412,  418,  420;  t.  V,  p.  16, 
41,   151,   152,   133,   155,   160. 

Berton  (général  i,  t.  V,  p.  16, 
37,   38. 

Bertrand  (général,  puis  maré- 
chal), t.  I,  148,  297,  303; 
t.  II,  p.  203;  t.  V,  p.  39. 

Bérulle  (cardinal  de),  t.  VI, 
p.   317. 

Bervvick  (maréchal  de),  t.  II, 
p.  340. 

Besnadière  (M.  de  La),  t.  I, 
p.    238. 

Beugnot,  t.  I,  p.  94,  95;  t.  II, 
p.  289,  345;  t.  III,  p.  50, 
119,  147,  163,  175,  176,  257; 
t.  IV,  p.  44,  60,  127,  355, 
365. 

Beurnonville  (général,  puis  ma- 
réchal), t.  I,  p.  260,  267  ; 
t.  II,  p.  235;  t.  IV,  p.  226. 

Bignon,  t.  III,  p.  114,  172, 
173,  255,  256  ;  t.  V,  p.  74, 
86. 

Billault  (M.),  t.  V,  p.  332;  t. 
VI,  p.  208. 

Biran  (M.  de),  t.  I,  p.  196. 

Biron  (maréchal  de  ),  t.  H, 
p.  416. 

Bizemont  (de),  t.  II,  p.  265. 

Blacas  (comte,  puis  duc  de), 
t.  I,  p.  254,  336  ;  t.  II,  p.  30, 
2i6,  271,  284,  379,  380  ; 
t.  m,  p.  26,  30,  46,  66,  270, 
274,  282,  296,  353,  390  ; 
t.  IV,  p.  41,  297,  363,  370, 
378,  383,  384,  386,  404,  405, 
408,  409,  415,  416,  417,  419, 


421,  424,  431,  433  ;  t.  V,  p. 
37  ;  t.  VI,  p.  246,  247. 

Blackstone,  t.  Il,  p.  411,  417, 
418. 

Blanc  (Louis),  t.  V,  p.  64,  63. 

Blancmesnil,  t.  I,  p.  10. 

Blanqui,  t.  VI,  p.  238. 

Bloomfield  (chevalier),  t.  IV, 
p.  268. 

Blucher  (maréchal),  t.  I,  p.  250, 
258,  259,  307. 

Boin  (maréchal),  t.  IV,  p.  335, 

Boisgelin  (marquis  de),  t.  HT, 
p.  186,  218. 

Boisgelin  (Alexandre  de),  t.  I, 
p.  268. 

Boisgelin  (Bruno  de),  t.  I,  p. 
245  ;  T.  n,  p.  188,  290,  305  ; 
T.  IV,  p.  262,  412. 

Boissière  (M.),  t.  V,  p.  230,  231. 

Boissy  d'Anglas,  t.  I.,  p.  238  ; 
t.  m,  p.  186  ;  t.  V,  p.  9. 

Boivin  (M.),  t.  IV,  p.  437. 

Bombelles  (abbé  de),  t.  III.  p. 
324. 

Bonald  (M.  de),  t.  II,  p.  116, 
121,  260,  354  ;  t.  III,  p.  256  ; 
t.  IV,  p.  407,  443  ;  t.  V,  p. 
26,  27,  28  ;  t.  VI,  p.  305. 

Bonaparte,  t.  I,  p.  40,  41,  141, 
222,  225,  226,  227,  228,  229, 
234,  236,  240,  241,  243,  246, 
261,  262,  263,  267,  274,  275, 
286,  293,  295,  297,  302,  303, 
311,  318,  326  ;  t.  II,  p.  21, 
29,  48,  73,  89,  94,  96,  108, 
110,  158,  159,  163,  178,  193, 
198,  207,  226,  227,  253,  254, 
253,  236,  259,  273,  274,  286, 
327,  331,  339,  346,  369,  382, 
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38o,  408  ;  t.  m,  p.  24,  143, 
144,  27b,  322  ;  t.  IV,  p.  46, 
53,  99,  100,  109,  110,  111, 
275,  303,  349,  352,  383,  441, 
450  ;  t.  Y,  p.  19,  43,  126, 
389,  390  ;  t.  YI,  p.  245,  288. 

Bonaparte  (Jérôme),  t.  Y.  p. 
436. 

Bonaparte  (Joseph),  t.  I,  p.  176, 
226,  227,  298  ;  t.  III,  p.  95  ; 
t.  IV,  p.  380. 

Bonaparte  (Louis),  t.  I,  p.  136. 

Bonaparte  (Louis-Psapoléon) ,  t. 
V,  p.  216,  219,  220,  231,  232  ; 
t.  VI,  p.  16,  17,  18,  19,  20, 
21,  22,  174,  311,  315,  316. 

Bonaparte  (Lucien),  t.  I,  p.  227, 
230,  236. 

Bondy  (de),  t.  I,  p.  241,  242, 
244,  293,  294. 

Bondy  (comtesse  de),  t.  Y,  p. 
343. 

Bonnay  (marquis  de),  t.  II,  p. 
43  ;'t.  lY,  p.  6,  370. 

Bordcuux  (duc  de),  t.  IV,  p. 
372,  436,  441  ;  t.  Y,  p.  37, 
62,  69,  77,  88,  110,  116,  '221. 

Bossuet,  t.  I,  p.  35,  143  ;  t.  II, 
215  ;  t.  m,  p.  14,  91  ;  t.  V, 
p.  408  ;  t.  YI,  p.  271,  348. 

Bouchage  (vicomte  du),  t.  H,  p. 
17,  28,  54,  173,  248,  333, 
353,  364  ;  t.  m,  p.  26,  51, 
102,  431  ;  t.  lY,  p.  29,  215  ; 
t.  V,  p.  313. 

Boucher,  t.  VI,  p.  321. 

Bouchon,  t.  II,  p.  257. 

Boudet  ÇSl),  t.  Y,  p.  311. 


Boulay    de    la    Meurthe,    t.    I, 

p.    71,    211,    228,    235,    237, 

247,  297. 
Bourbon  (Connétable  de),  t.  II, 

p.  416. 
Bourbon  (duc  de),  t.  I,  p.  246. 
Bourdeau,    t.   II,    p.    324.    325, 

328. 
Bourdonnaye  (de  la),   t.   II.  p. 

42,  123,  287,  312,  347  ;  t.  IH, 

p.    173,    212,   251,    252,    253, 

259,  268,  290,  348  ;  t.  IV,  p. 

255,  263,  326,  328,  350.  398, 

412,  444,  445,  447,  449. 
Bourgogne  (duc   de),   t.   II.    p. 

416. 
Bourgoing  (^baron  de),  t.  V,  p. 

111,  112. 
Bourienne,  t.  II,  p.  31. 
Bourquelot,  t.  IV,  p.  441. 
Bourqueney  (comte  de),   t.   V, 

p.  209,  210  ;  t.  VI,  p.  130. 
Boursain,  t.  El,  p.  104. 
Boutelaud,  t.  II.  p.  210. 
Bouvet  de  Lozier,  t.  III,  p.  230. 
Bouvier,  t.  II,  p.  133. 
Bouvier-Dumolard,  t.  IV,  \>.  S. 
Bouville  (M.  de),  t.  II,  p.  85, 

115,  123. 
Boyer  (Pt.),   t.   lY.   p.   23,    71, 

73,  94. 
Brandford   (général^,    t.    II.    p. 

106. 
Brayer  (général),  t-  I.,  p.  203  ; 

t.  n,  p.  270. 
Brégnet,  t.  I,  p.  288. 
Brenet,   t.   H,  p.   148. 
Brenner,  t.  Il,  p.  60. 
Bresson  (comte),  t.  Y,  p.   197, 

205,  228,  269  ;  t.  VI,  p.   14, 
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88,  89,  92,  93,  118,  123,  124, 
129,  130,  138,  140,  141,  142, 
147,  148,  149,  130,  171. 

Bretagne  (comtes  de),  t.  II, 
p.  416. 

Bretagne  (duc  de),  t.  H,  p.  416. 

Breton,  t.  II,  p.  328  ;  t.  El,  p. 
112,  114. 

Brézé  (M.  de),  t.  IV,  p.  52,  367, 
370. 

Briche  (Mlle  de  la),  t.  I,  p.  2o. 

Briche  (Mme  de  la),  t.  I,  p.  25 
221  ;  t.  II,  p.  6,  392  ;  t.  III 
p.  16,  22,  23,  24,  328  ;  t.  IV 
p.  20,  262,  324,  366,  367,  368 
38o,  407  ;  t.  VI,  p.  28b,  288 
290,  309,  328. 

Bricoigne,  t.  I,  p.  144  ;  t.  IV 
p.  273. 

Brigode  (baron  de),  t.  II,  p.  230 
252  ;  t.  V,  p.  30,  32,  312. 

Broglle  (duc  de),  t.  III,  p.  7b 
178,  374  ;  t.  IV.  p.  42,  288 
297,  298,  299,  301,  329,  432 
447  ;  t.  V,  p.  14,  18,  21,  22 
30,  31,  73,  75,  86,  170,  172 
174,  17b,  176,  188,  189,  190 
191,  193,  194,  198,  199,  210 
246,  2b0,  2b9,  261,  274,  312 
313,  31b,  316,  320.  338,  339 
3b8,  372  ;  t.  VI,  p.  b,  43,  172 
174,  17b,  176,  177,  227,  232 
233,  2b8,  2b9. 

Broglie  (duchesse  de),  t.  III,  p. 
7b,  160  ;  t.  IV,  p.  246,  347, 
353. 

Broglie  (prince  de),  t.  II,  p. 
306. 

Brougham  (lord),  t.  IV,  p.  49  ; 
t.  VI,  328. 


Brougham  (lady),  t.  VI.  p.  328. 
Broussais   (docteur  .    t.    II.,    p. 

220. 
Brousse],  t.  I,  p.  10.  Il  ;  i.  Yl, 

p.  326., 
Bruce,  t.  II.  p.  129.  154,  Ibb. 
Brugeret,  t.  II,  p.  60. 
Bruges  (vicomte  de),   t.   Il,   p. 

104  ;  t.  m,  p.  290. 
Brune  (général,  puis  maréchal), 

t.  I,  p.  320  ;  t.  IV,  p.  223. 
Brunswick  (duc  de),  t.  V,  p.  81. 
Brunswick    (duchesse    de),    t. 

m,  p.  286,  292,  354. 
Bruyère  (La),  t.  VI,  p.  271,  348. 
Buffon,  t.  I,  p.  279. 
Bugeaud  (général,    puis   maré- 
chal), t.  V,  p.  256,  278,  279  ; 

t.  VI,  p.  313. 
Bulow  (comte  de),  t.  VI.  p.  89, 

113,    132,    149. 
Buloz  (M.),  t.  V,  p.  234,  290. 
Burdett    (sir    Francis),    t.    III, 

p.  199  ;  t.  IV,  p.  49. 
Bus  (Mme),  t.  IH,  p.  37b. 


Cadoudal  (Georges),   t.   III,   p. 

230. 
Gaillard,  t.  IV,  p.  349. 
Galabre   (duc   François    de),    t. 

IV,  p.  403. 
Gally,  t.  I,  p.  Ib. 
Galmon  (M.),  t.  VI,  p.  170,  179. 
Galonné  (Adrien  de),   t.  IV,  p. 

436,  437. 
Gambacérès,  t.  I,  p.  69,  70,  82, 

101,   14b,   146,  203,  204,  208, 

218,    220,    22G,    296  ;    t.    II, 
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p.  i2o  :  t.  m.  p.  o7,  38,  61  ; 
t.    IV,   p.   347,   348.   363. 

Camboii.  t.  I,  p.  233  ;  237. 

Cambronne  (général),  t.  I,  p. 
303  ;  t.  n,  p.   134.. 

Camer,  t.  III,  p.  112. 

Campan  (Mme),  t.  I,  p.  67. 

Campo-Chiaro  (duc  de),  t.  FV, 
p.  380,  392. 

Ceunpredon  (général),  t.  II,  p. 
237. 

Canning,  t.  II.  p.  290  ;  t.  V, 
p.  43. 

Cantillon,  t.  m.  p.  241. 

Canuel  (général),  t.  II,  p.  143  ; 
t.  m,  p.  117,  169,  289,  290, 
294,  297,  318,  322,  339,  344, 
346,  347.  349,  331  ;  t.  IV.  p. 
187.. 

Capacini  (^Mgr),  t.  VI,  p.  29,  31, 
32.  33. 

Capefigue,  t.  VI,  p.  276. 

Capelle,  t.  III,  p.  80  ;  t.  IV,  p. 
9,  10,  23,  264,  311.  320,  331. 

Capo  d'Istria  (comte),  t.  II, 
p.  90,  91,  93,  173,  247  ;  t.  lU, 
p.  329,  364,  363,  383  ;  t.  IV, 
p.  20,  23,  33,  132,  133,  269, 
270,  271,  272,  381,  404,  424  ; 
t.  V,  p.  11. 

Caprara.  t.  V,  p.  126. 

Caranian  (marquis  de),  t.  II.  p. 
43  ;  t.  m,  p.  33.  34,  33,  40, 
63,  82,  92,  93,  331,  336,  384  ; 
t.  IV,  p.  21,  22,  23,  80,  87, 
92,  167,  380,  381,  383,  408, 
409,  414,  432  ;  t.  V,  p.  43. 

Cariai i  (prince),  t.  ï\.  p.  380. 

Carigiian  (jirince  de"),  t.  IV,  p. 
419,  426,  427. 


Carlos  (doni.  t.  V,  p.  193,  194, 

193,  196,  203,  231  ;  t.  VI,  p. 

7,  10,  11,  23,  167. 
Carnot,  t.  I,  p.  238,  247,  262. 
Carpentier  (M.),  t.  HI,  p.  104, 

106. 
Carra   St.-Cyr,    t.    III,   p.    128, 

230  ;  1.  IV,  p.  94. 
Castanos  (général),  t.  I,  p.  322. 
Castelbajac   (M.    de),   t.   H,   p. 

223,  229  ;  t.  IV,  p.  439,  444, 

448. 
Castellane  (comte  de),  t.  II,  p. 

44.  303.  321,  331,  337  ;  t.  m, 

p.   170,    180,    182  ;  t.   IV,   p. 

243,  260. 
Castellane  (Mme  de),  t.  VI,  p. 

329. 
Castelnau,  t.  IV.  p.   167. 
Castelereagh    (lord),    t.    II,    p. 

176  ;  t.  m,  p.  236,  237,  238  ; 

t.  ^^  p.  14,  32,  138,  269,  284, 

414,  439  ;  t.  V,  p.  42,  43. 
Castries  (maréchal  de),  t.  IV,  p. 

364. 
Catinat   (maréchal    de),    t.    III. 

p.  200. 
Caton,  t.  n,  p.  7. 
Caulaincourt  (de),  t.  I,  p.  208, 

237,  238,  247,  233  ;  t.  IV,  p. 

347,  363,  430. 
Caumartin   (M.    de),    t.    UI,   p. 

199. 
Caumont    (de),    t.    II,    p.    313, 

323  ;  t.  VI,  p.  283. 
Caumont  (Mme   de),   t.   HI,   p. 

394  ;  t.  VI,  p.   283. 
Cayla  ^Imc  du V  t.  n.  p.  230  ; 

t.  V,  p.  434. 
César,  t.  I,  p.   148. 
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Cessac  (comte  (le,  t.  Y.  p.  436  ; 

t.  VI,  p.  267. 
Chabot  (coratosse  de),  t.  V,  p. 

343. 
Cliabrol  (baron  det.  t.  I,  p.  133, 

270  ;     t.  III,     p.     8o,     116  ; 

t.  IV,  p.  363. 
Chadelas,  t.  I.  p.  102. 
Chaigneau,  t.  III,  p.  343,  344. 
Challes  (Michel-Ange),  t.  VI,  p. 

321. 
Chanibord  (comte  de),  t.  VI,  p. 

316. 
Champagny  (de),   t.  I,  p.  lOo  ; 

t.  IV,  p.  94. 
Champlâtreux  (comte  de),  t.  V, 

p.  174. 
Champlâtreux    (comtesse    de), 

t.  V,  p.  174. 
Champlâtreux  (M.  de»,  t.  I,  p. 

17. 
Chantelauze  (M.   de),    t.   V,   p. 

204. 
Chapedelaine  (M.  de),  t.  III,  p. 

313. 
Chapellior,  t.  IV,  p.  390. 
Cliaptal  (fils),  t.  III,  p.  111. 
Charlemagne,  t.  I,  p.  311. 
Charles  II,  t.  III,  p.  2o3. 
Charles  IV,  t.  V,  p.  192. 
Charles  V,  t.  n,  p.  410  ;  t.  III, 

303. 
Charles  VI,  t.  II,  p.  416. 
Charles  VU,  t.  I,  p.  1  ;  t.  VI, 

p.   266,   316,   322. 
Charles  X,  t.  III,  p.  66  ;  t.  IV, 

p.  451  ;  t.  V.,  26,  bo,  58,  59, 

61,  62,  63,  65,  67,  69,  73,  75, 

76,    77,    78,   79,   82,   88,   90, 

93,    94,    118,    119.    121,    129, 


133,  137,  158.  204,  221,  222, 
245,  405,  417,  432  ;  t.  VI. 
p.  225,  251,  314. 

Charles-Quint,  t.  I,  p.  311. 

Charlotte  d'Angleterre  (princes- 
se), t.  VI,  p.  42. 

Chartres  (duc  de),  t.  III,  p. 
144  ;  t.  IV,  p.  6. 

Chassé  (général),  t.  V,  p.  168. 

Chateaubriand  (vicomte  de),  t.  I 
p.  28,  37,  42,  43,  44,  45, 
203,  254  ;  t.  II,  p.  5,  30,  37, 
64,  65,  66,  67,  85,  144,  217, 
219.  237,  260,  261,  266,  286, 
287,  340,  341,  355,  377  ;  t. 
m,  p.  96,  178,  185,  186,  212. 
289,  290,  291,  298,  305,  347. 
351,  354,  372,  373  ;  t.  IV,  p. 
12,  265,  266,  272,  278,  279, 
283.  291,  338,  342,  375,-  379, 
390,  391,  392,  393,  399,  400, 
401,  435,  437,  440,  447  ;  t.  V, 
p.  8,  45,  47,  50,  51,  53,  54, 
59,  399  ;  t.  VI.  p.  263,  264, 
271,  277,  282,  283,  286,  288. 
289,  291,  293,  296,  297,  298, 
300,  304,  306,  307,  308,  309, 
326,  327,  328,  348. 

Chateaubriand  (vicomtesse  de), 
t.  I,  p.  44,  45  ;  t.  VI,  p.  296. 
299,  300,  302,  303.  304. 

Chateaubriand  (Lucile  de),  t. 
VI,  p.  297,  298. 

Châtre  (duc  de  la),  t.  II,  p.  16 i  ; 
t.  III,  p.  223  ;  t.  IV,  p.  337. 

Chatterton,  t.  VI,  p.  353. 

Chauvelin  (M.  de),  t.  I,  p.  212, 
213  ;  t.  m,  p.  114,  172,  199, 
206,  277  ;  t.  IV,  p.  353  ;  t.  V, 
p.  15. 
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Chénedollé,  t.  I,  p.  28  ;  t.  VI, 
p.  283. 

Chevert,  t.  III,  p.  200. 

Chevotet,  t.  VI,  p.  319,  320. 

Choiseul  (duc  de),  t.  II,  p.  37, 
44,  82,  206,  286,  287,  353, 
336  ;  t.  III,  p.  34,  33,  170  ; 
t.  IV,  p.  141,  273,  278  ;  t.  V, 
p.  14,  30,  43. 

Christophe,  t.  III,  p.  124. 

Cicéron,  t.  VI,  p.  187,  347. 

Cinq-Mars,  t.  VI,  p.  349. 

Claparède  (général),  t.  I,  p.  239; 
t.  II,  p.  68  ;  t.  IV,  p.  442. 

Clarke,  t.  I,  p.  203  ;  t.  II,  p.  34, 
224,  361,  364  ;  t.  III,  p.  26, 
33.  36,  78,  83,  89,  93,  98. 

Clary  (Désirée),  t.  IV,  p.  433. 

Clausel  de  Coussergues,  t.  I,  p. 
303  ;  t.  II,  p.  334  ;  t.  IV,  p. 
326,  327,  328,  330,  336,  337. 

Clauzel  (général,  puis  maré- 
chal), t.  IV,  p.  410  ;  t.  V,  p. 
223,  231,  233,  236,  333  ;  t. 
VI,  p.   201. 

Clermont  -  Tonnerre  (marquis 
de),  t.  I,  p.  237  ;  t.  II,  p. 
139,  140,  339,  342  ;  t.  III, 
p.  182,  221,  222,  337  ;  t.  IV, 
p.  344  ;  t.  V,  p.  6,  24. 

Clouet,  t.  IV,  p.  382. 

Clovis,  t.  I,  p.  63. 

Cochrane  (lord),  t.  III,  p.  199. 

Cocssin,  t.  IV,  p.  382. 

Coigny  (duc  de),  t.  II,  p.  233. 

Coigny  (Mme  Aimée  de),  t.  I, 
p.  243,  330  ;  t.  III,  p.  31. 

Coislin  (Mme  de),  t.  I,  p.  43. 

Colbert    (contre-amiral    de),    t. 


III,    p.    134,    133,    136,    137, 

138  ;  t.  IV,  p.  29,  31,  32. 
Collin,  t.  I,  p.  63. 
Conitat  (Mlle),  t.  III,  p.  249. 
Condé  (prince  de),  t.  I,  p.  12, 

13,  143  ;  t.  II,  p.  340  ;  t.  VI, 

p.  318. 
Condillac,  t.  I,  p.  30. 
Conegliano   (duc   de),    t.    I,    p. 

147. 
Consalvi    (cardinal),    t.  III.    p. 

326,  332. 

Conseil,  t.  V,  p.  212,  213,  214, 
213,  229,  237. 

Constant  (Benjamin),  t.  I,  p. 
203,  233  :  t.  II,  p.  212,  336  ; 
1.  IIL  p.  73,  88,  110,  111,  112, 
113,  114  ;  t.  IV,  p.  44,  49,  39, 
67,  266,  283,  333,  441  ;  t.  V, 
p.  38,  39  ;  t.  VI,  p.  244,  239. 

('onstantin  (Empereur),  t.  I,  p. 
63. 

Constantin  (grand-duc),  t.  IV, 
p.  130  ;  t.  V,  p.  77. 

Contades  (Mme  de),  t.  VI,  p. 
328. 

Conti  (prince  de),  t.  III,  p.  202. 

Corbières  (marquis  de),  t.  II, 
p.  83,  116,  119,  120,  122, 
123,   146,  147,  149,  167,  280, 

327,  330  ;  t.  III,  p.  237,  290, 
433  ;  t.  IV,  p.  263,  286,  297, 
342,  346,  331,  333,  390,  391, 
392,  393,  393,  398,  399,  400, 
401,  431,  433,  434,  443,  430  ; 
t.  V,  p.  3,  6,  34. 

Gorcelle  (M.  de),  t.  V,  p.  17. 
Corday  (M.),  t.  IV,  p.  341. 
Corneille,  t.  I,  p.  143. 
Corvetto,    l.   II,   p.   17,   26,   27, 
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36,  103,  104,  115,  148,  172, 
248,  309,  310,  324,  333,  334  ; 
t.  m,  p.  24,  48,  89,  108,  109, 
172,  177,  230,  232.  239,  284, 
283,  291,  299,  306,  314  ;  318, 
319  ;  327,  331,  333,  337,  338, 
339,  364,  389,  391  ;  t.  IV,  p. 
14,  16,  17,  19,  24,  39,  43,  38, 
39,  61,  73,  74,  79.  80.  84,  86, 
97,  102.  128,  129,  131,  134, 
136,  138.  143,  143.  130.  131, 
132,  138,  213,  244,  262,  279. 

Corvisart,  t.  I,  p.  116  ;  t.  II,  p. 
191,  219,  222  ;  t.  III.  p.  86. 

Cottin  (Mme),  t.  YI,  p.  302,  303. 

Courchamp,  t.  VI,  p.  277. 

Courlande  (duchesse  de),  t.  I., 
p.  289. 

Courson  (M.  de),  t.  III,  p.  180. 

Courtin,  t.  IV,  p.  8. 

Courvoisier  (M.  de),  t.  II,  p. 
337  ;  t.  m,  p.  174,  342  ;  t. 
IV,  j).  143.  233,  236,  349, 
332,  334. 

Cousin,  t.  V,  p.  227  ;  t.  VI,  p. 
174,  328. 

Crawford,  t.  I,  p.  290  ;  t.  IV, 
p.  388. 

Crétet.  t.  I.  p.  112  ;  t.  II.  p. 
233. 

Créqui  (Mme  de),  t.  VI.  p.  277. 

Grillon  (marquis  dej,  l.  II,  p. 
43  ;  t.  m,  p.  182. 

(Iromac  de  Fougy,  t.  II,  p.  273. 

Clubicres  (général),  t.  VI,  p.  23. 
234,  233. 

Cnnin-Gridaine,  t.  V,  p.  327  : 
I.  VI.  p.  179.  231,  239. 

Ciiriuii.   t.   TTI,  p.  207. 


Custine  (Mme  de),  t.  VI,  p.  299, 

300. 
Cuvier,  t.  Il,  p.  326,  327  ;  t.  IV, 

p.  206,   207,  273,  321. 
Cuvillier  Fleury  (M.),  t.  V,  p. 

343. 
Czernichef,  t.  III,  p.  42. 

D 

Dalberg  (duc  de),  t.  III,  p.  47  : 

t.  IV,  p.  419,  423,  429,  449  ; 

t.  V,  p.   13,  26,  27,  30,  32. 

33,  123  ;  t.  VI,  p.  276. 
Dambray  (chancelier),  t.  II,  p. 

72,   199,  202,   213,   248,  333, 

333  ;  t.  m,  p.  333.  336,  392  : 

t.  IV,  p.  321. 
Dambrugeac  (général),  t.  III,  p. 

180,  t.  IV,  p.  334. 
Damiens,  t.  II,  p.  403,  413. 
Damrémont  (général',  t-  V,  p. 

224,  233,  292,  293,  304. 
Danien  (docteur),  t.  II,  p.  224, 

231,  232. 
Dîinton,  t.  I,  p.  16. 
Daru,  t.  I,  p.  129,  130,  203,  208, 

211  ;  t.  m,  p.  317  ;  t.  IV,  p. 

279,  297,  337,  363,  423,  433  ; 

t.  V,  p.  13,  14. 
Daunou,  t.  IV,  p.  266. 
Daurac    (conseiller),    t.    II,    p. 

131. 
Davilliers,  t.  III,  p.  111. 
Davoust    (^maréchal),    t.    I,    p. 

208,  227,  230,  231  ;  t.  11,  p. 

324  ;  t.  III,  p.  29  ;  t.  IV,  p. 

363,  423  ;  1.  V,  p.  13,  14. 
Dazincourt,  t.  III,  p.  249. 
Debelle,  t.  I,  p.  303. 
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Debellet  (général),  t.  II,  p.  154. 
Debelleyme  (M.),  t.  VI,  p.  209. 
Decaen  (général),  t.  II,  p.  3o9, 

360. 
Dccazes  (duc),  t.  I,  p.  286,  287, 

308,  327,  336  ;  t.  II,  p.  16, 
17,  21,  22,  23,  24,  25,  26,  27, 
30,  33,  44,  45,  46,  47,  48,  49, 
50,  51,  56,  57,  58,  59,  60,  61, 
62,  70,  71,  74,  84,  94,  104, 
107,  108,  112,  113,  121,  122, 
123,  128,  129,  132,  136,  137, 
164,  166,  167,  169  à  176,  191 
à  194,   198,  204  à  208,  238, 

240,  242,  244,  248,  249,  251, 
258  à  261,  268,  270,  271,  273, 
274,  280,  281,  282,  284,  285, 
286,  288,  289,  291,  306,  307, 

309,  311,  312,  314,  316,  318, 
321,  323,  327,  329,  332,  334, 
342,  343,  344,  349,  350,  353, 
354,  359,  360,  363,  364,  366, 
376  à  381,  382,  389  ;  t:  III, 
p.  24,  25,  27,  30,  31,  32,  34, 
35,  39,  40,  41,  43,  47,  48,  49, 
50,  51,  55,  57,  61,  63,  64,  65, 
66,  75,  76,  77,  78,  80  à  86,  91, 
93,  94,  97,  100,  106  à  113, 
115,  116,  117,  119,  120,  121, 
126,  131,  134,  135,  137,  143. 
147,  151,  152,  153,  154,  166, 
167,  168,  172,  173,  176,  181, 
183,  185,  186,  194,  201,  206, 
207,  210,  212  à  218,  221,  223, 
226,  227,  228,  229,  238,'  24oi 

241,  242,  244,  245,  250, 
251,  252,  254,  255,  260,  261, 
266,  268,  270,  271,  282  à  286, 
289  à  299,  303,  304,  307,  308, 
309,  310,  312,  313,  314,  315, 


317  à  331,  333  à  342,  344  à 
352,  354,  355,  356,  358  à  362, 
364,  366,  367,  368,  369,  372, 
374,  375,  380,  381,  382,  384 
à  392,  394  ;  t.  IV,  p.  5  à  14, 
16,  17,  20,  22  à  30,  35,  37, 
42,  43,  44,  45,  47,  48,  49,  53, 
57,  58,  59,  60,  63,  64,  65, 
66,  70,  74,  79,  80,  81,  83,  84, 
85,  86,  88,  92,  94,  95,  96, 
100  à  107,  114,  126,  127,  128, 
131,  133  à  143,  145,  147,  148, 
150  à  154,  156,  157,  159  à 
172,  174  à  182,  185  à  189, 
194  à  210,  212,  213,  215,  219, 
227,  228,  233,  239  à  244,  246, 
248,  254,  255,  256,  257,  259, 
260,  262  à  267,  269,  270,  271, 
273,  280,  281,  283,  284,  286, 
287,  288,  289,  291  à  301,  311, 
313,  315,  316,  317,  318,  320  à 
334,  336,  337,  338,  339,  341, 
342,  343,  344,  352,  361,  362, 
364,  365,  369,  370,  373,  375, 
376,  378,  383,  384,  391,  409, 
418,  419,  420,  423,  424,  431, 
432.  434,  435,  438,  442,  447, 
449,  451  ;  t.  V,  p.  8,  9,  13, 
19  ;  t.  VI,  p.  249,  250,  252, 
254,  260,  276. 

Decazes  (comtesse),  t.  III,  p. 

316. 
Dedel  (M.),   t.  VI,  p.  49. 

Defermon,  t.  I,  p.  57,  58,  71, 
85,  174,  211,  228,  235,  295  ; 
t.  IV,  p.  7,  8. 

Dejean  (comte),  t.  I,  p.  125  ; 
t.  m,  p.  180. 

Delaitre,  t.  II.  p.  132,  264. 
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Delalot  i^M.),  t.  IV,  p.  444,  443  ; 
t.  V,  p.  7,  30. 

Delavigne  (Mlle),  t.  YI,  p.  297. 

Delessert  (Benjamin),  t.  III,  p. 
114,  232,  233,  284  ;  t.  IV,  p. 
o3,  58,  39,  143,  229,  230. 

Delessert  (Gabriel),  t.  V,  p. 
218. 

Delort  (lieutenant  général),  t. 
V,  p.  343. 

Demarçay  (général),  t.  V,  p.  17. 

Hesages  (M.),  t.  VI,  p.  124,  123, 
127,    128,    129,    131,    133. 

Desbannes,  t.  II,  p.  203. 

Desbassins,  t.  III,  p.   123,  124. 

Descartes,  1.  I,  p.  24.  31. 

Deschamps,  t.  I,  p.   133. 

Desèze,  t.  I,  p.  199  ;  t.  II,  p. 
37,  143,  286.  287,  333 

Desmarets,  t.  I,  p.  120,  122. 

Desmoulins  (Camille),  t.  II.  p. 
333. 

Dessole  (général,  marquis),  t. 
I,  p.  270  ;  t.  II,  p.  41,  44, 
334,  337,  338  ;  t.  III,  p.  146, 
170,  178,  186,  216,  218,  224, 
323  ;  t.  IV,  p.  164,  213,  227, 
228,  230,  238,  239,  241,  244, 
243,  247,  248,  237,  260,  266, 
267,  269,  270,  283,  286,  289, 
293,  294,  293,  298,  301  ;  t.  V, 
p.  26,  27. 

Destillières  (Mlle),  t.  III,  p.  283. 

Destouches  (baron),  t.  II,  p. 
132  ;  t.  IV,  p.  376. 

Destutt  de  Tracy,  t.  I,  p.  121. 

Devienne  (Mlle),  t.  III,  p.  249. 

Dhemerel  (M.),  t.  V,  p.  133. 

Diderot,  t.  III,  p.  248. 

Didier,   t.   II,   p.   201,   202. 


Diebitsch  (maréchal),   t.  V,  p. 

110,   146. 
Digeon  (général,  comtei,  t.  III, 

p.  336  ;  t.  IV,  p.  261. 
Dino  (duchesse  de),  t.  I,  p.  313  ; 

t.    IV,    103,    128,    422,    433  ; 

t.  V,  p.  44,  48,  128,  130,  131, 

132,    133,    136,   132,   137  ;  t. 

VI,  p.  264,  277. 
Donadieu    (général),    t.    II,    p. 

201,  202  ;  t.  m,  p.  244,  243, 

289,  290,  293,  294,  298,  369, 

372  ;  t.  IV,  p.  283,  393,  398, 

418,  430,  447.  448. 
Dorât,  t.  II,  p.   180. 
Doria  (M.),  t.  IV,  p.  262. 
DoudeauviUe    (duc    de),    t.    II, 

p.  342  ;  t.  m,  p.  182  ;  t.  IV, 

p.  248,  344,  373  ;  t.  V,  p.  7. 
Doumerc,  t.  I,  p.  288. 
Douzelot    (général),    t.    III,    p. 

122,  231  ;  t.  IV,  p.  73. 
Drapier,  t.  Il,  p.  233,  236. 
Dreux-Brézé  (marquis  de),  t.  V, 

p.  227  ;  t.  VI,  p.  72,  73. 
Drouet  dErlon  (maréchal),  t.  I, 

p.  297,  303  ;  t.  IV,  p.  348  ; 

t.  V,  p.   67. 
Drouyn  de  Lhuys,  t.  V,  p.  193 
Drouot.   t.  I.  p.  303  ;  t.  II,   p. 

134  ;  t.  V,  p.  39. 
Dubarry  ^Mme),  t.  VI,  p.  277. 
Dubois,   t.  I,   p.   62,   63,   286  ; 

t.  VI,  p.  230. 
Dubuc  (M.),  t.  m,  p.  122. 
Duchâtel,  t.  V,  p.  177,  201,  203, 

232,  319  ;  t.  VI,  p.  179,  228, 

239. 
Duchàlel  (comte  Albéric),  t.  V, 

p.  148,  149. 
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Ducis,   t.   m.   p.   21. 

Dudon,   t.   n,   p.   336  ;   t.   III, 

p.  244. 
Dufaure   (M.),    t.    V,    p.    229  ; 

t.  YI.  p.  231,  237,  239. 
Duffert,   t.  I,  p.  lo. 
Dujardin  (M.),  t.  VI,  p.  81. 
Dumanoir  (contre-amiral),  t.  I, 

p.  290  ;  t.  m.  p.  26"  ;  t.  IV, 

p.  2o,  26.  29.  30.  31.  37. 
Dumas  (général),  l.  III.  p.  3.^7. 

3b9. 
Dumas,  t.  IV,  p.  35,  38. 
Dumoulin   (général),   t.   \I.   p. 

.54,  68. 
Dupan-Cubières  (général),  t.  VI, 

p.   235. 
Dupanloup  (Mgr),  t.  VI,  p.  329. 
Dupaty,  t.  VI,  p.  263. 
Duperré  (amiral),  t.  VI,  p.  231, 

239. 
Dupin,  t.  II,  p.  73,  77,  78  ;  t.  V, 

p.  73,  75,  86,  170,  177,  178, 

179,  222,  231,  233,  251.  252, 

233,  237,  275,  339  ;  t.  VI,  p! 

178,  180,  181.  204.  215,  222. 

231,  237,  263,  263.  266,  276, 

277. 
Duplessis-Grenédan,  t.  Il,  p.  83. 
Dupont   (de  l'Eure),   t.   III,   p. 

114,  259  ;  t.  IV,  p.  127,  128  : 

t.  V,  p.  73,  74,  86,  87. 
Dupuy,  t.  III,  p.  123,  232. 
Dupuy  (Pierre),  t.  VI,  p.  318. 
Dupuytren  (docteur),   t.   II.   p 

220  ;  t.   IV,  p.   436. 
Duras  (duc  de),  t.  II,  p.  219. 
Duras  (duchesse   de),   t.    I.   p. 

28  ;   t.   n,   p.   33,   209,   211^ 


212.  219  ;  t.  III,  p.  96  ;  t.  ^^ 
132,  263,  266,  272,  291,  368. 

Durfort  (comte  de),  t.  II,  p. 
437. 

Duroc  (maréchal),  t.  I.  p.  48, 
148. 

Durosnel  (général),  t.  I.  p.  231. 

Dutremblay,  t.  III,  p.  300. 

Duval  (abbé),  t.  I,  p.  15,  16, 
18  ;  t.  II,  p.  188  ;  t.  III,  p. 
273. 

Duvergier  de  Hauranne,  t.  V, 
p.  228,  262,  277,  300,  303, 
328,  330,  333  ;  t.  VI,  p.  169, 
179,  181,  190,  192,  250. 


Eckmiihl   (prince   d'),    t.    I,    p. 

239,  249  ;  t.  El,  p.  97. 
Egmont   (Juste    d'),    t.    VI,    p. 

318. 
Elchingen  (duc  d'),  t.  I,  p.  147. 
Elliot  (lady\  t.  IV,  p.  379,  381. 
Emeriau    (vice-amiral),    t.    IV, 

p.  12,  28,  35,  38,  44,  46,  47, 

69. 
Engbien  (duc  d'),  t.  I,  p.  61. 

237,   238  ;  t.   II,   p.    155  ;   t. 

III,  p.  58  ;  t.  IV,  p.  280,  348, 

349  ;  t.  V,  p.  127,  219,  434  ; 

t.  VI.  p.  277. 
Entrecasteaux  (M.  d'),  t.  III,  p. 

130,   443. 
Epinay  (Mme  d'),  t.  III,  p.  247, 

248. 
Erlon  (comte  d'),  t.  II,  p.  111. 
Ernst  (M.),  t.  VI,  p.  138,  163. 
Erskin,    t.    I,   p.    49. 
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Espéja  (marquis  d"),   t.   YL   p. 

14. 
Esterliazy  (prince),  t.  V,  p.  89. 
Etienne  (M.),  t.  I,  p.  297  ;  t.  IV, 

p.  49  ;  t.  VI,  p.  179,  181. 
Etienne  (Charles-Guillaume),  t. 

VI,    p.    269,    274,    343,    344, 

345,  346. 
Excelmans   *  général),    t.   II.   p. 

110. 


Faber  i maréchal  i,  t.  111,  p.  200. 

Fabry,  l.  I.  p.  2o8,  259. 

Fabvier,  I.  111,  p.  322,  339, 
340. 

Fagel  (baron  de),  t.  111,  p.  o8  ; 
t.  IV,  p.  439  ;  t.  V,  p.  148  à 
lo3. 

Faget  (De  Baure),  t.  II,  p.  335  ; 
t.  m,  p.  154,  170. 

Falk  (M.  de),  t.  V,  p.  106. 

Fallon  (M.),  t.  VI,  p.  81. 

Falloux  (comte  de\  t.  VI.  p. 
315. 

Feletz  (abbé),  t.  I,  p.  45. 

Fellenberg  (M.  de),  t.  IV,  p. 
277. 

Feltre  (duc  de),  t.  1,  p.  256  ; 
t.  Il,  p.  17,  28,  31,  54,  84, 
127,  131,  173,  200,  235,  242, 
248.  254,  331,  333,  353.  358, 
361,  364  ;  t.  111,  p.  26,  36, 
37,  38,  40,  45,  47,  51,  67.  72, 
77,  78,  81,  85,  86,  89,  91,  93, 
94,  95,  103,  146  ;  t.  IV,  p. 
111  ;  t.  VI,  p.  246,  252. 


Fénelon.  t.  V,  p.  i08  ;  t.  VI,  p. 

271,  348. 
Ferdinand  P^"  (Empereui'),  t.  IV, 

p.  356,  380,  386,  403  ;  t.  VI, 

p.  24. 
Ferdinand  VII,.  t.  II,  p.  354  ;  t. 

IV.  p.  319,  320,  421  ;  t.  V, 
p.  36,  51,  53.  54,  193,  386, 
388,  400. 

Ferdinand  (archiduc),   t.  V,  p. 

146. 
Ferrand  icorate',   t.  II,  p.    110, 

112,   139  ;   t.   m,  p.    119  ;  t. 

V,  p.  27,  28. 
Ferté-Moun   (comte   Hubert    de 

la),  t.  V,  p.  174. 
Ferté  -  Meun-Molé-do-Champla- 

treux  (Clotilde  de  la),  t.  V, 

p.  174. 
Fezensac  (vicomtesse  de),  t.  II, 

p.  224  ;  t.  m,  p.  21,  85. 
Fezensac  (marquise  de),   t.   V, 

p.  343  ;  t.  VI,  p.  285. 
Fezensac  (Aimé  de,    \.  III,   p. 

85,  93. 
Fialin.  t.  V,  p.  216. 
Fieschi  (cardinal),  t.  V,  p.  189, 

190  ;  t.  VI,  p.  283,  288,  296. 
Fiévée,  t.  I,  p.  314  ;  t.  III,  p. 

106,  228,  229,  311,  312.  313, 

315  :   t.    TV.    p.    31,    35.    236, 

338,  391  ;  t.  V,  p.   14. 
Fitz- James  (duc  de^,   t.   II,   p. 

340,  3il,  355  ;  t.  III,  p.  212. 

215,  221,  243,  289,  290,  291, 

298,   373  ;   t.   IV,   p.    13,   78, 

79  ;  t.  V,  p.  19. 
Flahaut  (M.  de),  t.  I,  p.  225  ; 

t.  II.  p.  110. 
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Flandre  (comtes  de),   t.   II,   p. 

416. 
Flaugergues   (M.    de),    t.   I,    p. 

196,  228,  238. 
Fleuriau  (commandant),  t.  III, 

p.  234,  287. 
Fleury  (artiste  dramatique),  t. 

m,  p.  248.  249. 
Fleury  (duchesse  de),   t.  I,  p. 

245* 
Fleury  (général),  t.  V,  p.  201. 
Fleury  de  Chaboulon,  t.  V,  p. 

39,  40. 

Fontanes,  t.  I,  p.  28,  37,  38,  39, 
42,  43,  86.  134  ;  t.  H.  p.  179, 
237,  287,  289,  341  ;  t.  III,  p. 
57,  o9,  60,  61,  79,  82,  83, 
146,  357  ;  t.  IV.  p.  158.  187, 
256,  262,  279,  325.  328.  339, 
340,  341,  344,  360,  398.  399, 
423  ;  t.  VI,  p.  282,  289,  290, 
294,  309. 

Forbin  des  Issarts.  t.  II,  p.  151. 

Forbin-Janson  (comte  de\  t.  IV, 
p.  8. 

Forestier,  t.  III,  p.  127,  358  ; 
t.  IV,  p.  28. 

Fouché,  t.  I,  p.  194,  208,  210, 
224,  225,  226,  227,  233,  234, 
235,  237,  238,  239,  240.  245, 
246,  247,  249.  253,  254,  253. 
256,  257,  258.  259.  260.  265  à 
271,  275.  276,  277,  280,  287, 
289,  292,  302,  308,  313,  326. 
327,  329.  330.  331,  333,  334, 
337.  339,  340  ;  t.  II,  p.  16,  39, 

40,  119,  170,  171,  210,  259  ; 
t.  Hs  p.  224  :  t.  V,  p.  33.  39. 
127. 

Fould  (S\^.  t.  V.  p.  283. 


Foulon,  t.  III.  p.  123. 
Fouquet.  t.  VI,  p.  319. 
Fouquier-Tinville,  t.  I,  p.  18. 
Fourcroy,   t.   I,   p.  53,   37,   65, 

82,  85,  86. 
Fournier,  t.  I,  p.  262. 
Fox.  t.  I.  p.  49. 
Fox  (Miss),  t.  m,  p.  242. 
Foy   (général),    t.    TV,   p.    330, 

410  ;  t.  V,  p.  13,  14,  30,  38, 

39.   40.   123. 
Français  de  Nantes,  t.  I  ,p.  33. 
François   (P^.    t.    II,    p.    416  ; 

t.  ill,  p.  163,  164  ;  t.  TV,  p. 

337,  436. 
François  P""  (Roi  des  Deux  Si- 

cilesi,  t.  IV,  p.  404. 
François  (Empereur),  t.  m,  p. 

383. 
François,  t.  I,  p.  15. 
Frayssinous  (abbé  de),  t.  III,  p. 

275  ;  t.  IV,  p.  347  ;  t.  V,  p. 

23,  26,  60. 
Frédéric  H,  t.  I,  p.   148,   175  ; 

t.  II,  p.  155. 
Frédéric  Guillaume  III,  t.  V,  p. 

77,  88,  108,  111. 
Frédéric  des  Pays-Bas  (prince), 

t.  V,  p.  104  ;  t.  VI,  p.  94. 
Frénilly  (baron   de),   t.   VI,   p. 

283.  " 
Fréville  (baron  de),  t.  I,  p.  102  ; 

t.  IV,  p.  35,  38. 
Freycinet  (comte),  t.  III,  p.  130, 

443. 
Frochot,   t.   I,   p.   62,   63,   121, 

137,   139. 
Frondeville  CM.  de),  t.  II,  p.  74. 
Furtado,  t.  I,  p.  103. 
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G 

Gaëte  (duc  de),  t.  I,  p.  146. 

Gaillard,  t.  IV,  p.  60. 

Gall  (docteur),   t.   I,   p.  Si  ;  t 

II,  p.  23  ;  t.  m,  p.  49. 
Galle  (le),  t.  m,  p.  381,  382 
Galles  (prince  de),  t.  Il,  p.  217 
Galles   (princesse   de),   t.   I,   p 

173. 
Gallois  (capitaine),  t.  VI,  p.  23 
Gamon,  t.  I,  p.  257. 
Ganay  (M.  de),  t.  III,  p.  297 
Gantheaume     (vice-amiral),     t 

IV,  p.  25,  26,  29,  32,  39. 
Garât,  t.  I,  p.  121,  257. 
Garde  (M.  de  la),  t.  V,  p.  49 

30,  51. 
Garibaldi  (Mgr),   t.  VI,  p.  29 
Garnier,   t.   II,   p.   43,   44,   85 

118,  139,  140,  141,  143,  153 

334,   356,  337,   358,   381  ;  t 

m,  p.  82,  83,  91,  170,  180 

185,  269,  279,  334  ;  t.  IV,  p 

321,  323. 
Garnier-Pagès,    t.    V,   p.    258 

.1.  VI,  p.  194,  196,  223. 
Garnon  (M.),  t.  V,  p.  304. 
Gasparin,    t.    V,    p.    200,    201 

203,   229,   230,   237,   252  ;  t 

VI,  p.  235. 
Gandin,  t.  HI,  p.  304,  334. 
Gauthier  de  la  Verderie  (M.),  t 

IV,  p.  442. 
Gautier  (M.),  t.  VI,  p.  233. 
Gautier     (capitaine),      t.      III 

p.  130,  442. 
Gautret,  t.  IV,  p.  129. 
Gayaut,  t.  III,  p.  258. 


Genevois  (duc  de),  t.  IV,  p.  426, 
428. 

Genlis  (Mme  de),  t.  IV,  p.  383. 

Georges  IV,  t.  m,  p.  236. 

Gérard  (général,  puis  maré- 
chal), t.  V,  p.  30,  74,  86,  108, 
176,  178,  184,  187,  222,  271, 
273  ;  t.  VI,  p.  44,  106. 

Gérard  (peintre),  t.  II,  p.  3, 
384,  383  ;  t.  IV,  p.  154  ;  t. 
VI,  p.  277,  327. 

Gerlache  (M.  de),  t.  VI,  p.  138, 
155,  157,  159. 

Germain,  t.  I,  p.  222  ;  t.  IV,  p. 
35,  40,  42,  241,  274,  275,  286, 
297,  298,  315,  322,  324,  327, 
329,  352,  425,  432  ;  t.  VI, 
p.  245. 

Germmy,  t.  II,  p.  122,  274. 

Gesvres  (duc  de),  t.  VI,  p.  320. 

Gévaudan  (M.),  t.  V,  p.  16. 

Gilbert,  t.  VI,  p.  353. 

Gilbert  de  Voisin?,  t.  I,  p.  17. 

Gilly,  t.  I,  p.  303. 

Girardin  (général  de),  t.  I,  p. 
224,  239,  240. 

Girardin  (Alexandre  de),  t.  VI, 
p.  245. 

Girardin  (Stanislas  de),  t.  I,  p. 
293,  294  ;  t.  IV,  p.  255. 

Girod  de  l'Ain  (M.),  t.  VI,  p. 
234,  235. 

Gisquet  (M.),  t.  V,  p.  305. 

Gneisnau,  t.  1,  p.  259. 

Goldsmith,  t.  III,  p.  296. 

Goltz  (baron  de),  t.  IV,  p.  285, 
389,   391. 

Goltz  (comte  de),   t.  I,  p.  260. 

Gondi,  t.  I,  p.  13. 
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Gontaut  (Charles  de),  t.  II,  p. 
226. 

Gontaut  (marquise  de),  t.  II, 
p.  223,  226. 

Gontaut  (vicomtesse  de),  t.  IV, 
p.  128. 

Gordon  (Mme),  t.  V,  p.  216. 

Gouin  (M.),  t.  V,  p.  320. 

Goupy,  t.  III,  p.  114. 

Gourgaud  (général),  t.  IV,  p. 
53. 

Gourgaud  (lieutenant  général), 
t.  V,  p.  343. 

Gourgues  (Mme  de),  t.  III,  p. 
41,  82. 

Gourgues  (M.  de),  t.  I,  p.  17. 

Gouvion  Saint-Cyr  (maréchal), 
t.  I,  p.  271,  278,  293,  308, 
308,  338  ;  t.  II,  p.  30,  167, 
290,  364  ;  t.  IH,  p.  39,  40, 
41,  44,  4S,  47,  50,  81,  77, 
78,  81,  82,  85,  98,  97,  102, 
103,  106,  108,  110,  122,  123, 
130,  146,  166,  167,  168,  177, 
180,  187,  209,  210,  218,  221, 
224,  230,  256,  266,  288,  291, 
297,  304,  313,  317,  318,  321, 
325,  326,  327,  328,  342,  349, 
388,  386,  361,  364,  371,  372, 
381,  382,  390,  392  ;  t.  IV,  p. 
7,  9,  16,  19,  27,  28,  39,  57, 
81,  83,  84,  104,  134,  139,  145, 
164,  173,  174,  181,  182,  213, 
215,  239,  243,  282,  290,  293, 
294,  298,  301,  423  ;  t.  V,  p. 
373  ;  t.  VI,  p.  252,  261,  262. 

Gouzy,  t.  IV,  p.  74. 

Gramont  (de),  t.  V,  p.  30,  32, 
34,  37. 


Gramont  (Mme   de),   t.   IV,   p. 

367. 
Gramont  d'Aster  (cardinal  de), 

t.  II,  p.  233. 
Grand  (Mme),  t.  I,  p.  193  ;  t.  II, 

p.  29. 
Grandmesnil,  t.  III,  p.  249. 
Grange-Trianon  (Mlle  de  la),  t. 

VI,  p.  316. 
Granville  (lord),  t.  VI,  p.  7,  14, 

57,  79,  80,  90,  97,  128,  132. 
Greffulhe  (comte),  t.  IH,  p.  42, 

314,    315,    368,    391  ;   t.   IV, 

p.    39,    166,    254,    261,    273, 

324  ;  t.  V,  p.  9. 
Grégoire  (abbé),  t.  IV,  p.  284, 

286,  287,  298,  314. 
Grenier,   t.   I,   p.   238  ;  t.   IV, 

p.  42. 
Grey  (lord),  t.  V,  p.  207. 
Grignan   (Mme   de),    t.    VI,    p. 

319. 
Grosbois  (de),  t.  II,  p.  85,  167. 
Grouchy  (général),  t.  I,  p.  239, 

240,  303  ;  t.  IV,  p.  203,  410. 
Grundler  (général),  t.  II,  p.  68. 
Guéneau  de  Mussy,  t.  I,  p.  28. 
Guérin,  t.  II,  p.  386. 
Guernon-Ranville  (M.  de),  t.  V, 

p.  204. 
Guidai  (général),   t.  I,  p.   119, 

120,   124,  125,  126. 
Guillaume  P""  (roi  de  Hollande), 

t.   V,  p.   100,   104,   105,   137, 

138,    143,    146,    149,    158  ;   t. 

VI,  p.  40,  41,  42,  44,  45,  46, 

48,  49,  51,  52,  84,  61,  62,  63, 

77,  81,  94,  98,  101,  105,  114, 

154,   338,   339. 
Guillaume  III,  t.  II,  p.  246. 
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Guillaume  IV  (roi  d  Angleter- 
re), t.  V,  p.  98,  101. 

Guillaume  (dOrangeV  t.  II,  p. 
388,  389. 

Guillot.  t.  n,  p.  201. 

Guizot,  t.  I,  p.  39,  233,  283, 
286,  293,  304,  303  ;  t.  n,  p. 
3,  43,  57,  60,  123,  248,  318. 
329  ;  t.  m,  p.  76,  77.  79,  109, 
147,  167,  168,  171,  224.  243, 
246,  309  ;  t.  IV,  p.  42,  87, 
228,  238,  279,  281.  287,  288, 

289,  292,  297.  298.  301,  310, 
331.  343,  332,  333,  336,  440  ; 
t.  V,  p.  13,  73,  74,  86,  170, 
172.  174,  173,  176.  177,  178, 
188.  190.  191.  198,  199,  200. 
201.  202,  203.  223,  226,  227, 
232.  233,  236,  237,  238,  239, 
240,  242,  243,  244,  243,  *246, 
248,  230,  231,  232,  233,  238, 
239.  260,  261,  263,  266,  267, 
268,  273.  284,  286,  287,  289, 

290.  294,  299.  300,  301,  302, 
303,  304,  303,  308.  309.  310, 
311,  317,  318,  333,  36,  337, 
338.  339  ;  t.  VI,  123,  166, 
168,  172,  179,  180,  182.  183, 
184.  186.  189.  190.  191,  193, 
194,  193,  196.  200,  201,  203, 
208,  209,  210,  211,  214,  213, 
223,  223,  226,  227,  228,  230, 
232,  233,  236,  240,  241,  242, 
243,  244,  243,  246,  247,  248, 
230,  231,  233,  234,  233,  236, 
237,  238,  239,  260,  261,  262, 
266,  311,  312,  313. 

Gustave  TY,  t.  H,  p.  160. 
Gya-Long    (Empereur!,    t.    III, 
p.  343,  344. 


H 

Halle   (docteur),   t.   II,   p.   219, 

222. 
Hamelin  iMme),  t.  I,  p.  297. 
Hamilton-Seymour  (sir),  t.  VI, 

p.  33.  37.  90. 
Hampden.   t.   V,   p.    183. 
Haraut   de   Ligny   (M.),    t..  IV, 

p.  71,  73. 
Hardemberg  (de),  t.  II,  p.  177. 
Hardenberg  (prince  de),  t.  III, 

p.  63,  316. 
Harman.  t.  II,  p.  223. 
Hatzfeld  (Mme   de),    t.   VI,   p. 

328. 
Haussonville  (comte  d'),   t.   V, 

p.  102. 

Hautefeuille  (d'),  t.  H,  p.  314. 

Hauterive  (d'),  t.  I,  p.  213.  288, 

289,  310  ;  t.  III.  p.  36  ;  t.  IV, 

p.  11,  167,  349. 

Havin  (^L),  t.  V,  p.  262,  266, 

333. 
Havre  (duc  d'),  t.  lU,  p.   223. 
Hébert,  t.  V,  p.  301,  302,  318. 
Henri  IH,  t.  IH,  p.  203. 
Henri  IV,  t.  I,  p.  38,  311  ;  t.  H, 
p.    247,   286,   332,   384,   383, 
416  ;  t.  m,  p.  203,  322,  370  ; 
t.  V,  p.  51  ;  t.  VI,  p.  323. 
Herbou ville   (M.    d'),    t.    II,    p. 

32,  303,  306. 
Hermann  (M.),  t.  V,  p.  8. 
Hernoux,  t.  m,  p.  199. 
Hitte  (M.  de  la^  t.  IH,  p.  230. 
Hoche  (général),  t.  I,  p.  23. 
Hocquart  (M.),  t.  IV,  p.  444. 
Hoffschmidt  (M.   d'i.   t.   VI.  p. 
137. 
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HoUaad  ^lordl,   t.  III,   p.   242  ; 

t.  IV,  p.  435. 
Hollande  (Roi  et  Reine  de),   t. 

I,  p.  136  ;  t.  II,  p.  21. 
Homère,  t.  VI,  p.  273,  306,  354. 
Hope,  t.  m,  p.  284. 
Hôpital  (chancelier  de  1'),  t.  II, 

p.  26,  410  ;  t.  VI,  p.  256. 
Horace,  t.  VI,  p.  286,  347. 
Ilortense  (princesse),  t.  I,  p.  67, 

210,  297. 
Hortense  (reine)),  t.  II,  p.  109, 

155,  225  ;  t.  V,  p.  216,  217, 

218,  219  ;  t.  VI,  p.  17. 
Holtinguer,  t.  IV,  p.  58. 
lloudetot  (Frédéric  d'),  t.  I,  p. 

45,  47,  51,  293  ;  t.  II,  p.  83, 

241  ;  t.  III,  p.  17,  18,  19,  20, 

21,   63  ;  t.  IV,  p.   254,   275, 

328,  367. 
Houdetot  (lient. -colonel   d'),   t. 

m,  p.  297. 
Houdetot  (Mme  d'),  t.  I,  p.  51  ; 

t.  m,  p.  248. 
Houdetot  (Sophie  d'),  t.  VI,  p. 

328. 
Huart  (M.   d'),   t.   VI,   p.   138, 

163. 
Hugon  (amiral),  t.  V,  p.  223. 
Hugo   (Victor),    t.    VI,   p.    263, 

264. 
Hulin   (général),    t.    I,    p.    119, 

120. 
Hulot  (général),  t.  I,  p.  290. 
Humann  (général),  t.  V,  p.  220. 
Humann  (M.),  t.  V,  p.  177,  178  ; 

t.  VI,  p.  231. 
Humbolt  (^baron   de),   t.    II,   p. 

62,  177. 


Humboldt   (M.    de),    t.    IH.    p. 

381. 
Hunt,  t.  IV,  p.  307. 
Hus  (M.  Auguste),  t.  IV,  p.  310. 
Hutchinson,  t.  H,  p.  213,  214. 
Ilyde   (M.),    t.   II,   p.    59,    108, 

127  ;  t.  m,  p.  95. 


Ingres,   t.   II,   p.   5  ;  t.   VI.   p. 

327. 
Isabelle  (Infante   et  Reine  i.    t. 

V,  p.  193,  195,  196,  204.  231  ; 

t.  VI,  p.  6,  7,  10,  12,  15. 
Isturitz,  t.  V,  p.  196. 


Jacob  (amiral),  t.  V,  p.  175. 
Jacqueminot  (général),  t.  V,  p. 

222  ;  t.  VI,  p.  182. 
Jacques  H,  t.  H,  p.  388. 
Jacquinot   (procureur   du   roi), 

t.   n,  p.   71,  323  ;  t.   III.   p. 

333,   338,   339,   340,  369  ;  t. 

IV,  p.  410. 
Janet,  t.  I,  p.  102  ;  t.  IV,  p.  35, 

38,   74. 
Jannin  (capitaine),  t.  V,  p.  343. 
Janvier  (M.),  t.  V,  p.  256. 
Jarry  (Paul),  t.  VI,  p.  321. 
Jars  (M.),  t.  VI,  p.  198. 
Jaubert  (comte  François),  t.  I, 

p.  82,  85,  211  ;  t.  III,  p.  258  ; 

t.  V,  p.   190,   277,  282,  304, 

305,  308,  330,  333. 
Jaucourt  (marquis  de),  t.  1,  p. 

271,  280,  288,  330  ;  t.  71,  p. 
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30  ;  t.  m,  p.  88,  212  ;  t.  IV, 

p.279  ;  t.  V,  p.  26,  27  ;  t.  VI, 

p.  261. 
Jazon  (M.),   t.  IV.   p.   437. 
Jeannin   (président),    t.   III,    p. 

322. 
Jersey  (lady),  t.  III,  p.  75. 
Joachim  (le  roi),   t.   I,   p.   137. 
Join ville  (prince  de),   t.   V,   p. 

293  ;  t.  VI,  p.  38. 
Joly  de  Fleury,  t.  II,  p.  413. 
Jordan  (Camille) ,  t.  n,  p.  280, 

323,  334  ;  t.  m,  p.  117,  119, 

147,  171,  172,  208,  210,  238, 

239,    268,    313,    342  ;   t.    IV, 

p.  36,  43,  330,  331,  332,  333, 

336  ;  t..  VI,  p.  249,  233,  239. 
Joseph  (père),  t.  VI,  p.  349. 
Joséphine    (impératrice),  t.     I, 

p.  67,  116,  117  ;  t.  II,  p.  109, 

261. 
Joubert,  t.  I,  p.  27,  28,  36,  40, 

42,  43,  113  ;  t.  n,  p.  7  ;  t.  VI, 

p.   282,   283,   289,   291,   299, 

300,  302,  309. 
Joubert  (général),  t.  III,  p.  317, 

318. 
Jouffroy,  t.  VI,  p.  198. 
Jour  dan   (maréchal),    t.    II,    p. 

68  ;  t.  in,  p.  48,  102  ;  t.  V, 

p.  74. 
Julien,   t.   I,   p.   28  ;  t.   IV,   p. 

272  ;  t.  VI,  p.  283,  283,  288, 

302. 
Julien  (empereur),  t.  I,  p.  66. 
Jumilhac  (Mme  de),  t.  II,  p.  32  ; 

t.  m,  p.  81,  82  ;  t.  IV,  p.  322, 

379. 
Jumilhac  (marquis  de),  t.  II,  p. 

263  ;  t.  IV,  p.  213,  230,  281. 


Jurien,  t.  UI,  p.  81.   104. 
Jurines  (M.  de),  t.  IV,  p.  437. 
Jussieu  (M.  de.i,  t.  VI,  p.  209. 

K 

Keusinger,  t.  II,  p.  104. 
Kératry  (M.  de),  t.  IV,  p.  233  ; 

t.  V,  p.  38. 
Kergorlay  (M.  de),  t.  n,  p.  60, 

83,  149  ;  t.  IV,  p.  230,  232. 
Kersaint  (M.  de),  t.  II,  p.  274. 
Kersaint  (^Mlle  de),  t.  II,  p.  219. 
Ketty-Bell,  t.  VI,  p.  333. 
Kinentemben  (Mme),   t.   IV,   p. 

422. 
Kinnaird  (lord),  t.  III,  p.  240. 
Koechlin  (Jacques),  t.  V,  p.  12. 
Kopp  (M.),  t.  VI,  p.  18,  19. 
Koref  (docteur),  t.  H,  p.  210. 
Kotzebue,  t.  TV,  p.  269. 
Krudner  (baronne  de),  t.  I,  p, 

28,  331  ;  t.  II,  p.  178. 


Labédoyère  (Charles  de),  *..  I, 

p.   223,   235,   297,   303,   308, 

309,  327. 
Labédoyère  (Henri  de),  p.  t.  I, 

p.  309. 
Labédoyère  (M.    de),   t.   II,   p. 

110,  170  ;t.  V,  p.  39. 
Labier-Bellevue,    t.    IV,    p.    73. 
Labonardière,  t.  III,  p.  112. 
Laborde  (comte  de),  t.  I,  p.  118. 

122,  124,  303. 
Laborde  (comte  Alexandre  de), 

t.  V,  p.  â32. 
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Laborie.   t.   I,   p.   1"3,   288  ;  t. 

II.  p.  21,  149  ;  t.  m.  p.  80  ; 

t.  IV,  p.  2i2. 
LaboucUère,  t.  II.  p.  30fl.  347  ; 

t.  m,  p.  308,  312  ;  t.  IV,  p. 

oo,  38.  166. 
Laboulaye,  t.  III,  p.  266. 
La  Bourdonnaye  (M.  de),  t.  V, 

p.  7,  30,  38. 
Lacave-Laplagne,  t.  V,  p.  252, 

323.  332.  342. 
Lacépède,  t.  I,  p.  134,  147. 
lacombe.  t.  II.  p.  96. 
Lacroix,  t.  m,  p.  104,  179. 
Lacroix  (général  Pampliile\   t. 

rV',  p.  430. 
Ladvocat,  t.  V,  p.  28. 
La  Fayette  (marquis  de),  t.  I, 

p.  237.  238,  2oo,  269  ;  t.  II, 

p.  353  ;  t.  m,  p.  114  ;  t.  IV, 

p.   40.  42,   33.   62,  263,   350, 

353.   359,   410  ;  t.  V,  p.   11, 

13,  38,  39,  38.  69,  87,  172  ; 

t.  VI,  p.  76. 
La   Ferronnays   (comte   dej,    t. 

m,  p.  78,  292  ;  t.  IV,  p.  370, 

380,  381,  383,  408,  409,  421. 

427  ;  t.  V!  p.  43.  60.  73,  79, 

113,    118,    123. 
Laffitte,  t.  II,  p.  310,  346.  349, 

350  ;  t.  m.  p.  89,  111,  112, 

199,  252,  284,  285  ;  t.  IV,  p. 

34,  33,  38,  39,  103.  171,  233, 

237,  320,  324,  329,  354.  441  ; 

t.  V,  p.  3,  23.  30,  32,  33,  34. 

38,  39.  40.  73.  74.   171.   274. 

289. 
Laffitte    (commandant  .    t.    III, 

p.   123. 
Laffitte  (Mlle),  t.  UI,  p.  285. 


La  Fontaine,  t.  II,  p.  211. 

Laforest,   t.  I,  p.  207,   238. 

Lagarde,  t.  IV,  p.  255.  266  ; 
t.  V,  p.  14. 

Lagarde  (général  de\  t.  II.  p. 
61,  84,  359. 

Lagrange,  t.  I,  p.  130,  134. 

Laborie  (général),  t.  I,  p.  117, 
119,  120,  123,  124,  123,  126, 
143. 

Laine,  t.  I,  [>.  196,  107.  199  ;  t. 
II.  p.  37.  42.  85.  124,  138, 
151,  166.  194.  195.  197,  199, 
227,  236,  237,  238,  245,  248, 
25i,  236.  237,  238,  260,  268. 
271,  272,  273,  281,  283,  286, 
306,  309,  311.  314,  316,  317, 
318.  319,  323.  327.  328.  329. 
334.  340,  350,  333.  354,  378. 
389  ;  t.  m.  p.  24,  25,  27,  29, 
30,  41,  43.  60,  61,  76,  77,  78. 
81,  82,  93,  95,  96,  106,  108, 
109,  115,  144,  145,  151,  132, 
162.  163, '164.  168.  173,  174. 
176.  177,  183.  194.  201.  210. 
212,  214,  223.  228.  229.  233. 
238,  243,  231.  252.  254.  255, 
259,  261,  268,  271,  282,  283, 
291,  294.  303.  312.  317.  321, 
323,  324,  325,  326,  332,  333, 
334,  338.  339.  341.  342.  343. 
347,  350.  356.  358,  360.  361, 
366,  367,  368,  374.  373,  376. 
383,  384.  386,  388,  390,  392  ; 
t.  IV,  p.  8,  9.  11,  12,  14,  15. 
16.  18,  19,  21,  26.  28.  42,  43, 
53.  57.  58.  59,  63,  64.  65,  73, 
83.  88,  90.  94.  95,  96,  101, 
102,  104.  125.  126.  128,  133, 
136,   137.   142.   144.  145,  146, 
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147,  140  à  loO.  IGO,  163.  167, 
170,  173,  176,  177,  178,  180  à 
184.  187,  191.  194  à  202,  204, 

200.  206,  208  à  212,  21r),  232, 
235,  242.  243,  244,  246,  247, 

201,  2;i2,  2o7,  2o8,  262,  263, 
263,  266,  288,  291,  292,  293, 
299,  314,  313,  321,  322,  323, 
324.  327,  331.  336,  338,  339, 
340.  3i3,  346,  349,  333,  360, 
370.  373.  376.  390,  392,  399. 
400.  401,  412,  420,  431,  434, 
433,  439  ;  t.  V,  p.  14,  13, 
34  ;  t.  VI.  p.  248  à  232,  254, 
200.  262. 

Laity  iM.}.  1.  YI,  p.  17. 
Lalanno,  t.  IV,  p.  44. 
Lallemans,  t.  I,  p.  303. 
Lally-Tollenflal  (marquis  de),  t. 

I,  p.  237  ;  t.  II,  p.  42,  43.  63, 

118,  141,  143,  287,  289,  291. 

331.  .339.  341,  344,  333,  381, 

382  ;  t.  IH,  p.  32,  34,  82,  83. 

84,   146,  178,  182,  221,  332  ; 

t.    IV,    228,    323,    326,    413  ; 

t.  V.  p.  22. 
La  Maisonfort,  t.  II,  p.  213. 
Lamande.   t.   II,   p.   331. 
Lamarque    (général),    t.    I,    p. 

246  ;  t.  IV,  p.  8. 
Lamartine   (M.    de),    t.    VI,    p. 

182,  197,  207,  210,  213,  263. 
Lambruschini  (cardinal),  t.  VI, 

p.  31. 
Lamennais    (abbé    de),    t.    III, 

p.  248. 
Lamoignon  (marquis  del,  t.   I, 

p.  13. 
Lamoignon   i Charles   de),   t.   I. 

p.  22,  23. 


Lamoignon  (Christian  de),  t.  I. 

p.  22,  26,  144  ;  t.  III,  p.  88 

146,  178,  231  ;  t.  IV,  p.  262 

264,  273  ;  t.  VI,  p.  283,  324 
Lamoignon    CMarie-Louise    de) 

t.  L  p.  13. 
Lamoignon  (comtesse  de),  t.  V 

p.  37  ;  t.   VI,  p.  324. 
La  Moussaye   (marquis   de),   t 

V,  p.  loi,  138,  131,  138. 
Langsdorff   (baron   de),    t.    VI 

p.  63. 
Lanjuinais  (comte  de),  t.  I,  p 

121,  203,  237  ;  t.  III,  p.  111 

373  ;   t.    IV,    p.    236  ;   t.    V 

p.  9,  360,  363. 
Lannes  (général),  t.  I,  p.  148 

t.  III,  p.  116. 
Lansdowne  (marquis  de),  t.  I 

p.  49  ;  t.  III,  p.  181,  242. 
Lansdowne  (lord),  t.  IV,  p.  439 
La  Panouse  (M.  de),  t.  V,  p.  13 
Lapinsonnière   (M.    deV    t.   VI 

p.  209. 
Laplace  (comte  de.  I.  I,  p.  130 

134,  147  ;  t.  II.  p.  333. 
Laporte,  t.  IV,  p.  44. 
Lapotherie  (colonel),   t.   III,  p 

289,  290.  294,  297,  304,  313 

329. 
Lapoj'pe  (général,  marquis  de) 

t.  V,  p.  33. 
Lardenoy,  t.  III,  p.  123. 
Lareiuty  (M.  de),  t.  IV,  p.  148. 
La  Rochefoucauld,  t.  V,  p.  14. 
Larrey,  t.  lïl,  p.  238. 
Las  Cases  (M.  de,),  t.  IV,  p.  274. 
Latour  (M.  de),  t.  V.  p.  343. 
La  Tdur-Manbourg  (comte  de)^ 

t.  V.  [K  20Î. 
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Laurislon   t général  de),   t.   III, 

p.  218,  222  ;  t.  IV,  p.  63,  65, 

138,  189,  206,  20",  370,  373, 

431,  440,  441  ;  t.  V,  p.  6,  o3. 
Lauziin,    t.    I,    p.    27o  ;    t.    III, 

p.  247. 
Lavacqiierie,  t.  I,  p.   13. 
Laval  (Mme  de),   t.  I,  p.  328  ; 

t.  II,  p.   292. 
Laval  (prince  de),  t.  IV,  p.  407. 
Laval  [ûm  de),  t.  V,  p.  26,  27, 

28,  37.  82. 
Lavalette  (M.  de),  t.  I.  p.   176, 

297,   303  ;  t.   II.   [..   68.    108, 

109.   111.   112,   113,   114,  11.3, 

129.  l^ri.  213,  214. 
Lavalette  (comte  de),  t.  IV,  p. 

348  ;  t.  V,  p.  39  ;  t.  VI,  p. 

27o,  276. 
Lavalette  (Mme   de),    t.   II.   p. 

114. 
Lavanguyon    (duc    de),    t.    II, 

p.  31  ;  t.  V,  p.  26. 
Lavieuville,  t.  II,  p.  274. 
Lebeau  (général),  t.  V,  p.   197. 
Lebrun     (architrésorier),  t.     I, 

p.  41,  69. 
Lebrun     (duc     de     Plaisance), 

t.   IV,   p.   348. 
Lebrun  (M.),  t.  VI,  p.  328. 
Lebrun  (Mme),  t.  VI,  p.  328. 
Lecourbe.  t.  I,  p.  262. 
Ledru-Desessart,  t.  lU,  p.  244. 
Lefebvre  (raarécbal),   t.   II,   p. 

332. 
Lefèvre-Desnouettes    (général) , 

t.  Lp.  303  ;  t.  II,  p.  Hi-203  ; 

t.  IV,  p.  348  ;  t.  V,  p.  67. 
Legris-Duval  (abbé),  t.  V,  p.  7. 


Le  Hon  (comte),  l.  VI.  p.  62, 
63,  64,  70,  90,  91.  109,  143, 
144.  iio.  Ibo,  157,  138,  139. 

Lejeune  (général),  t.  II,  p.  386. 

Lemercier,  t.  I,  p.  288. 

Lemoine,   t.  VI,  p.  321. 

Lenoir-Laroche,  t.  II,  p.  335. 

Lenoncourt  (marquise  de),  t. 
VI,  p.  323. 

Lenôtre,  t.  III.  p.  12  ;  t.  VI, 
•p.  322. 

Léon  X,  t.  III.  p.  332. 

Léopold  pr  (roi  des  Belges), 
t.  V,  p.  233  ;  t.  VI,  p."  46, 
47,  33,  56,  38,  62,  63,  64,  65, 
69,  71,  72,  74,  86,  87,  90,  91, 
92,  93.  101,  102,  108,  113, 
113,  119,  133,  134,  138,  139, 
142,  143,  155,  158,  162,  219. 

Le  Picard,  t.  U,  p.  213. 

Lesueur,  t.  II,  p.  386. 

Leuchtenberg  (duc  de),  t.  VI, 
p.  42. 

Lévis  (duc  de),  t.  II,  p.  354, 
381  ;  t.  m,  p.  334  ;  t.  IV, 
p.  97,  323,  375  ;  t.  V,  p.  20. 

Lévis  (Mme  de),  t.  I,  p.  28. 

Lezay-Marnésia,  t.  II,  p.  274. 

Liadères  (M.\  t.  VI,  p.  182. 

Liancourt,  t.  II,  p.  43. 

Licven  (princesse  de),  t.  V, 
p.  242,  243,  245,  247,  249. 

Lille  (comte  de),  t.  I,  p.  189, 
190,  191. 

Lindsay  (Mme),  t.  III,  p.  105, 
231. 

Lingay  (M.),  t-  IV,  p.  266. 

Lobau  (comte  de),  t.  IV,  p.  8  ; 
t.  V,  p.  92,  95,  107,  108. 

Locré,  t.  I,  p.  212,  213. 
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Londonderry  ilord),  t.  V,  p.  43, 
369. 

Lorgne  dldcville  (le),  t.  IV, 
p.  8. 

Lottum  (M.  de),  t.  VI,  p.   148. 

Louis  (abbé),  t.  III,  p.  48,  212, 
304  ;  t.  IV,  p.  131,  139,  142, 
143,  144,  14o.  147,  149,  lo7. 
164,  213,  238.  244,  273,  281, 
286,  292,  293.  294,  299,  301. 
423. 

Louis  (baron),  t.  I,  p.  172,  271, 
286,  288,  292,  302,  317,  330, 
334  ;  t.  II,  p.  30,  31,  Mo. 
307  ;  t.  V.  p.  13.  26,  30,  74, 
86,  170  ;  t.  VI,  p.   201. 

Louis  XIII,  t.  I,  p.  10  ;  t.  III, 
p.  204  ;  t.  IV,  p.  374. 

Louis  XIV,  t.  I.  p.  12,  7o,  311. 
336  ;  t.  II,  p.  101,  109,  286, 
380.  386  ;  t.  III,  p.  12,  60, 
91.  142,  371,  372  ;  t.  TV,  p. 
31  ;  t.  V,  p.  276,  340  ;  t.  VI, 
p.  lo,  33,  318,  319,  323,  347. 

Louis  XV,  t.  I,  p.  4o,  82,  17o. 

Louis  XVI,  t.  I,  p.  27,  61,  152, 
198.  202,  206,  238,  327,  330, 
339  ;  t.  Il,  p.  28,  120,  124, 
12;j,  126,  137,  154,  155,  168, 
255,  350  ;  t.  III,  p.  57,  343  ; 
t.  IV,  p.  108,  124,  280,  284  ; 
t.  V,  p.  26,  342,  438. 

Louis  XVIII,  t.  I,  p.  201,  202, 
220,  229,  231,  237,  239,  241, 
249,  262,  266,  269,  277,  281, 
322,  326,  334,  337,  339  ;  t. 
II,  p.  7,  15,  23,  28,  45, 
i6,  49,  64,  77,  97,  109,  114, 
124,  128,  163,  169,  171,  179, 
192,  193,  203,  244,  245,  247, 


249,  260.  269,  278,  282,  286, 

289,  380,  382,  383,  387  ;  t, 
III,  p.  25.  65,  66,  83,  84,  90, 
93,  94.  96,  97,  101,  142.  154, 
194,  204,  214,  215,  216,  223, 
237,  239,  240,  242,  247,  288, 

290,  291,  294,  312,  316,  320, 
321,  323,  329,  331,  342,  345, 
349,  358,  362,  371,  372,  375, 
380,  383,  391,  415  ;  t.  IV, 
p.  13,  17,  18,  21,  101,  105, 
108,  111,  112,  128,  136,  143, 
154.  156,  163,  168,  176,  179, 
185.  194,  200,  201,  203,  210, 
211,  214,  216,  223,  227,  228, 
239,  2:i9.  260,  261,  264,  269, 
270,  280.  281,  283,  286,  293 
à  296,  321,  323,  325,  327  à 
330  ;  332,  338,  339,  349,  354, 
358,  369,  370,  379,  380,  387, 
388,  429,  430,  433,  434,  438, 
439,  445,  446,  450,  451  ;  t.  V, 
6,  7,  23,  26,  50,  51,  52,  55, 
62,  67,  135,  183,  417,  432, 
435  ;  t.  VI,  p.  246,  251,  259- 

Louis-Le-Jeune.  t.  II,  p.  413. 

Louis-Philippe,  t.  II,  p.  6  ;  t.  V, 
p.  69,  86,  88,  90,  91,  92,  94, 
95,  98,  99,  100,  102,  107  à 
114,  118,  124,  125,  130,  131, 
132,  145,  148,  149,  151,  156, 
158,  159,  160,  170.  176,  177, 
178,  180,  189,  194,  196,  197, 
198,  202,  204.  211  à  214,  216, 
217,  219,  220,  221,  222,  225, 
226,  230,  232,  233,  249,  251, 
257,  2588,  260,  268  à  272, 
274,  275,  276,  279,  285,  288, 

291,  292,  294,  298,  305,  322, 
334,   339  ;  t.   VI,   p.  5  à  10, 
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IG,  42.  33,  37.  38,  64,  72,  77, 
78.  79.  87,  108,  109,  113, 
142,  144,  132.  133,  138,  139, 
161.  162,  164,  170,  172,  194, 
199.  220,  221,  222,  223,  à 
233.  237,  239,  240,  241,  264, 
269.  274,  311  à  314,  323,  327. 

Loui?  (Saint),  t.  I.  p.  78  ;  t.  III, 
p.  193,  227. 

Lourdeix,  t.  HI.  p.  290. 

Louvel,  t.  lA',  p.  324,  323,  329, 
418. 

Lowthor  aord,.  t.  H,  p.  268, 
269.   270. 

Luc  (M.  du),  t.  VI.  p.  300. 

Lucas  (docteur),  t.  H,  p.  191, 
209.  211,  213,  215,  222,  273, 
276  :  t.  III.  p.  136. 

Lulliii  de  Clmteauvieux.  t.  IV. 
p.  441. 

Luther,  t.  I,  p.   174. 

Luxembourg  (duc  de),  t.  V,  p. 
64,  63. 

Luynes  (duchesse  de),  t.  I,  p. 
290. 

Luzerne  cardinal  de  la),  t.  III, 
p.   119. 

M 

Mac  Donald  i maréchal,  t.  I.  p. 

237,  23!»  :  I.  II.  p.  287,  339  ; 

t.    III.    p.    78.    80,    216,    217. 

220.  223.  224.  227,  228,  291  ; 

t.  IV,  p.  174.  264,  293. 
Machiavel,  t.  II.  p.  211. 
Mackintosh   (sir   James i.    t.    II. 

p.  392  :  t.  V.  p.  369. 
Maillard.  1.  IV.  p.  33.  38. 


Maillé  (duc  de),  t.  II,  p.  264. 
Maillé  (duchesse  de),  t.  III,  p. 

243. 
Maine  de  Biran,   t.   II,   p.   227, 

229,  236,  274  ;  t.  IV,  p.  126, 

262,  344,  346. 
Maison    (maréchal),    t.    III,    p. 

323  ;   t.    IV,    p.    273  ;   t.    V, 

p.   69,   73. 
Malesherbes  (AI.  de),  t.  IH,  p. 

137  ;    t.    IV,    p.    32  ;    t.    VI, 

p.  297.  322. 
Malet   (général),    t.    I,    p.    117, 

119,  120,  121,  124,  123,  126, 

132,  137,  147,  136,  157. 
Malèvre,  t.  IV,  p.  44. 
Malleville  (M.  de),  t.  H,  p.  118, 

334.  333. 
Malouet.  t.  II.  p.  288. 
Manfield  (lord),  t.  II.  p.  290. 
Mangin  (procureur  général),   t. 

V,  p.  37,  38. 
Mangis,  t.  VI,  p.  319. 
Manuel,  t.  I,  p.  237,  248,  249  ; 

t.  m,  p.  89,  m,  114  ;  t.  ^^^ 

p.  42,  47,  49,  183,  333,  334  ; 

t.   V,  p.   12,   17,  20.   30,   31, 

32,  33,  34.  37,  38. 
Marat,  t.  I,  p.  16  ;  t.  IV.  p.  307. 
Marbot  (colonel  de),  t.  IV,  p.  8. 
Marcellus    ÇSl.    de),    t.    III,    p. 

296  ;  t.  IV,  p.  314. 
Marchant    d'Ansembourg    (cte 

de\  t.  VI,  p.   138,   143,   144, 

143.   146,  137. 
Maret,  t.  I,  p.  46,  95,  100,  170, 

210.  212.  227,  228,  247. 
Maria-Pia  (;Reine),  t.  V,  p.  193. 
Marie-Antoinette  (Reine),  t.   I, 

p.   133  ;  t.  n,  p.  137,  155. 
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"Marie-Christine   (Reine),    t.    V, 

p.  193,  194,  196. 
Marie-Louise  (Impératrice),  t.  I, 

p.  200,  202,  230,  259  ;  t.  II, 

p.  226. 
Marie-Thérèse   (Impératrice),   t. 

I,  p.  321. 
Marillac    (maréchal    de),    t.    I, 

p.  10. 
Mariné,  t.  III,  p.  241. 
Marmier   (Mme   de),    t.    IV,    p. 

424. 
Marmont  (maréchal),   t.    II,   p. 

44,    113,    114,    287,    320  ;    t. 

III,  p.  63,  76,  77,  78,  97,  116, 
117,  169,  170,  183,  323,  324, 
326,   327,   328,    329,    339  ;   t. 

IV,  p.   13,   14,   30,   293,   347. 
Marmontel,  t.  II,  p.  180. 
Mars  (Mlle),  t.  III,  ji.  249. 
Martainville,   (M.    de),     t.    III, 

p.  290  ;  t.  IV,  p.  323. 
Martignac   (vicomte   de),    t.    V, 

p.  60,  61,  62,  73,   186,  337  ; 

t.  VI,  p.  276. 
Martin,    t.    IV,    p.    376  ;   t.    V, 

p.  333. 
Martin  de  Gray  (M.l,  t.  IV,  p. 

263. 
Martin  de  Puysienx.  1.  I,  p.  20. 
]\Iartin  du  Nord  (comte),  t.  V, 

p.    201,    203,   238,   232,    282, 

329,  332. 
Martinez    de    la    Rosa,    t.    V, 

p.  194. 
Massa  (duc   de),    t.    I.   p.    102, 

127,  146. 
Massa  (duchesse  de),   t.   V,   p. 

303. 


Masséna    (maréchal\    t.    I,    p. 

231  ;  t.  II,  p.  68.  131.  360. 
Matucewicz   icomle    dcj,    t.    V, 

p.  164,  166. 
Mauhreuil   (Guerre    de),    t.    V, 

p.  127,  436,  437. 
Mauguin    (M.),    t.    V.    p.    280, 

282  ;  t.  VI,  p.   199,  238. 
Maupeou     (chancelier  t,     t.     I, 

p.   13,   70  ;  t.  III,  p.  202. 
Maurepas  (M.  de),  t.  II,  p.  206. 
Maury  (cardinal),  t.  III,  p.  23. 
Mayenne    (duc    de),    t.    II,    p. 

383. 
Mayneval,    t.   II,   p.    239. 
Mazarin     (cardinal     de),   t.     I, 

p.   11. 
Mazian    (lieutenant    -    colonel), 

t.  IV,  p.  442,  443. 
Mazzhii,    t.    V,   p.    211  ;   t.    VI, 

p.   20. 
Méchier,   1.  III,   p.   111. 
Mecklembourg-Schwerin    Tprin- 

cesse   Hélène    de),    t.    V,    p. 

234,    274. 
Méhémet  Ali,  t.  VI,  p.  78. 
Melbourne  (lord),  t.  VI,  p.  107. 
Melzi  d'Eril  (comte  de),   t.   II, 

p.  128,  217. 
Melzzi,  t.  VI,  p.  283. 
Mcndizabal,  t.  V,  p.  193,  196. 
Menneval,  1.  I,  p.  133,  170. 
Mérimée,  t.  VI,  p.  328. 
Merlin  de  Douai,  l.  I,  p.  54,  71, 

72,  228,  233. 
Mérode  (comte  Félix  de),  t.  VI, 

p.    138,    139,    140,    141,    [\2, 

143,  147,  132,  1J3,  133,   137, 

138,   139,   163,   173. 


382 


INDEX    GENERAL    DES    NOMS    CITES. 


Metternich  (prince  de),  t.  1, 
p.  243,  290  ;  t.  II,  p.  177, 
269  ;  t.  111,  p.  63,  3nl,  363, 
383  ;  t.  IV,  p.  23,  43,  284, 
283,  380,  384,  38o,  390,  392, 
397,  408,  415,  421,  424,  423, 
420,  427,  432,  433,  439  ;  t.  V, 
p.  44,  46,  50,  78,  87,  90,  109, 
115,  146,  196,  205,  206,  209, 
221,  222,  209  ;  t.  VI,  p.  8, 
15,  20,  22,  24,  25,  26,  27,  28, 
29,  30,  31,  33,  34,  36,  79,  121, 
150,   162,   106,   167,   168. 

Metz  (M.),  t.  VI,  p.  138,  143, 
144,    145,   146,   157. 

Meulan  (Pauline  de),  t.  I,  p. 
39  ;  t.  VI,  p.  243. 

Meunier,  t.  V,  p.  226,  236,  314. 

Mézy,  t.  II,  p.  288,  306,  307  ; 
t.  III,  p.  31,  34,  64,  65,  66, 
81,  82,  327,  392  ;  t.  IV,  p. 
66,  143,  147,  149,  248,  289  ; 
t.  V,  p.  7. 

Michaud,  t.  I,  p.  45  ;  t.  Il, 
p.  106,  244  ;  t.  III,  p.  249. 

Michel-Ange,  t.  II,  p.  391  ; 
t.  VI,  p.  286. 

Mignet,  t.  VI,  p.  328. 

Miguel  (Don),  t.  V,  p.  193. 

Mill,  t.   m,  p.  375. 

Mirabeau,  t.  I,  p.  62,  151,  159  ; 
t.  II,  p.  95. 

Mirbel  (M.),  t.  Il,  p.  261  ;  t.  lU, 
p.  245  ;  t.  IV,  p.  266,  332. 

Missiessy  (vice-amiral),  t.  IV, 
p.  29,  32,  35,  39. 

Modène  (duc  dei,  t.  IV,  p.  426, 
427. 

Mole  (acteur),  t.  III,  p.  249. 

Mole  (Edouard),  t.  I,  p.  9,  26  ; 


t.  m,  p.  11  ;  t.  IV,  p.  342  ; 

t.  VI,  p.  317,  322. 
Mole     (Edouard    -    François    - 

Mathieu),  t.  I,  p.  9,  13,  14, 

15,  18,  19. 
Mole  (François),  t.  VI,  p.  323. 

t.  VI,  p.  266,  316. 
Mole   (Guillaume),   t.   I,   p.    9  ; 
Mole   (Jean),    t.   I,    p.   12,    13  ; 

t.  VI,  p.  323. 
Mole    (Jean-Baptiste),    t.    I,    p. 

13. 
Mole  (Jean-Edouard),  t.  VI,  -p. 

317,  318.  319. 
Mole  (Louis),  t.  I,  p.  13. 
Mole  (Louise),  t.  I,  p.  22. 
Mole  (Marie-Louise-Félicité),   t. 

I,  p.  25. 
Mole  (Mathieu),  t.  I,  p.  10,  12, 

26,  114  ;  t.  II,  p.  151  ;  t.  HI, 

p.   11  ;  t.  IV,  p.  158  ;  t.  V, 

p.    74,    340,    342  ;   t.    VI,    p. 

265,  317,  318,  319,  323,  326. 
Mole.  (Mathieu,     chevalier    de 

Malte),  t.  VI,  p.  323,  324. 
Mole   (Mathieu-François),    t.    I, 

p.  13,  16  ;  t.  VI,  p.  319,  322, 

324,  326. 
Mole  (Nicolas),  t.  VI,  p.  316. 
Mole    (Bonne    Félicité-Bernard, 

présidente),  t.  V,  p.  342. 
Mole  (comtesse),   t.   I,   p.   113, 

221  ;  t.  II,  p.  234,  242,  276  ; 

t.  III,  p.  43,  44,  87,  156,  248, 

302,      303,      328  ;     t.      IV, 

p.    20,    168,    218,    239,    275, 

283,  320,  365,  366,  372  ;  t.  V, 

p.   342,   343  ;  t.   VI,   p.   257, 

285,  288,  290,  299,  309,  327, 

328. 
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Mole  (présidente),  t.  I,  p.  13, 
16,  17,  18,  19,  21,  22,  2o, 
26  ;  t.  V,  p.  57. 

Molière,  t.  I,  p.  71  ;  t.  VI, 
p.  270,  348. 

Mollien  (comte),  t.  II,  p.  290  ; 
t.  m,  p.  356  ;  t.  IV,  p.  63, 
63,  207,  297,  299,  365,  423, 
447  ;  t.  V,  p.  42. 

Monbel  (M.   de),  t.  IV,  p.  228. 

Moncey  (maréchal),  t.  il,  p. 
120,  310,  338. 

Moiige,  t.  I,  p.  130,  131. 

Monsieur  (comte  d'Artois),  t. 
Il,  p.  16,  30,  33,  42,  54,  55, 
8i,  104,  121,  128,  129,  132, 
153,  170,  192,  193,  202,  237, 
2i0,  264,  265,  287,  305,  343, 
359,  364,  388  ;  t.  III,  p.  27, 
29,  36,  80,  81,  94,  101,  118, 
143,  187,  188,  194,  205,  225, 
233,  282,  290,  291,  297,  316, 
321,  322,  324,  332,  333,  344, 
345,  346,  349,  351,  352,  360, 
361,  376,  381,  383,  384,  390  ; 

I.  IV,  p.  8,  9,  10,  11,  13,  14, 
15,  16,  17,  18,  21,  22,  23,  37, 
65,  82,  143,  135,  158,  210, 
211,  228,  261,  265,  266,  272, 
311,  320,  329,  330,  331,  342, 
364,  365,  369,  376,  378,  379, 
387,  388,  392,  434,  439,  450, 
/i51  ;  t.  V,  p.  6,  7,  10. 

Montalembert  (comte  de),  t.  VI, 

II.  72,   160,   162,   173,  313. 
Montalivet    (comte    de),    t.    I, 

]i.  133,  147,  168,  203,  208  ; 
t.  II,  p.  201  ;  t.  V,  p.  102, 
196,  200,  202,  230,  239,  242, 
251,  232,  259,  283,  286,  287, 


305,  313,  319  ;  t.  VI,  p.  190, 

229,  230. 
Monlboissier  (Mme  de),   t.  III, 

p.  134. 
Montcalm   (marquis   de),   t.   II, 

p.  330. 
Montcalm  (Mme  de),  t.  II,  p.  52, 

334,   333  ;  t.  III,   p.  41,   96  ; 

t.  IV,  p.  278,  279,  321,  332, 

363,  376,  384,  393,  431,  437, 

451  ;  t.  V,  p.  34,  35. 
Montebello  (duc  de),   t.   V,   p. 

211,  215,  243  ;  t.  VI,  p.  18, 

20,  21,  234,  235. 
Montesquieu,  t.  I,  p.  24,  33,  35, 

48  ;   t.  II,  p.   180,  340,   403  ; 

t.    m,    p.    234,    408  ;    t.    V, 

p.  56,  399,  404. 
Montesquiou    (abbé    de),    t.    I, 

p.  277  ;  t.  II,  p.  33,  34,  42, 

143,    148,   224,   223,   358  ;  t. 

m,    p.    93  ;    t.    IV,    p.    243, 

247  ;  t.  V,  p.  27,  28  ;  t.  VI, 

p.  245,   246. 
Montesquiou   (comte   de),    t.   1, 

p.  131,  159,  178,  179,  234. 
Montesquiou  (marquis  de),  t.  I, 

p.  178. 
Montgaillard  (abbé  de),   t.   VI, 

p.  277. 
Montholon  (M.  de),  t.  II,  p.  83  ; 

t.  IV,  p.  441. 
Montliveau,  t.  II,  p.  201,  202, 

273. 
Montlosier    (comte    de),    t.    V, 

p.  126,  127. 
Montmorency   (duc    de),    t.    II, 

p.   82  ;   t.   m,   p.   180,    182  ; 
t.  VI,  p.  317. 
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Montinorency  iMlle  de),   t.  III, 

p.  283. 
Montmorency  (vicomte  Mathieu 
de),  t.  I,  p.  121  ;  t.  II,  p.  16, 

256,  340,  341  ;  t.  IV,  p.  176, 

39o,  400.  431,  440  ;  t.  V,  p.  6, 

7,  24.  41,  4o,  46,  47,  48,  49, 

oO.  ol,  309. 
Montmorin  'marquis  de),   t.  I, 

p.  27. 
Montpensier    'duc    de),    t.    V, 

p.  341  ;  t.  VI,  p.  314. 
Montrond  (M.  de),  t.  I,  p.  27o, 

288  ;   t.    m,    p.    241  ;   t.    V, 

p.   33. 
Moreau  (général),  t.  I,  p.  121  ; 

t.  m,  p.  318. 
Moreau  (docteur),  t.  H,  p.  220  ; 

t.  ra,  p.  86  ;  t.  IV,  p.  433, 

436. 
Morgan  de  Belloy,  t.  H,  p.  201  ; 

t.  m,  p.  223. 
Mortemart  (duc  de),  t.  II,  p.  41. 
Mortemart    (Mme    de),    t.    IV, 

p.  247,  361. 
Mortier  (maréchal),  t.  II,  p.  68  ; 

t.  III,  p.  329  ;  t.  IW,  p.  7,  12, 

13  ;  t.  V,  p.  188. 
Mortier  (baron),   t.   V,   p.   87, 

88,   103,  108,  109,   111,   143, 

144,    143,    138,    164  ;   t.    VI, 

p.  34,  97,  100,  101,  113,  117. 
Motteville    (Mme    de),    t.    m, 

p.  11. 
Moulain,  t.  II,  p.  270. 
Mounier  (baron),  t.  I,  p.  237, 

288  ;  t.  Il,  p.  43,  336,  364  ; 

t.  m,  p.  94,   147,  243,  369  ; 

t.  IV,  p.  13,  18,  24,  130,  131, 

162,  261,  321,  323,  323,  331, 


339,  340,  343,  343,  346,  334, 

337,  339,  364,  368.  370,  371, 

373,  377,  387,  388,  391,  393, 

432,  433,  434,  436,  437,  440, 

441,  448  ;  t.  V,  p.  23. 
Mouton-Duvernet  Tgénéral),  t.  I, 

p.  303  ;  t.  II,  p.  233. 
Mouton  (général),  t.  IV,  p.  8. 
MiiDing  (général),  t.  I,  p.  307. 
Mun  (marquis  de),  t.  III,  p.  64, 

63,  82  ;  t.  TV,  p.   262,  328. 
Mun  (Mme  de),   t.   IV,   p.  323, 

337. 
Muraire,  t.  II,  p.  21. 
Murard  de  Saint-Romain,  t.  Il, 

p.   130. 
Murât  (le  Roi),    t.    I,    p.    136, 

137,  134,  239  ;  t.  II,  p.  63  ; 

t.    IV,    p.    380,    442  ;    t.    V, 

p.  11.  39. 
Muret   de   Bort   (M.),   t.   V,    ji. 

332. 
Murray  (John),  t.  IV,  p.  441. 
Musset  (Alfred   de),   t.   VI,   p. 

321. 

N 

Nansouty  (Mme  de),  t.  IV,  p. 
439. 

Naples  (princesse  de),  t.  II,  p. 
214. 

Naples  (le  roi  et  la  reine  de\ 
t.  I.  p.  136.  134,  133. 

Napoléon,  t.  I,  p.  39,  46,  47, 
31,  33,  34,  37,  38,  60,  61,  62, 
63,  63,  70,  74,  73,  81,  82,  83, 
86,  91,  93,  96,  98,  99,  10-3. 
106,  107,  108,  109,  111,  113, 
116,  117,  128,  129,  130,  132, 
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133,  135,  136,  138,  139,  141, 

142,  143,  14o,  147,  148,  149, 
131,  154,  lo7,  164,  16S,  166, 
167,  168,  169.  171,  172,  174, 
176.  177,  179,  181,  183,  184, 
183,  190,  194,  193,  196,  197, 
200.  201,  202.  203,  204,  220, 
221,  222,  224,  229,  230,  231, 
233.  246,  247,  248.  273,  274, 
282,  297,  298  ;  t.  II,  p.  7,  8. 
21,  24,  27,  32.  36,  39.  40, 
33,  34,  36,  39,  83,  91,  92,  93, 
94,  93,  96,  97,  98,  100,  108, 
109,  110,  111,  120,  131,  133, 
139,  177,  178,  201,  202,  220, 
291,  303,  331,  333,  334,  366, 
371,  381,  382,  384,  387,  391, 
392  ;  t.  III,  p.  37,  39,  60,  70, 

83.  88,  106,  122,  134,  163, 
226,  231,  244,  243,  247,  233. 
238,  283,  331.  363  :  t.  IV, 
p.    103,    104,    109,    110,    113, 

143,  216,  221,  222,  223,  269, 
319,  348,  349,  363,  380,  386, 
436,  441,  442  ;  t.  V,  p.  14, 
18,  39,  40,  43,  33,  37,  67,  74, 

84,  126,  182,  192,  218,  222, 
i09,  434,  436,  437  ;  t.  VI, 
p.  243,  238,  267,  268,  273, 
274. 

Napoléon  II,  t.  I,  p.  236,  238  ; 

1.   II,   p.   97,   202  ;  t.   IV,   p. 

339  ;  t.  V,  p.  89. 
Napoléon  III,  t.  VI,  p.  38. 
Narbonne  (duc  de),  t.  El,  p.  31  ; 

I.  IV,  p.  336  ;  t.  V,  p.  26,  27, 

28. 
Narbonnc  (duchesse  de.  t.  ITT. 

p.  47. 
Nassau  (duc  de),  t.  VI.  p.   lli. 


Naury.   (.   IV,   p.   441. 
Navarre  (roi  de),  t.  II,  p.  416. 
Necker  (M.  de),  t.  II,  p.  387  ; 

t.  IV,  p.  230. 
Nelson  (amiral;,  t.  III,  p.  202. 
Nemours  (duc  de),  t.  V,  p.  233, 

231,  234,  293  ;  t.  VI,  p.  42. 
Nesselrode   (comte    de),    t.   IV, 

p.    132.    133.    137.    187,    199, 

383.  44!)  ;  l.  V.  j).  33,  87,  90, 

112. 
Neufchàtel    (prince    de),    t.    II, 

p.  386  ;  t.  m,  p.  363. 
Ney   (maréchal),    t.   I,   p.   147, 

139,  266.  303,  308,  309,  327, 

338  ;  t.  II,  p.  68,  69,  70,  72, 

73,  74,  73,  76.  77,  78,  79,  81, 

82,   103,  117,  129,   130,  142, 

170  :    t.    IV.    p.    337  ;    t.    V, 

p.  73. 
Nicolas    1'''    (empereur),    t.    V, 

p.  77,  79,  99,  110,  112,  125, 

146,    149,    207,    270  ;   t.    VI, 

p.  6,  70. 
Niewekerke   (Mme   de),    t.    VI, 

p.  328. 
Noailles  (duc  de),  t.  V,  p.   173, 

242.  2Î3  ;  t.  VI,  p.  282. 
Noailles    (^duchesse    de),    t..  V,' 

p.  174. 
Noailles    (Alexis    de),    t.    1,    p. 

121  ;  t.  II.  p.  31. 
Novamby  andy),  t.  VI,  p.  328. 
Novamliy  dordi.  t.  VI,  p.  328. 

329. 
Noviou    (Bertrand    dci,    t.    IV, 

p.    441. 
Nuiirz  (Fcrnaiidi.  l.  HT.  p.  286, 
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Odin  (capitaine),  t.  III,  p.  77. 

Ofalia  (comte  d'),  t.  VI,  p.  14. 

Olivier  (conseiller),  t.  II,  p. 
113. 

Olivier,  t.  III,  p.  114. 

Olonnes  (M.  d'),  l.  III.  p.  38. 
40. 

O'Meara  (Barry  E.),  t.  V,  p.  43. 

Orange  (prince  d'),  t.  I,  p.  236  ; 
t.  IV,  p.  273,  338,  339  ;  t.  V, 
p.  104,  103,  136,  137,  138, 
146,  148,  133,  137,  138,  161, 
162. 

Orange-Nassau  (prince  Frédé- 
ric d'),  t.  V,  p.   104,   137. 

Orléans  (duc  d'),  t.  I,  p.  192, 
208,  238  ;  t.  II,  p.  37,  42, 
287  ;  t.  m,  p.  83,  89,  144, 
307,  323,  324  ;  t.  TV,  p.  224, 
348,  336,  430,  443,  449  ;  t.  V, 
p.  23,  33,  33,  62,  66,  67,  73, 
74,  78,  86,  88,  96,  98,  110, 
123,  126,  172. 

Orléans  (duchesse  d'),  t.  III, 
p.  357  ;  t.  V,  p.  274,  276, 
343. 

Orléans  (duchesse  douairière 
d'),  t.  III,  p.  180  ;  t.  IV, 
p.  188. 

Orléans  (Mlle  d'),  t.  IH,  p.  283. 

Orléans  (Ferdinand  -  Philippe, 
duc  d'),  prince  royal,  t.  V, 
p.  177,  196,  197,  204,  207, 
249,  234,  237,  238,  269,  270, 
273,  287,  288,  292  ;  t.  VI, 
p.    139,    327. 

Orléans  (duchesse  d),  t.  VI. 
p.  314. 


Orléans   (princesse   Clémentine 

d'),  t.  V,  p.  341. 
Orléans  (princesse  Louise   d'), 

t.   V,   p.   233  ;  t.   VI,  p.   42. 
Orléans    (princesse    Marie    d'), 

duchesse     de     Wurtemberg, 

t.  V,  p.  269  ;  t.  VI,  p.  194. 
Orlof  (générale  t.  V,  p.  146. 
Ormesson  (M.  d'),  t.  I,  p.  17  ; 

t.  IV,  p.  361,  363,  364,  363, 

378,  386,  387,  389. 
Osmond    (^marquis    d'),    t.   -Il, 

p.    264  ;    t.    m,    p.    43,    49  ; 

t.  IV,  p.  99. 
Otrante  (duc  d'),   t.  I,  p.  223, 

231,  237,  238,  239,  266,  267, 

270,  278,  327,  329,  330,  331, 

333,   339  ;  t.   II,   p.    74,   77  ; 

t.  IV,  p.  220,   223. 
Otto,  t.  I,  p.  207. 
Oudinot    (maréchal),    t.    I,,    p. 

239  ;  t.  II,  p.  31,  41  ;  t.  IH, 

p.  336,  381,  382,  390. 
Oudinot   (la  maréchale),   t.    II, 

p.  164. 
Ouvrard,    t.    I,    p.    288  ;   t.    II, 

p.  309  ;  t.  V,  p.  133. 


Pache,  t.  IV,  p.  364. 
Paillac  de  Loynes,  t.  II,  p.  312. 
Paixhans  (colonel),  t.  V,  p.  283. 
Palmerstou  (lord),  t.  V,  p.  194, 

193,  207,  208,  209,  214,  227  ; 

t.  VI,  p.  6.  7,  8,  9,   14,   16. 

36,  43,  49,  30,  31,  32,  55,  36, 

37,  66,  67,  69,  77,  78,  79,  80, 
81,  82,  83,  8i,  85,  89,  90,  91, 
92,    97.    102,    103,    107,    108, 


IM)KX    (lliNERAL     DES     ^OMS     CITES. 


381 


llo,  118,  121,  122,  123,  125, 
126,  127,  128,  129,  130,  131, 

132,  139,  14o,  lo9,  266. 
l»aoli,  t.  11,  p.  93,  96. 
Parant  (M.),  t.  VI,  p.  233. 
Paravey,  t.  II,  p.  233,  236. 
Paris  (comte  de),  t.  V,  p.  344  ; 

t.  VI,  p.  314. 

Parcjuin  (comniandanl),  t.  V, 
p.  216,  217. 

Pascal,  t.  I,  p.  31,  32  ;  t.  lU, 
p.  14  ;  t.  VI,  p.  271,  348. 

Pasquier  (baron),  t.  I,  p.  27, 
102,  103,  120,  121,  122,  123, 
123,  213  à  218,  221,  222,  223, 
224,  239,  240,  243,  233,  271, 
278,  283,  288,  292  à  297,  302, 
303,  304,  318,  319,  322,  328, 
330,  333  à  337  ;  t.  II,  p.  24, 
30,  31,  32,  43,  37,  39,  60, 
83,  110,  114,  119,  123,  133, 
166,  198,  213,  248,  261,  281, 
289,  290,  291.  292,  303,  304, 
303,  312,  313,  323,  328,  332 
à  336,  343,  344,  330,  339, 
363,  364,  376,  377,  378,  389, 
413  ;  t.  III,  p.  24,  27,  34,  36, 
39,  40,  42,  43,  31,  32,  33,  36, 
37,  63.  66,  76,  77,  78,  80  à 
85,  91,  93,  94,  97,  98, 
108,   114,  119,  143,  150,  132, 

133,  168.  171,  174,  181,  183, 
186,  210,  212,  219,  221,  223, 
226,  228,  229,  244,  230,  252, 
237,  260,  261,  266,  268,  270, 
271,  283,  289  à  293,  293,  296, 
298,  299,  300,  312,  313,  314, 
321,  323,  326,  327,  330,  331, 
333,  33i.  336,  337,  338,  340, 


342,  346,  347,  350,  351,  333, 
333  à  362,  366,  367,  370,  372, 
373,  374,  389,  390  ;  t.  IV, 
p.  3  à  9,  11,  14,  16,  20,  22, 
27,  28,  35,  38,  44,  46,  53,  37, 
58,  64,  70,  74,  83  à  88,  90, 
94,  93,  96,  98,  101,  103  à 
107,  126,  128,  129,  134,  137 
à  140,  142,  144,  145,  131,  137, 
138,  139,  161,  163,  169,  172, 
177,  180,  181,  182,  187,  196. 
197,  198,  199,  200,  203,  204, 
206,  208  à  212,  213,  244,  231, 
264,  280,  281,  286,  288,  292, 
293,  296,  297,  298,  300,  301, 
311,  315,  316,  318,  322,  326, 
328,  336,  337,  339,  340,  341, 
342,  345,  332,  353,  356,  337, 
360,  362,  363,  364,  369,  373, 
376,  379,  380,  382,  384  à  393, 
399,  401,  407,  408,  411,  414, 
415,  419,  420,  438,  440,  441, 
444,  443,  447,  448,  451  ;  t.  V, 
p.  5,  14,  13,  20,  24,  23,  31, 


188 

P- 
276 
Passy 
309 
190 


275,  360,  363  ;  t.  VI, 
245,  247,  250,  251,  239, 


(M.),  t.  V,  p.  178,  302, 
318  ;  t.  VI,  p.  178,  179, 
231,  236,  237,  239. 
Pastoret,  t.  I,  p.  143,  150,  131  : 
t.  II,  p.  37,  42,  44,  83,  118, 
139,  140,  141,  287,  331,  342. 
334  ;  t.  m,  p.  63,  76,  88, 
169,  170,  180,  182,  183,  184, 
185,  334  ;  t.  IV,  p.  410, 
432  ;  t.  V,  p.  24. 
Pastoret  (Mme),  t.  I,  p.  131, 
179  ;  t.  II,  p.  33  ;  t.  VI, 
p.  309. 
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Paul   P''   (empereur),   t.    II,    p. 

159,  160  ;  t.  m,  p.  303. 
Paunac    (chevalier*  de),    t.    II, 

p.   251  ;  t.   III,   p.   104.   105, 

106  ;  t.  IV,  p.  29,  38  ;  t.  V, 

p.  14. 
Peel  (Sir  Robert),  t.  \,  p.  334. 
Pelet   de  la  Lozère  i baron),   t. 

VI.  p.  174. 
Pépé  (général).   1.  IV,  p.  356. 
Péreire  (Emile),  t.  IV,  p.  356. 
Péreire  (Emile),  t.  V,  p.  281. 
Périclès,   t.   VI,   p.   347. 
Périer  (Casimir),  t.  H,  p.  346  ; 

t.    m,    p.    111,    114,    252    ; 

t.  IV,  p.  353,  354,  364  ;  t.  V, 

p.    30,   31,    73,    74,    86,    170, 

171,  172,  174,  175,. 178,  210, 

246,    257,    262,    318  ;   t.    VI, 

p.  23,  41. 
Pérignon    (maréchal),     t.     III, 

p.  325. 
Périgord  (Archambaud  de),  t.  I, 

p.    245,   246,   288  ;   t.   II,   p. 

122  ;  t.   IV,  p.  264. 
Périgord    (Bozon    de),    t.    I,    p. 

288. 
Périgord   (cardinal    de),    t.    II, 

p.  214  ;  t.  IV,  p.  103,   104  ; 

t.  V,  p.  72. 
Périgord    (Mme    Edmond    de); 

t.   I,   p.  287  ;  t.   II,   p.   304  ; 

t.  III,  p.  31. 
Perregeaux,   t.   V,   p.   74. 
Persigny  (de),  t.  V.  p.  216. 
Persil  (M.),  t.  V,  p.  201,  203, 

204,   229,   252. 
Péthion,    t.    III,    p.    124. 
Petit,  t.  I,  p.  212. 
Potty  (lord  Henry),  t.  I.  p.  49. 


Peyronuet  (comte  Charles  de), 

t.  V,  p.  5,  6,  13,  15,  204. 
Philibert,  t.  III,   p.   127,   128. 
Philippe  V,  t.  V,  p.  192. 
Philippe-le-Bel,   t.   II,   p.   414. 
Philippon,  t.  m.  p.  343. 
Pichon  (M.),  t.  III.  p.  123.  231  ; 

t.  V,   p.  370. 
Pie   VII,    t.    IV,    }).    383,    386  ; 

t.    V,   p.   57  ;   t.    VI,    p.   274. 

350. 
Pie  VIII,  t.  V.  p.  109. 
Pierre  UI,   t.   II.,  p.   160. 
Pict  (M.),   t.  U,  p.   60  ;  t.  IV, 

p.  398,  440. 
Pinel  (docteur),  t.  II,  p.  219. 
Pireau,  t.  III,  p.  323,  324,  327, 

381. 
Piscatory  (Théobald  -  Emile   - 

Arcambal),  t.  V,  p.  303,  325. 
Pitt  (M.),   t.   I.   p.   49  ;  t.   m, 

p.  334  ;  t.  IV,  p.  52. 
Plaiquier,  t.  H,  p.  202,  235. 
Plaisance   (duc   de),    t.    III,   p. 

367. 
Plaisance     (duc     Charles     dei, 

t.   m,   p.   367. 
Plaisance  (^duchesse  de),  t.  III, 

p.  367. 
Platon,   t.   I,   p.   31.   37. 
Pline,  t.  m,  p.  207. 
Plutarque,  t.  II,  p.  154  ;  t.  III, 

p.  332. 
Poget  (Jean),  t.  VI,  p.  317. 
Poix  (Mme  de),  t.  II,  p.  211. 
Polignac     (Famille  de),   t.     II. 

p.   153. 
Polignac  yn-ince  Jules  de\  t.  I, 

ji.  327  ;  t.  II.  p.  16.  42,  104. 

287  ;  t.  IV.  p.  375.  395,  400. 
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434  ;  t.  V,  p.  62,  63,  7o,  78, 
79,  129,  202,  204  ;  t.  VI, 
p.  223. 

Pommereiil  iM.  de),  t.  I,  p-  121, 
212  :  t.   III,   p.   247. 

rontécoulant  i,M.  dei.  l.  IV, 
p.  278,  279,  413  :  t.  V.  p.  20. 

Portai,  t.  II.  p.  4o,  314,  378  ; 
t.  UI,  p.  99,  100.  103.  104, 
123.  124,  12o.  126,  127.  23o, 
298,  299.  314,  318  ;  t.  IV, 
p.  23,  126,  loi,  164,  186.  213, 
239,  264,  267,  293,  294,  298, 
300,  318,  326.  33o,  393  :  t.  V. 
p.  lo. 

Portails  (couite  ,  t.  I.  ji.  102, 
103.  286  ;  t.  II,  p.  217.  381, 
382  ;  t.  III.  p.  93,  119,  270, 
271,  282.  296,  326,  336,  352, 

303,  368,  369  ;  t.  IV,  p.  9,  41, 
83,  322,  32r;.  331,  443  ;  t.  V, 
p.  6.   17,  60,   403. 

Port-Royal,  l.  II,  p.  l!MJ  ;  t.  VI, 
p.   318. 

Pouyer,  t.  III,  p.  148. 

Poyct  (Chancelier!,  t.  II,  p.  413. 

Pozzo  di  Borgo  icomte).  t.  I, 
p.  260,  266,  267,  268,  286, 
288,  328,  333  :  l.  II,  p.  90, 
m,  93,  94,  93,  96,  97,  98,  99, 
137,  163,  173,  174,  173,  243, 
247.  248.  269.  343.  348,  330, 
333,  381  ;  t.  El,  p.  27,  32,  33, 
41,  42,  44,  43,  47,  48,  77,  81, 
82,  87,  91,  92,  93,  96,  182, 
243,  283,  288,  289,  296,  303, 

304,  306,  328.  329,  330,  332, 

333,  337,  338,  3i0,  346,  330, 

334,  362,  363,  364.  363,  366. 
381,  382,  383,  ;^3,  386, 


387,  392,  394  ;  t.  IV,  p.  6, 
12,  13,  22,  24,  33,  36,  40,  31, 
63,  63,  69,  86,  88,  90,  126, 
127,  128,  130,  131,  132,  144, 
132,  133,  137,  180,  187,  193, 
239,  240,  242,  243,  248,  249, 
267,  270,  271,  272,  290,  291, 
321,  322,  324,  343,  349,  368, 
369,  376,  378,  379,  381,  382, 
383,  386,  389  à  392,  397.  403. 
411.  419,  420,  421,  433  à 
436  ;  t.  V,  p.  40  à  43,  48,  103, 
110,  207  ;  t.  VI,  p.  132,  231. 

Pradel  ^M.  de,  t.  III,  p.  338  ; 
t.  IV,  p.  367,  370. 

Pradt  (abbé  de),  t.  II,  p.  188  ; 
t.  IV,  p.  232  :  t.  V,  p.  44. 

Préval  (général  I,  t.  III,  p.  212. 

Prévost  (M.),  t.  IV,  p.  394. 

Princeteau  (MmeV  t.  III,  p.  49, 
30,    82,    313. 

Pritchard,  t.  VI,  p.  200. 

Prony  ^M.  de),  t.  II,  p.  234,  331. 

Pujoi  (Abel),  t.  II,  p.  383. 

Pu\Tnaurin  (M.  de),  t.  III,  p. 
239. 


Q 


Quatremère    de    Quincy    (,M.), 

t.  IV,  p.  398. 
Qiiélen  (Mgr  de),  t.  V,  p.  67, 

70,   274  ;  t.  VI,  p.  263,  264. 
Quinette,  t.  I,  p.  211,  238. 


Racine,  t.  VI,  p.  270,  348,  333. 
Radzivill  (princesse),  t.  VI,   p. 
264. 
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Ilaguse  (duc  de),  t.  I,  p.  308  ; 

t.  m,  p.  146,  322,  324,  32n, 

327  ;  t.  V,  p.  63. 
Ramel  (général^,   t.   I,   p.   320, 

321. 
Ramond,  t.  III,  p.  299. 
Raphaël,  t.  VI,  p.  286,  296. 
Rasilly  (amiral),  t.  lU,  p.  104. 
Raiizan  (duchesse  de),  t.  II,  p. 

211. 
Ravaillac,  t.  II.  p.  403. 
Ravez,  t.  II.  p.  289,  314,  332, 

33S,   377,   378,   379  ;   t.   El, 

p.  172,   199  ;  t.  IV,  p.   126, 

229,  240,  262.  265,  288,  289, 

318,  394,  400,  410,  431,  443, 

444,    446,    447. 
Ravignan     (Père     de),   t.     VI, 

p.  329. 
Ra>-nal  (Paul  de),  t.  I,  p.  27. 
RavTieval  (comte  de),  t.   II,  p. 

ai  ;  t.  IV,  p.  167  ;  t.  V,  p.  90, 

343. 
Real,  t.  I,  p.  03.  119,  123,  126, 

228  ;  t.  m,  p.  247. 
Redon  (M.),  t.  IH,  p.  148. 
Reggio    (duchesse    de),    t.    II, 

p.   164. 
Regnault    de   St.-Jean-d'Angély 

(comte  de,V  t.  I,  p.  37,  62,  72 

à  73,  80,  83.  91  à  93,   133. 

138,  143,  147.  150,  174,  194, 

228,  233,  247  ;  t.  II,  p.  134  : 

t.  IV,  p.  20. 
Régnier  (duc   de  Massa),    t.   I, 

p.    102.   20".,    208,    211,    213, 

214. 
Roichstadt   (duo   de"),    t.    V,    p. 

116.  216. 
t\iA\]c  (-géni-ral  ,   t.  H,  p.  360. 


Rémusat  (comte  Charles  de), 
t.  I,  p.  321  ;  t.  IV,  p.  42,  43  : 
t.  V,  p.  199,  200,  201,  203, 
239,  303.  328  ;  t.  VI,  p.  230. 

Rémusat  (Mme  de),  t.  T,  p.  327  ; 
t.  VI,  p.  237. 

Renaud  (capitaine),  t.  VI,  p. 
330. 

René,  t.  VI,  p.  333. 

Retz  (cardinal  de),  t.  I,  p.  12, 
13,  313  ;  t.  II,  p.  131  ;  t.  m, 
p.  11,  43  ;  t.  V,  p.  340. 

Ricard,  t.  III.  p.  334  ;  t.  IV, 
p.    297. 

Richard  Lenoir,   t.   I,   p.   244. 

Richelieu  (cardinal  de),  t.  IV, 
p.  374  :  t.  VI,  p.  349. 

Richelieu  (duc  de),  t.  I,  p.  271  ; 
t.  n,  p.  13  à  18,  20,  28,  30. 
31,  32,  38,  40,  44,  49,  50. 
31,  32,  61,  62,  69,  71,  72,  84. 
83,  86,  88,  89,  91,  94,  98, 
101,  103,  103,  107,  108,  112. 
113,  119,  121,  122,  124,  123. 
127,  128,  132,  143,  149,  131. 
136.  137.  163,  167  à  171. 
173  à  176,  191  à  194.  196. 
198,  204,  203,  207,  223,  237, 
241,  242,  2i4  à  248,  231,  260. 
261,  266,  267,  271,  272,  273, 
280.  282.  283,  283,  286,  289. 
291,  292,  303  à  309,  316.  318. 
323,  328,  332,  333  à  336,  343. 
3 46,  348,  330,  333,  339.  360. 
362,  364,  363.  367,  368,  376, 
378  à  383,  389  ;  t.  El,  p.  24, 
27  à  30,  34  à  36,  39  à  44,  46, 
30,  31,  38,  60,  63,  66,  73,  73 
à  83,  87  à   100.   106  à   109. 
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113,  115,  118,  120,  121,  134, 
137,  143,  144,  149,  151,  152, 
162,  164,  165,  168,  169,  172, 
173,  177,  180.  182,  187, 
194,  201,  204,  205,  211  à  215, 
221,  228,  229,  230,  234.  235, 

237,  238,  244,  245,  250,  252, 
260,  268  à  271,  282,  283,  284, 
286,  288,  289,  292,  293,  295, 
297,  299,  300,  303  à  314,  317 
à  324,  326  à  336,  338  à  348, 
350  à  359,  361,  362,  363,  366 
à  369,  372  à  376,  381  à  386, 
388  à  394  ;  t.  IV,  p.  7  à  14, 
17,  18,  21,  22,  23,  25,  26, 
28,  32,  33,  35,  37,  41  à  45, 
49,  51,  54,  59.  63,  64,  66,  69, 
70,  79,  80,  81,  83,  84,  87, 
88,  90,  95,  97,  100  à  104,  106, 
108,  114,  127  à  141,  144  à 
184,  186,  188  h  204,  206  à 
215,  227  à  230,  233,  234,  236, 

238,  239,  240,  242  à  245,  248, 
251,  257,  258.  267,  270  à 
273,  276,  278  à  281,  287  à 
300,  315,  316,  319,  321,  322, 
323,  326,  328,  330,  331,  333  à 
336,  338,  339,  341  à  346,  349, 
351,  356,  358,  359,  361,  362, 
363,  368  à  372,  374  à  377, 
379,  382,  384  à  389,  391,  393 
à  396,  398  à  401,  403,  404, 
408  à  412,  414,  416,  419,  420, 
422,  423,  424,  428,  430  à  435, 
438  à  441,  444,  447,  448,  450, 
451  ;  t.  V,  p.  5,  7,  8,  9,  12, 
13,  14,  15,  21,  23,  24,  25,  34, 
60,  61,  75,  202,  209,  337  ; 
t.  VI,  p.  247  à  252,  254,  259 
à  262,  273. 


Richelieu  (maréchal  de),  t.  VI, 

p.  320. 
Rigaud  (général),  t.  II,  p.  203- 
Rigny  (amiral  de),  t.  V,  p.  175. 

176,  177.  193. 
Rihault    de    Fleury    (général). 

t.  V,  p.  238. 
Riouife,  t.  I,  p.  113. 
Rivarol  (M.  de),  t.  III,  p.  105. 
Rivière  (M.),  t.  IH,  p.  225. 
Robert,  t.  II,  p.  311,  312,  315. 
Robespierre,  t.  I,  p.  16,  21,  274. 
Rocca  (M.),  t.  m,  p.  75. 
Rochefoucaukl     (duc     de     la), 

t.  m,  p.  186. 
Rocliejacquelein    (de   la),    t.    I, 

p.   246  ;  t.   m,   p.   289,   290, 

294,  297,  298,  313.  327,  329, 

346,  347,  348. 
Roche-Kéraudron    (M.    de    la), 

t.  IV,  p.  39. 
Rodec  (M.),  t.  IV,  p.  42. 
Rodenbach  (M.),  t.  VI,  p.  93. 
Rohan  (cardinal  de),   t.   H,   p. 

227. 
Rohan  (duc  de),  t.  II,  p.  164. 
Rohan   (jeune   duc   de),    t.    II, 

p.  226,  230. 
Rohan-Chabot    (duchesse     de), 

t.  II,  p.   224,  225.  226.   227, 

229,  232. 
Rohan  (Mademoiselle  de),  t.  III, 

p.  285. 
Rohan  (prince  Louis  de),  t.  III, 

p.  351. 
Rohan-Chabol     (vicomte      de), 

t.  V,  p.  343. 
Roland,  t.  IV,  p.  36 î. 
Romilly,  t.  III,  p.  313. 
Romme,  t.  IV,  p.  382. 
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Rosambo  (marquis  doi,  t.  I, 
p.  17  ;  t.  Il,  p.  2(3i  ;  t.  1\\ 
p.  436  ;  t.  VL  p.  283,  290. 

Rosambo  (Mme  de),  t.  VI, 
p.  283. 

Rosamel  (amiral  de),  t.  V,  \k 
201,   203,   2o2. 

Rosas  (président),  I.  VI,  p.  38. 

Roscius,  t.  I,  p.  96. 

Rosset,  t.  11,  p.  270. 

Rothschild,  t.  V,  p.  139,   140. 

Roui  (M.),  t.  VI,  p.  190. 

Rousseau  (J.-J.),  t.  I,  p.  24.  28  ; 
t.  IV,  p.  218.  237  ;  t.  VI, 
p.  3S3. 

Roussin  (capitaine),  t.  III,  p. 
129,  442. 

Roussin  (amiral),  t.  VI,  p.  216. 

Rosily  (vice-amiral,  comte  de), 
t.  IV,  p.  39. 

Rovigo  (duc  de),  t.  I,  p.  122, 
124,  208,  303  ;  t.  II,  p.  324  ; 
t.  IV,  p.  348  ;  t.  V,  p.  127, 
434,  435. 

Roy,  t.  Il,  [).  34o,  3;i3,  3n4  ; 
I.  111.  p.  114,  147,  249,  263, 
2(1").  267,  3a6  ;  t.  IV,  p.  60, 
131,  lia,  149,  153,  137,  138, 
161,  170,  174,  173,  176,  181, 
182,  184,  203,  204,  206,  208, 
211,  213,  244,  264,  273,  297, 
298,  300,  301,  326,  341,  363, 
430  ;  t.  V,  p.  13,  60. 

Royer-CoUard,  t.  I,  p.  224,  238, 
304,  305  ;  t.  II,  p.  43,  37, 
38,  83,  117,  135,  147,  148, 
166,  237,  238,  248,  278,  279, 
280,  281,  282,  289,  318,  323, 
328,  329,  333  ;  t.  m,  p.  76, 
77,  79,  80,  82,  84,  147,  130, 


132,  173,  174,  176,  207,  208, 
2.38,  271,  282,  308,  309,  313, 
340,  341,  363,  394  ;  t.  IV, 
p.  42,  44,  45,  102,  182,  281, 
286,  288,  289,  292,  293,  297, 
298,  299,  301,  314,  313,  320, 
324,  329.  338,  341,  343,  349, 
330.  331,  332,  333,  336,  360, 
361,  364,  420,  440,  444,  449  ; 
t.  V,  p.  10,  17,  19,  28,  30, 
31,  32,  37,  38,  40,  172,  175, 
198,  260,  338,  378  ;  t.  VI, 
p.  243,  246,  247,  249,  253, 
233,  236,  239,  260,  264,  269, 
344. 

Ruffo  (cardinal),  t.  IV,  p.  386. 

Russel  (lord  William),  t.  VI, 
p.  118,  130. 

Rumford  (comtesse  de),  t.  IV, 
p.  170,  274,  320,  368. 

Rumigny  (marquis  de),  t.  V, 
p.  210,   211. 


Sade  (comte  de),  t.  V,  p.  263, 
300. 

Sahuc,  t.  IV,  p.  74. 

Sainneville,  t.  III,  p.  116,   117. 

Saint-Aignan  (M.  de),  t.  IV, 
p.  267. 

Saint-Aulaire  (Mme  de),  t.  IV, 
p.  337,  424. 

Saint-Aulaire  (comte  de),  t.  II, 
p.  139  ;  t.  m,  p.  292,  293, 
294,  293,  354  ;  t.  IV,  p.  12, 
103,  133,  194,  293,  337,  343, 
349,  440  ;  t.  V,  p.  38,  205, 
206,  207,  ?15,  238  ;  t.  VI, 
p.  16,  24,  23,  26,  29,  33,  34, 
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36,  37,  46,  47,  63,  loO,  160, 

164,  166,  168. 
Saint-Aulaire  (Mlle  de),   t.   III, 

p.  286. 
Saint-Belin  (M.    de),   t.   III,   p. 

139,  140,  141. 
Sainte-Beuve,    t.    VI,    p.    269, 

302,  328. 
Saint-Chamans  (Mlle  de),  t.  VI, 

p.  324. 
Saint-Cricq,  t.  I,  p.  286  ;  t.  II, 

p.  48  ;  t.  III,  p.  251  ;  t.  IV, 

p.  346,  365. 
Saint-Cyran  (abbé   de),   t.   VI, 

p.  318. 
Saint-Genest,  t.  III,  p.  244. 
Saint-Lambert,  t.  III,  p.  248. 
Saint-Leu  (duchesse  de),  t.  II, 

p.  110  ;  t.  V,  p.  218,  219. 
Saint-Louis,  t.  II,  p.  414,  416. 
Saint    Marc-Girardin    (M.    de), 

t.  VI,  p.  230. 
Saint-Marsan    (M.     de),  t.    TV, 

p.  i26. 
Saint  Michel,   t.   H,   p.  96. 
Saint-Prie^t     (M.   de),     t.     IV, 

p.  242. 
Saint  Vincent  de  Paul,   t.   VI, 

p.  317. 
Salaberry  (M.  de),  t.  II,  p.  60, 

123,  145  ;  t.  m,  p.  206,  207, 

212  ;  t.  IV,  p.  439,  448. 
Saldanha  (M.  de),  t.  TV,  p.  421. 
Salicetti,  t.  II,  p.  96. 
Salle  (M.  de  la),  t.  III,  p.  244. 
Salvage  de  Faverolles  (Mme  de), 

t.  V,  p.  218. 
Salvandy     (comte   de),    t.     V, 
p.   252,   275  ;  t.   VI,   p.   230, 
264.  328. 


Salverte  (Eugène  de),   t.   V,   p. 

257,  262. 
Sambucy.   \.   I.   p.   10. 
Santa-Cruz  (marquis  do),  t.  IV, 

p.  407. 
Sardier    de   Lestanville,    t.    VI, 

p.  319. 
Sarou  (M.  de),  t.  I,  p.  17. 
Sauzet  (M.),  t.  VI,  p.  231,  237. 
Savary,  t.  I,   p.   297  ;  t.  II,  p. 

258. 
Savoye-RoUin,  t.  V,  p.  30. 
Saxe-Cobourg    (prince    Léopold 

de),  t.  VI,  p.  42,  44. 
Saxe-Weimar  (prince  de),  t.  VI, 

p.  42. 
Scey  (M.  de),  t.  IV,  p.  20. 
Scheffer    (Ary),    t.    II,    p.    5  ; 

t.   V,   p.   12,   276  ;  t.   VI,   p. 

327. 
Scheffer  (Henri),   t.   V,   p.   12, 

342,  343. 
Schneider  (général),    t.   VI,   p. 

239. 
Schiaffino,  t.  III,  p.  48. 
Schiller,  t.  II,  p.  211. 
Schmaltz    (colonel),    t.    III,    p. 

126,  217  ;  t.  IV,  p.  457,  458, 

459,    460. 
Schonen  (M.  de),  t.  V,  p.  11. 
Schramm    (général),    t.    V,    p. 

201. 
Scipion,  t.  VI,  p.  286. 
Sébastian i  (général  comte),  t. 
I,  ]).  238  ;  t.  IV,  p.  423,  440, 
'ti7,  ii9  ;  t.  V,  p.  13,  14,  75, 
Sr,.  173,  214,  238  ;  t.  VI,  p. 
i!t,   50,   51,   69,   75  à  82,   84 

à  88,  90,  101,  102,  108,  109, 


394 


INDEX   (;EM:ir\i.  dks    noms   cites. 


122,  123,  12G,  127,  128,  131, 
133,  138,  145,  160,  161,  335. 

Sébastiani  (Thiburce),  général, 
t.  V,'p.  238. 

Séguier  (M.),  t.  II,  p.  72,  201, 
274  ;  t.  m,  p.  104  ;  t.  IV, 
327,  360. 

Ségur  (Mme  de),  t.  VI,  p.  283. 

Ségur  (Adolphe-Louis  de),  t.  I, 
p.  2G. 

Ségur  (marquis  de),  t.  I,  p.  15, 
18,  21,  22. 

Ségur  (Philippe  de),  t.  II,  p.  1-0. 

Sémallé  (comte  de\  t.  V,  p.  437. 

Sémon ville  (de),  t.  II,  p.  17, 
83  ;  t.  III,  p.  185,  217,  318, 
332  ;  t.  IV,  p.  6,  30,  240, 
265,  346,  347,  356,  360,  410, 
411,  413,  432,  441. 

Senfft  (M.  de),  t.  VI,  p.  89, 
113,  132. 

Sequevel,  t,  III,  p.  381,  382. 

Serre  (M.  de),  t.  II,  p.  57,  58, 
85,  123,  134.  137,  138,  148, 
149,  166,  248.  278,  279,  280, 
281,  282,  289,  311,  313,  318, 
326,  329,  330.  332,  335.  336  ; 
t.  III,  p.  114,  147,  149,  176, 
309,  303  ;  l.  IV,  p.  5,  13,  164, 
213,  233,  238,  281,  286,  287. 
288,  289,  290.  292,  293,  294. 
296,  297,  298,  300,  301,  315, 
316,  318,  338.  341,  343,  350. 
352,  353,  355.  3.56,  363,  364, 
365,  370,  387,  391,  392,  393, 
399,  400,  412.  413,  423,  431, 
438,  444,  445.  447.  450  ; 
t.  V,  p.  8,  17  ;  l.  VI,  p.  249, 
253,  254,  255,  259. 

Sei^rent  (duc  de),  t.  II,  p.  457. 


Sérurier  (M.),  t.  VI,  p.  56,  59, 
71,  113,  134,  137  à  140,  144, 
146,   1.51,   152,   154,  155. 

Scï^maisons    (Humhert    de),    t. 

II,  p.  60,  115  ;  t.  IV,  p.  267. 
Se  vigne    (Mme    de),    t.    IV,    p. 

282  ;  t.  VI,  p.  319. 
Shakespeare,  t.  Vl,  p.  353. 
Shrader,  t.  IV,  p.  411,  417,  418. 
Sicile   (princesse   de),   t.   II,   p. 

162. 
Sieyès,  t.  I,  p.  28,  121. 
Sieyès  (abbé),  t.  V,  p.  8. 
Siméon,  t.  II,  p.  122. 
Siméou  (comte\  t.  II,  p.  122  ; 

t.  IV,  p.  206,  207,  331,  336, 

345,   393,   395. 
Simiane  (Mme  de),  t.  II,  p.  211  ; 

t.  VI,  p.  319. 
Skzrynicky    (général),    t.    VI, 

p.  138,  162. 
Sombreuil  (comle  de),  t.  I,  p. 

23. 
Songis,  t.  m,  p.  313. 
Soult  (^maréchal),  t.  III,  p.  47  ; 

t.   V,  p.   174,   175,   176,   178. 

201.  238.  245.  260  ;  t.  VI,  p. 

16,   227.   231,   232,   233,   236, 

237,   239. 
Soumet  a\.].     t.  VI,     p.     277, 

343. 
Souza,    t.   I.    p.   297. 
Staël  (Mme  de),   t.  II,   p.   186, 

387.   390,   391,   392,   393  ;  t. 

III,  p.  73,  74,  75,  379,  380  ; 
t.  IV,  p.  .301  ;  t.  VI,  p.  244, 
258,  303. 

Stendhal,   t.   I,   p.   113  ;  t.   A'I, 

p.  327,  328. 
Strogonoff  (baron),  t.  V,  p.  11. 
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Sfnart  (sir  Charlesj,  t.  II, 
p.  62,  203  ;  t.  III,  p.  86,  234, 
23d,  237,  239,  304,  364. 

Stuart  (lord),  t.  IV,  p.  380,  397, 
414. 

Stuart  de  Rotliesay  (lord),  t.  V, 
p.  64,  65,  112.  141,  142,  143, 
147,  154,  159,  161,  163,  164, 
165,  167,  168,  397. 

Suard  (M.),  t.  I,  p.  39  ;  t.  VI, 
p.  243. 

Suchet  (maréchal),  t.  III,  p. 
329  ;  t.  IV,  p.  7,  12,  13. 

Simigue,  t.  VI.  p.  320. 

Suzannet,   t.   I.   p.  246. 


Tabarié,  t.  II.  p.  31.  203,  353  ; 
t.  m,  p.  40,   110. 

Tacite,  t.  VI,  p.  266. 

Talaru  (marquis  de),  t.  I,  p.  45  ; 
t.  II,  p.  42,  117,  139,  264, 
287  ;  t.  IV,  p.  17G. 

Talaru  (marquise  de),  t.  I,  p. 
45. 

Talbot  (lord),  t.  VI,  p.  352. 

Tallemant  des  Réaux,  t.  VI, 
p.  319. 

Talleyrand  (ardiovêque  de),  t. 
n,   p.   287. 

Talleyrand  (prince  de),  t.  I, 
p.  146,  191,  193,  194,  245, 
2Uj,  253,  25i,  256,  257,  260, 
261,  263  à  208.  270,  271,  272, 
274  à  277,  280,  284,  286,  287, 
289  à  292,  302,  310,  311,  314 
à  319,  327,  328,  329.  331  à 
337,  339  ;  t.  II,  p.  9,  12,  15, 
16,   18.  28  h  32,  38,   40,  89, 


102.  119.  122,  157,  159.  162. 
163.  214.  290,  291,  292,  295. 
303,  30'j.  305,  332,  342,  357. 
360,  376  ;  t.  ITI,  p.  31,  46, 
68.  79.  92,  186,  218,  229,  247, 
277,  329,  386,  387  ;  t.  IV, 
p.  13,  90.  102,  103,  128. 
134,  152,  153,  154,  156,  179, 
180,  197,  201,  202,  206,  209 
à  212,  226,  240,  245.  248. 
249.  250,  254,  260,  264,  260. 
290,  293,  300.  330,  335,  348. 
349,  362,  412,  413,  418,  420, 
422,  423,  424,  435,  444,  447, 
449,  450  ;  t.  V,  p.  9,  10,  13. 
14,  18,  21,  25,  26,  28,  31,  38 
à  44,  48,  125,  126,  128  h 
136,  138,  141,  152,  154.  156. 
157,  160,  163,  164,  165,  169, 
171,  434,  435,  436,  437,  438  ; 
t.  VI,  p.  49,  246,  247,  276. 

Talleyrand  (Aime  .\lexaiulre 
de),  t.  I,  p.  287. 

Talma,  t.  I,  p.  96  ;  t.  JTI.  p.  21  ; 
t.  IV.  p.  347. 

Tarbé  (M.),  t.  II,  p.  255. 

Tarente  (duc  de),  t.  HI,  p.  216  ; 
t.  IV.  p.  354. 

Terminier  (docteur),  t.  II,  p. 
220. 

Ternaux.  t.  IV.  p.  47.  324.  329. 
349. 

Tessé  (Mme  de),  t.   11,   il   211. 

Teste  (M.),   (.  VI.  p.  239. 

Théocrite,  t.  VI,  p.  328. 

Theux  (chevalier  de),  t.  VI. 
p.  53,  55,  56,  69,  71,  72,  74, 
86,  87,  92,  135,  137,  145,  146, 
152,  154,   155,  163. 

Thiard  (M.  de),  t.  V,  p.  12. 
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Thibaudeau.  t.  I.  p.  211,  212. 
234. 

Thibault  (capitaine),  t.  V,  p.  Go. 

Thiébaut,  t.  III,  p.  111. 

Thierry  (capitaine  i,  t.  Y,  p. 
3i3. 

Thiers,  t.  I,  p.  101,  102  ;  t.  II, 
p.  8  ;  t.  V,  p.  86,  128,  132, 
135,  174  à  178,  188,  190,  191, 
194  à  199,  20i,  203,  207,  210 
à  214,  223,  22o,  229  à  233, 
233,  242,  243,  244,  246,  248, 
249,  230,  232,  233,  234,  239, 
260,  263,  268.  269,  284,  286, 
287,  289,  29i.  298.  299.  300, 
302  à  303.  309.  318,  319. 
328,  333,  336,  339,  344  ;  t. 
VI,  p.  6,  27,  28,  33,  33,  160, 
164,  166  à  169,  179,  180,  188, 
189,  190.  193.  194,  193,  197, 
199,  200.  201.  204  à  208,  210, 
211,  212.  214.  223,  223  à  233, 
236,  237,  238.  240.  266,  311, 
312,   313,   313. 

Thureau-Dangiu.  t.  V,  p.  69, 
87,  129,  208,  300  ;  t.  VI,  p. 
181,  213,   216,  224,  329. 

Tibère,  t.  I,  p.  113  ;  t.  YI,  p. 
327. 

Tierney,  t.  II,  p.  290. 

Tissot,  t.  III,  p.   111. 

Tite-Live,  t.  VI,  p.  347. 

Tocqueville  (M.  de),  t.  VI, 
p.  263,  267,  268. 

Torcy,   t.   II,  p.   213. 

Toreno,  t.  V,  p.  194. 

Tour  d'Auvergne  (Mme  de  la), 
t.  II,  p.  201. 

Tour  du  l'in  (M.  de  la),  t.  I, 
p.  288  ;  t.  IV,  p.  342. 


Tour-Maubourg   (couile   de   la), 

t.  II.  p.  339  ;  t.  III,  p.  216  ; 

t.    IV,    p.    298.    301  :   t.    Vf, 

p.  8,   10.  30.  31.  32. 
Touriion    (pI■é^id(•nl  i.  \.     I,     p. 

224  ;  t.  II.  p.  223. 
Tournon  (M.  do),  t.  IV.  p.  17k 
Tourollo?.   t.  I,  p.   2i2  :  t.  Vl, 

p.  283. 
Toiu'lon,  t.  I,  p.  231. 
Tracy  (Victor  de),  t.  11.  p.  212. 
Travot,  t.  I.  p.  246. 
Treilhard,   t.   I.   p.   34.   37,  38, 

72,  83. 
Triiiquelaguc.  t.  II,  p.  203,  336. 
Trouchon,  l.  III,  p.  114. 
Truguet.   t.   IV.  p.  3!l. 
Tupinier  (baron  i.  t.  VI,  p.  233. 
Turcnne,    t.    I.    p.    143  ;   t.    II, 

p.  133. 
Turcnne  (maréchal  do.   t.   111, 

p.  167. 
Turolles  (Mmei.  t.  lU,  p.  9. 
Tyskiewicz    iprinccsseï,    t.     I, 

1).2S9.   290  :  t.  IV.  p.  4i9. 

U 

Usquin,   t.   II,   p.   204,   2S0  ;   t. 

IV,  p.  398. 
Uzès  (d'),  t.  III.  p.  182  ;  t.  IV, 

p.   176. 


Valazé  (général),  t.  V,  p.  138. 
Valée  (maréchal),  t.  VI,  p.  278. 
Valençay  (duc  de),  t.  V,  p.  136. 
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Valence,  l.  I,  p.  238,  258,  259, 

267,  268. 
Vaudamnie     (général),     t.     FV, 

[i.  357. 
Van    de    Weyer    (M.),    t.    VI, 

p.  82,  84,  85,  86,  87,  88,  123. 
Vanhove  (Mlle),  t.  El,  p.  249. 
Vanier,  t.  III,  p.  343,  344. 
Van  Praet  (M.),   t.   VI,   p.   64, 

66,   101.    102,   107,    115,   118, 

120,    123,    145. 
Vassal,  t.  III,  p.  111. 
Valimesull  (}l.  de),  l.  V,  p.  20, 

60. 
Vauban  (maréchal   de),   t.   III, 

p.  409. 
Vaublanc  (M.  de),  t.  II,  p.  17, 

28,   31.   32,   33,   41,   54,   83, 

104,  106,  107,  108,  121,  131, 

132,  13i,  139,  151,  152,  153, 

165,  167,  173,  191,  192,  193, 

199,   200,   203,   237,   238  ;  t. 

IV,  p.  111,  278,  443,  444. 
Vaudemont  (princesse  de),  t.  I, 

[).   iio  ;  t.  m,  p.  319,  354  ; 

t.  IV,  p.  254,  297,  412  ;  t.  V, 

f).  130. 
Vaudreuil    (comte    de),    t.    V, 
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